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PRÉFACE
Il y a déjà quelques années que me trouvant à Lyon, où j'occupais une des chaires d'histoire du lycée, M. Gustave Bloch, alors professeur à la Faculté des lettres, m'indiqua comme un sujet d'étude intéressant l'histoire de la Révolution dans cette ville. L'idée me séduisit et je me mis aussitôt ii l'œuvre. C'est le résultat de ce travail, commencé en 1884, souvent interrompu depuis, jamais délaissé, que je présente aujourd'hui à la Sorbonne.
A première vue le sujet pouvait ne pas sembler très neuf. Sans parler des grandes histoires de la Révolution qui toutes ont fait une place importante aux événements de Lyon, en outre d'une multitude de monographies et d'études de détail, il existe déjà plusieurs histoires de Lyon pendant la Révolulion, notamment les Mémoires pour servira C histoire delà ville de Lyonpendant la Hévolution, de l'abbé Guillon de Monléon, V Histoire politique et militaire du peuple de Lyon pendant la Révolution françaisey de Balleydier, V Histoire de Lyon depuis la Révolution de 1789, de Morin.
Les histoires générales de la Révolution, écrites de haut et de loin, occupées presque exclusivement des assemblées et
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(le Paris, ne s'intéressent à Lyon qu'incidemment. Elles mentionnent en passant les faits ou les hommes qui ont fait le plus de bruit, sans les mettre toujours bien à leur place, en négligeant les circonstances caractéristiques, en commettant parfois de très grosses erreurs matérielles. Presque toujours la suite, Tenchainement, les causes vraies leur échappent. Elles racontent incomplètement, elles n'expliquent pas ou elles expliquent mal.
Parmi les monographies et les études de détail, un très grand nombre sont estimables par le travail de recherche, la patiente érudition et parfois le réel talent; on les lit avec intérêt eton les consulte avec fruit; mais les plus considérables ne sont que des morceaux d'histoire fragmentaire.
Le livre de l'abbé Guillon a dû à Tesprit de parti une fortune certainement inattendue de son auteur, qui l'intitulait avec raison : Mémoires pour servir à l'histoire de la ville de Lyon.,,. Bon nombre de lecteurs et aussi d'écrivains l'ont pris pour une histoire, et il n'est pas rare de le voir cité comme tel en lui attribuant une autorité qu'il est loin de mériter. Il ne faut pas cependant un grand effort d'attention pour y reconnaître, avec le manque d'ordre, le défaut de proportion, rinexactitude, la violence non dissimulée des rancunes et des haines. Ce n*est pas à dire qu'il soit dépourvu d'intérêt et absolument sans valeur. Guillon a vécu à Lyon avant et pendant la Révolution; il a vu beaucoup des faits qu'il raconte, il y a été mêlé quelquefois, il a connu souvent d'assez près les personnages qui ont marqué. C'est un témoin très sujet h caution, mais un témoin à consulter, pourvu que ce soit avec la défiance qu'impose son évidente partialité, et à condition qu'on reconnaisse en lui ce qu'il est et ce qu'il a prétendu être : un auteur de mémoires et non pas un historien.
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Yk Histoire politique et militaire du peuple de Lyon... d'Alphonse Balleydier, publiée en 1815, semblerait par sa date même ne pas devoir encourir les mêmes suspicions. Elle est écrite non sans agrément, mais tout y est sacrifié à la recherche du pittoresque et de TelTet dramatique. Les combats du siège, les hécatombes de ia Terreur prennent toute la place ou à peu près. Les confusions sont fréquentes, les erreurs fourmillent. Il est visible que ce livre a été composé hâtivement, de deuxième ou de troisième main, sans étude directe des sources, avec un manque absolu de critique. Abstraction faite de la valeur des écrivains, il a sa place dans la littérature de l'époque entre les Girondins de Lamartine et le Chevalier* de Maison-Rouge d'Alexandre Dumas,
L'Histoire de Lyon depuis la Révolution de 1789 a une loul autre importance. J. Morin, son auteur, ne s'est pas conlentéu de compiler sans examen les assertions hasardées » de *cs devanciers, il s*cst « donné la peine de rechercher et de juger ». II a étudié de près son sujet, dépouillé les journaux ^tles brochures du temps et surtout les registres des procèsverbaux de la municipalité et des corps administratifs, qui ^oul comme la trame de celte histoire. Esprit modéré, d'une entière bonne foi, il a le ferme propos d'être impartial et vrai. *l a compris que pour avoir été moins retentissants que ceux ^\ ont suivi, les événements accomplis pendant la Constiluanteet la Législative méritaient cependant de ne pas rester "^ns Tombre, et il y a consacré une bonne moitié de son ^'^vrage, dans laquelle il fait la part qui convient à l'histoire ^'Inninistrative et financière de la cité.
Il manque néanmoins quelque chose à ce livre pour être "éfmitif. D'abord, malgré toute la peine que s'est donnée Uuteur, l'information en est très incomplète. Par une illusion
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que beaucoup d^autres ont éprouvée après lui et que j'ai moimême partagée quelque temps, il s'est figuré que toutes les sources de riiisloire lyonnaise de la Révolution sont à Lyon. Il n*a eu connaissance ni des nombreux imprimés que possède la Bibliothèque Nationale, ni des documents manuscrits qui sont aux Archives Nationales. A Lyon même il n'a pu profiter de tant de publications intéressantes qui ont été postérieures à son livre. Il me parait douteux qu'il ait utilisé le fonds si riche de la collection Coste, dont la plus grande partie, acquise depuis par la Bibliothèque de la ville de Lyon, est aujourd'hui à la disposition du public.
Sans contester le moins du monde la droiture et la sincérité de cet excellent esprit, on ne peut méconnaître chez lui certaines préoccupations de nature à altérer la sûreté de son jugement. Comme beaucoup de Lyonnais, Morin vouait à sa ville natale une affection profonde. Rien de plus respectable que ce sentiment; mais n'est-ce pas trop lui accorder que de prendre à la lettre, comme le fait généralement Morin, les allégations des autorités lyonnaises, toujours empressées de rejeter sur des étrangers la responsabilité des excès commis dans les jours de troubles? Véritablement le patriotisme local dégénère ici en une sorte d'optimisme un peu candide, qui fait tort à la clairvoyance de l'historien. Où Morin se trompe également, et son erreur est ici plus grave, parce qu'elle répand sur l'ensemble de l'œuvre une couleur qui n'est pas vraie, c'est quand il attribue aux Lyonnais de la Révolution dos tendances mystiques, qui étaient les siennes, qui existaient autour de lui, qui sont allées depuis en s'acccntuani. 11 a contribué ainsi à accréditer cette opinion, selon moi très injustifiée, que Lyon et le Lyonnais auraient été une autre Vendée, dont l'opposition aurait été avant tout de naturo
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religieuse, et qui serait devenue contre-révolutionnaire parce que catholique. Certes la question religieuse tient partout une place et une très grande place dans Thistoire de la Révolution, mais j'avoue avoir vainement cherché en quoi sur ce point les Lyonnais ont été différents des autres Français de ce temps-là. À Lyon et dans la région lyonnaise comme ailleurs, les résistances du haut clergé ont entraîné une grande partie du bas clergé et ont trouvé un point d'appui dans les habitudes et les sentiments religieux des paysans et d'une fraction assez restreinte de la bourgeoisie ; mais à Lyon comme ailleurs, à la fin du xvm*' siècle, le catholicisme des classes éclairées était chez la plupart tout de surface, et Timmense majorité des partisans de la Révolution, quand il fallut opter entre la Révolution et TEglise, n'hésita pas longtemps. Parmi les révolutionnaires lyonnais, je ne vois guère que Chalier dont on puisse dire que son exaltation a été réellement teintée de mysticisme.
Il étfidt donc permis, même après Morin, d'essayer d'écrire une histoire de la Révolution française à Lyon. Telle a été en effet mon intention primitive, mais l'ampleur du sujet m'a empêché de la réaliser tout à fait, au moins pour le moment. J^ai dû me restreindre à la première période, celle qui va de la convocation des Etats-Généraux à l'ouverture de la Convention, moins connue que celle qui suit, moins abondante en péripéties tragiques et en catastrophes sanglantes, digne cependant d'être étudiée de près, aussi bien par l'intérêt qui lui est propre que par la lumière qu'elle projette sur les événements ultérieurs et sur l'histoire générale de la Révolution.
Qu*il s'agisse de la Révolution ou de toute autre partie de rbistoire la méthode est une. Elle procède toujours par la
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recherche consciencieuse, le dépouillement attentif et Tintcrprétation critique des documents contemporains. On est seulement tenu de rappliquer avec une plus entière rigueur. Pour certaines époques rindigcnce des sources est telle qu'il faut à chaque instant y suppléer par des efforts d'induction; les conjectures ingénieuses, les constructions hypothétiques sont de mise. Ici au contraire les matériaux surabondent : comptes rendus officiels, procès-verbaux, mémoires, lettres, journaux, brochures, affiches; il n^est pas d'incident si mince qui n'ait été enregistré plusieurs fois, qui ne donne lieu h des témoignages multiples et non concertés. La part de la conjecture se réduit presque à rien; tout au plus trouvc-t-elle à s'exercer quand on cherche à discerner les mobiles et à pénétrer dans le secret des intentions. Il est rare qu'on ait à disserter sur des probabilités; presque toujours on peut et on doit arriver à des certitudes en s'appuyant sur des preuves.
L'embarras est justement dans celte richesse de documents. Pour les trouver et les réunir il suffît d'un peu de patience et de beaucoup de temps; où la tAchc devient délicate c'est quand il faut en mesurer l'importance et la valeur, pour éliminer, comparer, choisir. Pendant la Révolution comme en tout temps il y a eu beaucoup d'écrits, de discours et d'actes, beaucoup d'hommes parfaitement insignifiants, qui ne méritent pas d'être tirés de l'obscurité où ils donnent. Et cependant il faut prendre garde que quelquefois un détail banal de la vie de tous les jours, telle parole sans relief dite par un inconnu nous en apprend très long sur la manière d'être et l'état d'àme de la foule anonyme qui est le grand ouvrier de l'histoire.
Les divers témoignages sont souvent difTérents, parfois contradictoires, c'est de leur rapprochement, de leur oppo-
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sition même qu'il faut tâcher de dégager la vérité. L'écrivain qui s'inspire de Tesprit de système ou de l'esprit de parti n'a pas grand'peine à trouver dans la multitude des faits et le monceau des documents ceux qui s'adaptent à ses théories et qui paraissent donner raison à ses préventions. Ses déductions s'alignent dans une belle ordonnance logique, chacune avec son cortège de preuves, tous les arguments de sa thèse reposent sur un imposant massif de citations. Qu'on y regarde de près, on s'aperçoit que l'appareil n'a qu'une solidité factice, que le choix des exemples a été opéré arbitrairement, que les témoignages n'ont été admis qu'autant qu'ils concordaient avec un jugement rendu d'avance, que toute la contre-partie manque, que ce qu'on avait pris d'abord pour une histoire n'est qu'une construction a priori j un plaidoyer ou un réquisitoire.
Nous sommes encore trop près de la Révolution, trop engagés, sinon dans les luttes politiques, au moins dans les conÛits d'idées qu'elle a soulevés, pour la considérer avec un entier détachement. Nous ne pouvons guère nous défendre de Taimer ou de la haïr. 11 ne s'ensuit pas du tout que nous soyons incapables de la raconter, et de la raconter impartialement. Celui-là n'a rien compris aux enseignements de Thistoire qui ne s'est pas aperçu que tout événement, si grand qu il ait pu être, si bienfaisant pour l'humanité, a été mêlé d^ bien et de mal, que les idées les plus justes ne sont jamais apparues qu'au milieu d'une fumée d'illusions et d'erreurs, 4^e les plus saintes causes ont été servies par des hommes *^jets à toutes les faiblesses, que partout et toujours ralliagc "^8 passions viles se fond avec le pur métal des nobles croyances. Cette philosophie de l'histoire n'a rien de commun ^^^c le scepticisme et l'indifférence; elle peut s'allier avec
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les convictions les plus fortes, mais en se gardant soigneusement d'en être dupe; elle est assez large pour être équitable et dédaigner les mesquineries de Fintolérance. Qui en est pénétré n'éprouve, quelles que soient d'ailleurs ses préférences, aucune gène à rechercher la vérité et aucun embarras à la dire.
J'ai lâché de m'en inspirer. A défaut d'autre mérite je revendique pour ce livre celui de l'entière bonne foi. On s*apercevra sans doute, et je n'ai pas prétendu le dissimuler, que je ne suis pasile ceux qui délestent la Révolution. Mais je n'ai pas cherché à voiler les fautes, les erreurs, ni même les crimes de ceux qui se réclamaient de ses principes, pas plus qu'à noircir systématiquement ses adversaires; mon impartialité ne pouvait aller jusqu'à ne pas relever, quand il y avait lieu, les torts de ces derniers.
11 m'a paru que le sujet ne devait pas se restreindre à l'histoire purement municipale de Lyon pendant les années comprises entre 1788 et 1792. Lyon est ici pris comme centre sinon de toute une région, au moins du groupe des anciennes provinces de Lyonnais, Beaujolais et Forez, qui ont formé en 1790 le département de Rhône-et-Loire. Au reste Tinfluence de la grande ville, malgré qu'on s'en défende est dès le début et demeure jusqu'à la lin prépondérante. Cette histoire locale ne peut être absolument isolée de l'histoire générale, il convient au contraire de l'y relier pour les éclairer l'une par l'autre. 11 est certain par exemple nue l'attitude de la ville de Lyon à la nouvelle du renvoi de Necker explique en partie l'insuccès auquel était condamné le cou d'Etat de juillet 1789, que la Fédération lyonnaise de mai 1790 fait mieux comprendre la grande Fédération nationale d 14 juillet, que la longue lutte du directoire de département
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et de la municipalité de Lyon montre combien était profond le dissentiment des Feuillants et des Jacobins et combien inévitable la révolution du 10 août. Et d'autre part des incidents lamentables comme les massacres de Poleymieux ou de Pierre-Scize ne reprennent leur véritable caractère que si on les replace au milieu des circonstances, dans les crises violentes et générales au cours desquelles ils se sont produits.
Les premières années de la Révolution, à Lyon aussi bien qu*ailleurs, ne sont pas remplies tout entières par les épisodes lugubres ou grandioses, par les scènes d*horreur ou les élans d'enthousiasme. 11 y a eu alors une mise en œuvre des institutions nouvelles, elles se sont installées, elles ont fonctionné régulièrement pendant plus de deux années. J'ai cru qu'il importait de ne pas laisser dans Tombre ce côté si intéressant de Thistoire de la Révolution; je me suis attaché à faire connaître la besogne administrative accomplie par les divers pouvoirs locaux; Morin l'avait fait avant moi, mais en se tenant d'une façon à peu près exclusive aux affaires purement lyonnaises, et en négligeant, pour tout ce qui n'avait pas rapport à l'histoire politique ou à l'histoire de la ville de Lyon, les travaux des directoires et conseils généraux du département et du district.
Je ne me suis pas borné à reviser l'œuvre de mes devanciers. Gr&ce aux informations plus étendues qu'il m'a été donné de recueillir, je me suis trouvé à même de raconter d'une façon plus complète et plus précise de grands événements comme les élections de 1789, la lutte religieuse dans le département de Rhône-et-Loire, le conflit de la municipalité et des directoires, les élections à la Convention. J'ai pu éclairer d'un jour nouveau des physionomies importantes
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comme celles d'Imbert-Colomès, des Roland, de Vitet, de Châlier, et des épisodes mal connus, comme les troubles de juinjuillet 1789, l'émeute des octrois en juin 1790, la conspiration Guillin en décembre, la journée du 9 septembre 1792, etc. Dans la grande enquête scientifique dont la Révolution française est aujourd'hui Tobjet, j'apporte une contribution très modeste, mais qui ne sera peut-être pas tout & fait sans utilité.
Je manquerais à un devoir de gratitude, si après M. Blocli qui m'a donné l'idée de ce travail, je ne remerciais ici les personnes qui m'ont aidé dans mes recherches : M. Guigne père, aujourd'hui décédé, qui dirigeait au moment où je les ai entreprises les archives du Rhône; M. Georges Guigne, qui a hérité de son affabilité en même temps que de son érudition; M. Gustave Véricel, un des hommes qui connaissent le mieux la bibliographie et l'histoire de la Révolution à Lyon, et MM. Elie Berger, Léon Lecestre et Bonnassieux, des Archives Nationales.
Maurice Wahl.
I. — Sources inédites
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B. Journaux de Paris.
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DE
INTRODUCTION
Lyon en 1780.
U ville, industrie, commerce, richesse. — Les autorités, le Consulat, la Conservation, les hospices. — Les écoles, Tacadémie. — Décadence des institutions municipales, la dette, les octrois. — La crise industrielle, ouvriers en ^ic et marchands; détresse des ouvriers.
Lyon a beaucoup changé depuis 1789, pas assez cependant pour qu'il ne soit possible de retrouver dans la ville actuelle les traits encore distincts de sa physionomie d'autrefois ^ Le cadre était le OQême, un décor varié de collines, de verdure, de bois, d'eaux coul'&ntes, de plaines aux amples horizons : d'un côté, Fourvière et Saint-Just dévalant vers la Saône; de Tautre, la vallée plate du Rhône et Téchappée du Viennois ouverte jusqu'aux Alpes; entre les deux, la presqu'île soudée à la Croix-Rousse, puis s'épointant au M pour laisser se rejoindre le fleuve alpestre au flot clair et les eaux ternes de la lente rivière bourguignonne. Mais la ville était
1. Voir les difTérentes histoires de Lyon et notamment Monfalcon, Histoire ^'wnumenUile de Lyon; Clerjon, Histoire de Lyon-, Guillon de Monléon, Lyon W qu'a était et tel qu'il est; baron Raverat, Notre vieux Lyon. — Voir aussi 1m plans et gravures du temps, notamment le plan coté Aigle 15748, Biblioth. aalionale.
LA nivoLunoN a lyon. i
i LES PREMIÈRES ANNÉES DE LA RÉVOLUTION A LYON
plus ramassée, plus courte, surtout plus étroite. Elle n*avait pas encore franchi le Rhône, elle laissait en dehors Perrache, la Guillotière, les Brotteaux, la Croix-Rousse, Vaise, tous ces quartiers si animés du Lyon moderne. Vaise, tête des deux routes du Bourbonnais et de Bourgogne, n'était qu'un bourg de 2000 habitants; à la Croix-Rousse, passé le vieux rempart de Louis XII, c'était déjà la campagne, le pays du Franc-Lyonnais; en face, de Tautre côté du Rhône, les terrains bas des Brotteaux, souvent inondés dans les crues du fleuve, n'étaieht que champs et jardins, avec des guinguettes où les gens de la ville venaient boire bouteille le dimanche ; la Guillotière éparpillait quelques centaines de misérables maisons sur le parcours de la grande rue bordée d'auberges qui était le commencement de la route du Midi. Quant au quartier Perrache, il n'existait encore que sur les plans ; l'ancienne île Mogniat, qu'il a recouverte depuis, avait été rejointe à la ville, défendue par des remblaiements, assainie, asséchée, plantée de magnifiques allées de peupliers qui faisaient suite aux quais du Rhône, mais on n'}^ voyait ni maisons ni habitants. Lyon tout entier tenait entre la Croix-Rousse et les travaux Perrache, les coteaux de la Saône et le Rhône.
A droite de la Saône, c'était l'ancienne ville, le Lugdunum de Plancus, la cité épiscopale du moyen âge, le « côté de Fourvière », ou, comme on disait encore, en souvenir du temps où la Saône faisait frontière entre France et Empire, le « côté du royaume ».' Au bas se tassaient, serrés contre la rivière, les quartiers populeux, Pierre-Scize avec la vieille forteresse campée sur son roc à l'entrée, comme une sentinelle, avec Tunique rue aux appellations multiples, rue de Pierre-Scize, rue de Bourg-Neuf, du Puits-du-Sel, de la Peyrollerie, des Albergeries, dont les maisons s'accotaient à la falaise ou trempaient dans la Saône ; Saint-Paul montrant en façade et toute neuve la Loge du Change que venait de bâtir SoufQot, et cachant dans l'étroite rue Juiverie les hôtels historiques qui avaient vu les tournois de Charles VIII; Saint-Jean qui avait le palais de justice, ancienne demeure des comtes de Roanne et de Forez, et l'égHse primatiale tournant le dos à la rivière, partagé entre les gens d'église et les gens de justice, les chanoines-comtes et les procureurs de la rue Porte-Froc; tout au bout, du pont de l'Archevêché au pont d'Ainay, déjà faubourg, le quartier pauvre de Saint- Georges. En arrière, le long des montées de Saint-Barthélémy et du Gourguillon, sur les paliers de Montauban et de Saint-Just,
enfouies à demi dans la verdure des jardias, les maisons religieuses, Capucins, Lazaristes, Récollets, Bénédictines, Verbe In* camé, Minimes, Ursulines, s'étageaient vers la chapelle de Fourvière qui dominait tout le versant.
Si par la rude montée de la Grande Côte, toute peuplée de tisseurs, on gravissait le plateau de la Croix-Rousse, on voyait à ses pieds l'autre partie de Lyon, le « côté de Saint-Nizier », moins res* serré, mais déjà à Tétroit entre les deux rivières. A droite la courbe onduieuse des quais de Saône, les cinq ponts d*Ainay, de FArchevèché, de Pierre, de Saint-Vincent, de Serin, les lourds bateaux chargés venant s*amarrer au port Saint-Vincent ou au port du Temple, les appels des mariniers, Tagitation des commis, le vaet-vient des crocheteurs et, au loin, la diligence de Paris roulant pesamment sur le pont de Serin pour rejoindre la grande route de Bourgogne. A gauche les quais du Rhône, tout récemment achevés par Rigaud de Terrebasse, reflétant dans l'eau bleue la longue ligne de leurs parapets, les hautes maisons de Saint-Clair, le collège de la Trinité et sa tour, l'Hùtel-Dieu avec son dôme romain et sa façade grecque; sur le fleuve, quelques barques filant comme des llèchcs à la descente ou halées péniblement à la montée. Deux ponts seulement enjambaient le large courant, en amont le pont Morand, qu*on venait de jeter de Saint-Clair aux Brotteaux, en aval l'antique pont de la Guillotière, avec sa tour à toit plat, percée d'une voûte basse, sous laquelle s'engouffrait incessamment Tinlerminable défilé des carrosses, des chaises, des diligences, des charrettes, des cavaliers, des piétons.
D*une rivière à Tautre serpentait un dédale de rues mal tracées, mal alignées, étouffées entre leur double bordure de grandes maiâons noires, vivantes pourtant d*un fourmillement d'activité humaine. Rue du Griffon, rue Puits-Gaillot, rue Pizay, rue Neuve, c était le commerce de la soie; rue Longue, les marchands de toilerie, rue Mercière, a où il n*était rien qu'on ne pût acheter » *, les <létaillants de toute sorte à côté des imprimeurs et des libraires. Saint-Nizier occupait à peu près le centre de ce quartier des affaires, limité au nord par les Terreaux, au sud par Bellecour. De hautes maisons garnies de eafés, le couvent des Carmes, dont le vaste réfectoire servait de salle de réunion dans les grandes occasions, labbaye de Saint-Pierre avec ses pilastres doriques et corinthiens,
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son belvédère h Tilalienne, son parterre intérieur entouré de galeries et de portiques, le grandiose hôtel de ville de Simon Maupin, assez lourdement restauré par Mansart après Tincendie de 1674, fermaient les quatre côtés du quadrilatère des Terreaux. La place de Bellecour ou de Louis- le-Grand tenait presque toute la largeur de la presqu'île. C'était Torgueil des Lyonnais qui contemplaient avec une admiration complaisante ses belles constructions, ses célèbres façades, « composées chacune de cinq maisons qui paraissaient ne faire qu'un seul corps de bâtiment offrant à chaque étage trente-cinq croisées » *, ses parterres de gazon et de Heurs, agrémentés de fontaines, bassins et jets d'eau se découpant symétriquement autour du Louis XIV équestre de Desjardins, en costume d'empereur romain, dressé sur un piédestal en marbre blanc de Gènes que décoraient les bas-reliefs de Chabry et le Rhône et la Saône des Coustou. Au delà il n*y avait plus que les bâtiments de la Charité vers le Rhône, l'arsenal, puis la vieille église romane de Saint-Martin d'Ainay vers la Saône, et dans Tintervalle, rue Boissac, rue Sala, rue Saint-Joseph, à Técart du tumulte de la ville, un quartier de loisir, paisible et luxueux, le faubourg Saint-Germain lyonnais de ce temps-là, où la noblesse et la bourgeoisie riche bâtissaient leurs hôtels.
Lyon s'intitulait la seconde ville du royaume et aucune rivale ne lui disputait encore ce rang. En un temps où Paris ne dépassait pas 5:25 000 habitants, où Bordeaux, Marseille, Nantes, Rouen en groupaient chacune de 60 à 80000*, on y comptait 30000 feux et 138000 résidants, faisant avec la population flottante et les faubourgs une agglomération de 150000 personnes ^ Placé au confluent de deux grands cours d*eau, en relation avec le Midi parle Rhône, avec les provinces de TEst par la Saône, avec le Centre et la Loire parle Forez, proche voisin de la Savoie et de ritalie à mi-route entre la Méditerranée et rAllemagne, Lyon avait su de tout temps mettre à profit son admirable situation. A lepoque romaine, il est le carrefour où se croisent les grandes routes de la Gaule impériale; au moyen âge, on y trouve installées des colonies de marchands étrangers, Juifs, Florentins, Lucquois, Milanais Allemands, dont Talfluence témoigne de son activité commerciale!
SttUisiique générale de la France, t. III
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Au xv"^ siècle, Charles VII iustilue ses foires; il a déjà le monopole du commerce des soies pour tout le royaume. Bientôt Témigration italienne va le doter de Tindustrie qui fera sa fortune; au XVI* siècle, Turchetti crée des ateliers pour la teinture, le dévidage, le tissage de la soie, appelle de Gènes et de Lucques des ouvriers habiles qui formeront des apprentis; à la fabrication des étoffes de soie 8*ajoutent le tréfilage d*or, les manufactures de galons, de crêpes, de tapisserie, de bas de soie, de broderie, de rubannerie, de passementerie. En 1685, 18000 métiers sont en activité. Là comme ailleurs la Révocation jeta un désarroi profond ; mais la manufacture de Lyon se relève au siècle suivant, grâce aux découvertes et aux améliorations ingénieuses qui renouvellent routillage ou perfectionnent la fabrication, grâce aussi aux progrès du luxe et à l'extension des modes françaises qui lui donne des clients dans toute TEurope. Otlavio Mey invente le lustrage des soies, Vaucanson transforme la machine à tisser, Philippe de la Salle iiltroduit dans le tissage des façonnés les dessins de fleurs et de fruits '. En 1788, à la veille même de la Révolution, la « grande fabrique » lyonnaise comprend les tires, les velours de soie, les façonnés, les pleins, les gazes et les crêpes, son matériel est de 14 777 métiers, son personnel de 58 500 ouvriers, ouvrières, aides et apprentis, les trois septièmes de la population. Rien que pour les gazes et crêpes, il y a 2700 métiers, conduits chacun par deux hommes, et 10 maisons importantes, faisant de 600 à 800 000 francs d'affaires. Sur 10000 à 12 000 balles de soie produites en France ou importées de Tltalie, du Levant ou de l'Ëxtrème-Orient, Lyon en absorbe régulièrement 8000 à 9000. La moitié des soieries lyonnaises s'écoule à Paris, le reste se partage à peu près également entre la province et l'étranger. A côté de la soierie proprement dite, 25 à 30 maisons, occupant 2700 métiers et atteignant ensemble à un chiffre d'affaires de 20 millions, font la passementerie, le galon, le point d'Espagne^ la dentelle d*or, le ruban; 20 maisons, dont les transactions montent à 10 millions, ont pour spécialité le tirage d'or; la broderie seule emploie 6000 personnes '. Près des industries de luxe, d'autres ont grandi dans le cours du
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xYiii* siècle. La chapellerie, qui depuis la guerre d'Indépendance et le traité de commerce avec les Etats-Unis a des clients jusqu'en Amérique, fait travailler en ville 8000 ouvriers et ouvrières, sans compter les ateliers des environs à Mornand, Saint-Syraphorien, Saint-Andéol. Il n*y a pas moins de 50 maisons de corroirie avec un mouvement de 8 à 10 millions par an. L'imprimerie et la librairie lyonnaises, dont la réputation date de la Renaissance, font pour 2 millions d'affaires avec l'étranger.
Lyon ne se contente pas d'écouler les produits de son industrie. C'est le grand marché pour les toiles, cotonnades, mousselines qui se fabriquent à Neuville, Tarare, Amplepuis, Thizy, pour les fers de la Franche-Comté qui descendent par la Saône, pour les épices. les sucres, les denrées coloniales qui montent de Marseille par Arles et par le Rhône; il se traite pour 12 millions d'affaires dans les 8 ou 10 maisons d'épicerie en gros de la ville. C'est à Lyon que la batellerie de la Saône et du Rhône amène les vins et les blés de la Bourgogne, les blés du Levant et des pays barbaresques. Un tel mouvement commercial entraîne, avec une abondante circulation de numéraire, des négociations de papier, des avances do capitaux, des opérations de change et de crédit. Lyon est aussi un marché fmancier que tiennent les négociants en gros, pourvus de (1 lettres de banquier » *, en vertu desquelles ils sont réputés vivre noblement, et les 39 agents « des changes, banques et marchandises » *.
Le commerce et l'industrie se trouvent à l'origine de presque toutes les fortunes lyonnaises, anciennes et nouvelles, comme celle des Tolozan dont le premier, Antoine, un paysan dauphinois, arrivé en sabots avec une pièce de 24 sous dans sa poche, a fait bâtir les deux belles maisons du quai Saint-Clair et de la place du Plâtre ^, celles des Régny, des Finguerlin, des Fulchiron, des Vauberet, des Rocoffort, des Degraix, des Passavant, des Lagier, des Muguet, des Van Risamburg. En 1789, lors de la contribution patriotique fixée à un quart du revenu net, Louis Tolozan de Monfort s'inscrira pour 20 000 livres, Antoine Régny pour 15 000, trois membres de la famille Finguerlin pour 30000, Etienne Delessert
1. Almauach astronomique et historique de la ville de Lyon et des provinces de Lyonnais, Forez et Beaujolais, pour l'année 1789.
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pour 36000, Paul-Benjamin Delessert pour 16000 ^ Les 400 mai- Ires marchands de la Grande Fabrique réunissent en propriétés mobilières et foncières plus de 60 millions ^. Cette riche bourgeoisie, dans les mains de laquelle sont les gros capitaux, le haut commerce, la fabrique, la banque, qui possède la plupart des immeubles de la ville, avec des maisons de campagne, des fermes, des châteaux, des seigneuries dans tout le pays d'alentour, est la véritable aristocratie, la classe régnante. Aussi bien toute une noblesse est sortie d'elle depuis que, par l'ordonnance de Charles Vil eu 1495, Téchevinage anoblit qui l'exerce. Nombre de négociants, d'avocats, de magistrats lyonnais sont qualifiés chevaliers ou êcuyers. On retrouve là, en pleine France monarchique, un patriciat bourgeois comme celui des cités italiennes du moyen âge.
Lyon est à la fois la capitale d*un gouvernement qui comprend outre le Lyonnais propre, le Beaujolais et le Forez, le chef-lieu d'une généralité de cinq élections : Lyon, Saint-Étienne, Villefranche, Montbrison, Roanne, le siège d'une sénéchaussée'. Le gouverneur, qui est toujours un Yilleroy, ne fait plus depuis longtemps que des apparitions fugitives. Purement honorifiques aussi sont les fonctions du « lieutenant général pour sa Majesté en la ville de Lyon et pays de Lyonnais, Forez et Beaujolais » ^, et celles du sénéchaP, au nom duquel sont libellés les jugements du tribunal de la sénéchaussée et les actes notariés. Le véritable représentant de Tautorité royale est l'intendant, duquel relèvent 20 subdélégués, mais qui est soumis depuis Tédit de juin 1787 au contrôle de l'assemblée provinciale, représentée dans Tintervalle des sessions par une sorte de commission de permanence, la commission intermédiaire. Dans l'ordre judiciaire, les plus hautes autorités sont le lieutenant général civil et le lieutenant général criminel : avec les lieutenants particuliers qui leur servent d'assesseurs, les quinze conseillers, les deux avocats du roi, le procureur du roi et son substitut, ils composent le tribunal de la sénéchaussée et siège présidial. La sénéchaussée, juridiction royale du premier degré, juge sans appel les causes au-dessous de 40 livres; le présidial reçoit les appels des
i. Tableau des déclarations pour la contribution patriotique, Lyon. Aimé df la Roche, 1790, in-8 de »1 pages. Archives de Lyon.
2. Lelti'e des maîtres marchands au directeur f/énéral des finances et Mémoire relatif aux opérations électorales. Arch. nation., B III, 7r», p. 631.
Charles Masse de la Ferriôre
juridictions inférieures du Lyonnais, du Beaujolais, du Forez et prononce en dernier ressort dans toutes les affaires ne dépassant pas 20G0 livres '. Passé ce chifîre, ses jugements peuvent être frappés d'appel et portés devant le Parlement de Paris, dans le ressort duquel il est compris *. Il connaît aussi des causes criminelles et peut prononcer des condamnations capitales. En dehors de cette juridiction ordinaire, il existe à Lyon des juridictions spéciales, celle des trésoriers de France qui s'exerce sur les receveurs des deniers royaux et autres officiers comptables, celle de Télection qui connaît de toutes les matières de tailles, aides, papier timbré, etc., celles de la douane, des gabelles et grenier à sel, du tabac '. 11 y a aussi les juridictions seigneuriale, municipale, commerciale.
Les seigneurs ayant juridiction sont l'archevêque et les chanoines. Avant d'être ville royale Lyon a été cité épiscopaleet ecclésiastique. L'archevêque, primat des Gaules, a 50 000 livres de revenu *, son immense diocèse de 110 lieues de circonférence englobe 708 paroisses, il est seigneur de Pierre-Scize, d^Oulliiis, de Ternand; en ville, il a droit de justice sur le quartier de Pierre- Scize. Les chanoines de Téglise cathédrale de Saint-Jean sont qualifiés comtes de Lyon; pour être des leurs, il faut faire preuve de 16 quartiers de noblesse, tant du côté paternel que maternel; le roi est inscrit en tète de leur liste comme premier chanoine; ce sont de si grands personnages qu'ils ne s'agenouillent qu'à moitié pendant l'élévation. Ils ont dans leur dépendance 33 terres ou seigneuries, ils possèdent le droit de haute, moyenne et basse justice dans le cloître de leur église, dans les quartiers de Serin et de rObî»ervance et dans 5i2 paroisses hors la ville *. Si les chanoines de Saint-Jean sont comtes, les chanoines de Saint-Just sont barons, ils ont trois baronnies avec des terres, ils exercent une juridiction dite justice du glaive sur toute personne de leur église, plus la juridiction séculière dans les paroisses de Saint-Just, Saintlrénée, le territoire de Fourvière et plusieurs paroisses de la banlieue. Il y a encore l'abbé d'Ainay, avec son chapitre noble, qui a justice
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séculière, haute, moyenne et basse dans le cloître d'Ainay, dans le faubourg de Vaise et, au dehors, dans les bourg, paroisse et baronie de Chazay d*Âzergues '. Quelques-unes des maisons religieuses sont puissamment riches. Les dames de Saint-Pierre ont 116 000 livres de revenu net'; leur maison abbatiale, le palais Saint- Pierre, vaut i millions. Les chanoines de Saint-Paul ont 68 000 livres de rentes produites par des biens évalués à i 600 000 livres en capital ^. On estime qu'un tiers du revenu des immeubles situés dans la ville appartient au clergé \
Mais Lyon est surtout ville municipale et bourgeoise. Les bourgeois comme ceux de Paris, même lorsqu'ils ne possèdent pas la noblesse personnelle, sont plus que des roturiers, ils ne payent ni les tailles ni les accessoires. Le prévôt des marchands et les quatre échevins qui composent avec lui le Consulat ne président pas seulement à l'administration de la cité, ils en ont la police et le commandement pour le roi. 11 est vrai que la ville n'a pas de garnison, elle a conservé le privilège de se garder elle-même. Hors les cas de (roubles graves où Ton fait appel aux troupes de ligne, les HO hommes de la compagnie franche détachée du régiment de Lyonnais, les 31 cavaliers et les 100 fantassins du guet constituent avec la milice bourgeoise toute la force armée. La milice est formée des gens établis et des maîtres ouvriers inscrits dans les corporations'; chacun des 28 quartiers fournit une compagnie ou un pen-
Adresse à V Assemblée nationale^ dans (ionon, j). Vl
4. A la (in d*avril 1192 il avait été vendu dans le district de Lyon pour 10 513135 livres de biens ecclésiastiques. On estimait à 7 ou K millions les immeubles restants (claustraux, maisons de religieuses). Si Tun ajoute les immeubles ou revenus possédés en dehors du district, les biens meubles <jui firent immédiatement retour à la nation, Targenterie envoyée à la Monnaie, les collections, objets d'art déposés dans les bibliothèques et les musées, les ornements précieux répartis entre les paroisses pour servir au culte, on peut sans exagération évaluer à plus de 20 millions Tavoir du clergé lyonnais en lliiO. Cette richesse est d'ailleurs très inégalement répartie : - Occupés des doléances, verrez-vous avec indilTérence les religieuses de Saint-Clair, sans apanage et très souvent sans pain, envoyer leurs jeunes soeurs courir le monde pour mendier; quelle indécence, quel scandale! Ne oonviendrait-il pas que les riches communautés de iilles, telles que l'abbaye de Saint-Pierre qui a des revenus immenses, fournissent h leur entretien? » Avis aux députés et rédacteurs des doléances, in-4 de 4 p., cité par Gonon, p. 511.
5. Sur Torganisation de la milice à la fin au xvni* siècle voir un curieux article de la Revue du Lyonnais^ t. II. La Supplique des officiers de la milice bourgeoise, envoyée le 30 octobre 1188 au garde des sceaux et au directeur
nonage, la compagnie de la place Gonfori porte le titre de compagnie-colonelle et son chef est le premier capitaine ou le capitainecolonel de la milice. Trois officiers, tous intitulés capitaines, et 30 bas-ofOciers, « choisis dans la classe aisée des artisans », composent le cadre d'une compagnie. Dans les grandes revues la milice n'aligne guère plus de 5000 hommes; elle Qgure volontiers aux cérémonies et ses officiers, tous « bourgeois très accrédités ». n'épargnent pas, comme on peut croire, les uniformes brillants, les écharpes frangées d'or cl les plumets. Cependant elle n'est pas tout à fait une troupe de parade; elle fait en partie, d'assez mauvaise grâce il est vrai, le service d'ordre et de garde. Les officiers sont chargés de la police intérieure des quartiers, ils ont mission « de maintenir le bon ordre, d'apaiser les querelles^ de délivrer des certificats pour les passeports et autres objets, de recevoir les enfants trouvés pour les faire porter aux hôpitaux, de soulager le peuple dans sa misère, de surveiller l'allaitement des mères nourrices pauvres, de prévenir et d'éteindre les incendies ». Les bas officiers leur rendent compte de ce qui se passe; eux-mêmes. nommés par lo Consulat, « sont aux ordres de MM. les prévôts des
marchands et échevins et ont fait serment de les avertir de
tout ce qui peut intéresser le service du roi et de la ville ». En somme, ce n'est plus l'ancienne armée bourgeoise qui pouvait mettre sur pied jusqu'à 18 000 hommes, c'est une garde urbaine très peu militaire, mais qui encadre assez bien tout ce qui a dans Lyon quelque importance sociale, un instrument vieilli, non pas hors d'usage, dont le Cons^ulat se sert pour tenir en main la cité. Du Consulat encore relèvent deux autres institutions locales, très particulières à la ville de Lyon : la Conservation et les hospices. Lu Conservation est une sorte de Parlement commercial, sans analogue en France. Ëtablie au xv'- siècle pour connaître des contestations qui survenaient pendant les foires de Lyon, sa compétence s'étail étendue à tous procès « mus et à mouvoir pour le fait du négoce et commerce des marchandises, circonstances et dépendances, soit en temps de foire ou hors de foire, en matière civile et criminelle » *. Elle avait la connaissance de l'exécution de ses jugements, prononçait en dernier ressort jusqu'à une valeur do 500 livres et ne relevait comme juge d'appel, pour les affaires dépassant ce
tics finances (Arrliives nationales, B III, 112), donne aussi des détails intéressants et précis.
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chiffre, que du Parlement de Paris. Sur les onze juges de la Conservation, le Consulat en fournil cinq, le prévôt et les quatre échevins. membres de droit, et il en désigne quatre autres: deux seulement sont à la nomination du roi.
Les hospices de Lyon sont magnifiquement dotés *. En loyers d*immeubles, rentes perpétuelles, foncières, constitut^es, part dans les octrois, droits casuels, subventions du trésor royal^ leur revenu moyen dépasse 1 500 000 livres. L'hôpital général ou Hôtel-Dieu reçoit en 1789 15 i09 malades pour lesquels le nombre de journées d'entretien s'élève à 315 156; il fournit aux malades du dehoi*s des consultations et des médicaments gratuits. La Charité nourrit 9000 enfants trouvés et abandonnés, reçoit ou entretient des infirmes, des vieillards, des femmes enceintes, distribue des aumônes et des secours en nature. L'un et Pautre sont administrés sous le contrôle du Consulat par des recteurs qui se recrutent par cooptation parmi les personnes considérables du clergé, de la robe ou du haut négoce. Du rectorat des hôpitaux ou de la Conservation sortent habituellement les conseillers de ville qui, avec le Consulat, forment le corps de ville et, avec le Consulat et les notables, l'assemblée générale de la commune.
En 1758, Voltaire félicitait Lyon de n'être pas seulement la ville du commerce et de la richesse :
Il est vrai que Plulus est au rang de vos dieu\. El c'est un riche appui pour votre ainiat»le vill<>.
Il n*a point de plus bel asile.
Ailleurs il est aveugle, il a chez vous des yeux. Il n*était autrefois que Dieu delà richesse. Vous en faites le Dieu des arts.
J'ai vu couler dans vos remparts Les ondes du Pactole et les eaux du Permesse ^.
Pour être tout à fait vrai, il aurait peut-êlre fallu dire aux Lyonnais que Plutus était le premier de leurs dieux, et celui qui comptait chez eux le plus d'adorateurs. C'était déjà beaucoup qu*il ne fût pas le seul; les compliments de Vollaire n*étaient point de simple politesse; toute affairée qu*elle était, la société lyonnaise savait donner une part de son attention aux choses de Tesprit. Il
i. Description phyttiqw ri }X}litiffue du départewenl du lifiônt'. — Almunach astronomique,
2. Dumas, Histoire de C Académie ru>/aie dt^f srifnce.f, hellea-hitres et arl^ de Lyon.
y a alors peu de villes où les établissements d'iDstniction soient plus nombreux, et si la plupart ont été créés dans des vues d'utilité immédiate, la haute culture intellectuelle y trouve pourtant son compte, il s^y forme autre chose que des praticiens. Ainsi Técole royale de dessin, fondée « pour le progrés des arts et celui des manufactures », produit un graveur comme Boissieu et un sculpteur comme Chinard '. En 1762, l'ancien mousquetaire Bourgelat, qui s'est fait vétérinaire par amour des chevaux comme d'autres se font médecins par humanité, a inauguré l'école vétérinaire de Lyon, la première qui ait existé en Europe, et ouvert du même coup un vaste champ d'étude aux sciences médicales et physiologiques ^. Lyon a un collège royal de chirurgie dont les six cours publics constituent un enseignement assez complet pour le temps, des cours de médecine professés par des hommes de mérite, tels que le consciencieux Vitet et l'éminent botaniste Gilibert', des séminaires et des cours de théologie, un cours municipal de droit, des cabinets de curiosités naturelles, d'instruments de mathématiques et de physique, de modèles et de machines, de médailles et d'antiquités, plusieurs bibliothèques ouvertes au public. Pour renseignement de la jeunesse, on a le collège de la Trinité, dont les Jésuites se sont emparés au xvi* siècle après l'assassinat de Barthélémy Aneau, qu'ils ont dû à leur tour, après la suppression de l'ordre, laisser aux Oratoriens, le petit collège de Notre-Dame qui dessert le côté de Fourvière et où professent depuis le départ des Jésuites des prêtres séculiers ou des laïques. Il y a aussi les pensionnats de filles dans les couvents, les écoles
1. Chinard, né à Lyon en iloO, niorl en 1813, célèbre statuaire. Parmi les morceaux qu'il a laissés, on rite la Statue de la Vierge à Belley, le Carabinier de l'Arc de triomphe du Carrousel, les bustes de Napoléon, de Joséphine, de M"* Récamier, etc.
2. Bourgelat Claude, né à Lyon en 1712, mort à Lyon en 1179, d'abord avocat au Parlement de Grenoble, puis mousquetaire, publie divers ouvrages qui le désignent à l'attention du monde savant, traite dans VEncyclopédie la partie relative A la médecine vétérinaire. Fondateur et premier directeur de l'Kcole vétérinaire de Lyon, plus tard directeur général des haras.
3. (iilibert Jean-Emmanuel, né à Lyon en 1741, mort en 1814, docteur en médecine de l'université de Montpellier, appelé en Pologne pour organiser une école de médecine, crée à (irodno un jardin botanique, puis enseigne à Wilna l'histoire naturelle et la matière médicale. Revenu à Lyon en 1783, il y devient médecin de l'Hôtel-Dieu et professeur au collège de médecine. Élu maire de Lyon en 1703, il est arrêté par l'ordre de Laussel, puis remis en liberté. Pendant le siège il préside la commission départementale. Il échappe à la Terreur par la fuite. Plus tard il est appelé à la chaire d'histoire naturelle de l'école centrale.
libresde « lecture, écriture, arithmétique, langues et belles-lettres », tenues par 50 maîtres d'école et autant de maîtresses organisés en corporations. Les petites écoles de Saint-Charles, fondées vers la fin du xvii® siècle par Tabbé Démia, pour « instruire les enfants pauvres des deux sexes de la ville et des faubourgs dans les principes de la religion, de la lecture et de récriture », reçoivent environ 4000 élèves; lesdlles sont instruites par des sœurs, les garçons par de jeunes ecclésiastiques, qui font en même temps leur séminaire dans la maison de Saint-Charles.
Les savants, les lettrés, tout ce qu'il y avait à Lyon de beaux esprits ou d'esprits curieux se rencontraient le mardi à THôtel de Ville aux séances de TAcadémie^ On y entendait SoufÛot, qui communiquait à la Compagnie les dessins de la nouvelle église de Sainte-Geneviève, qu'il allait construire à Paris, et traitait cette question : Le goût est-il préférable à la scietice des règles dans Vart de V architecture? Perrache qui exposait ses plans pour la création d'une ville nouvelle dans les marécages de l'île Mogniat; l'abbé Pernelti, le biographe des Lyonnais dignes de mémoire ^; l'illustre agronome Rozier', qui publiait concurremment avec son Cours d'agriculture des dissertations sur les aérostats des anciens et des modernes ; GiUbert et Claret de la Tourette, qui décrivaient la flore du Lyonnais; le procureur du roi en la sénéchaussée et siège présidial, Barou du Soleil, qui lisait des Bé flexions sur les qualités et les vertus tociales^ une dissertation sur la sensibilité dans les arts, la littérature . et les divers emplois de la société et, en 1788, un discours sur V Esprit public. On y mettait au concours des sujets comme ceux-ci : Quelles sont les plantes indigènes qui pourraient remplacer Vipécacuanha, le quinquina et le séné?,., La guérison du virus cancéreux et des maladies chroniques des poumons.,. Le perfectionnement à apporter datis la teinture noire sur la soie.,. Quelles vérités et quels sentimejits importe-t-il le plus d'inculquer aux hommes? C'est pour ce dernier sujet que Bonaparte concourut, sans d'ailleurs remporter le prix, quoi qu'en aient dit Las Cases et O'Meara, qu'il avait probablement mal renseignés sur ce souvenir de jeunesse. On y donnait
\. Dumas, ouvrage cité. — De Vinstruction publique à Lyon avant 1789^ par MM. BoDnel,etc. — Breghotdu Lui, Catalogue des Lyonnais dignes de mémoire, — Dériard, Résumé des Lyonnais dignes de mémoire, — Biographies Michaud et Didot. — Monfalcon, t. III.
Dumas, ouvrage ci lé
3. Rozier (l'abbé François), agronome et physicien, né en 1734, lue d'un éclat de bombe pendant le siège de Lyon, le 29 septembre 1793.
des consultations sur des travaux d'utilité publique, sur des fouilles archéologiques; ou y composait des inscriptions pour les feux d'ârtifîce et les illuminations; on y répliquait aux mémoires de Rousseau soit sur les sciences, soit sur la musique. On y avait reçu en séance solennelle le président de Brosse, Daubenton, l'acadé* micien honoraire Voltaire, Haynal qui fondait un prix, Laharpe qui donnait lecture de son éloge de Voltaire, l'aimable M"''' du Boccage « forma Venus, arte Minerva », et la comtesse Fanny de Beauharnais, la trop célèbre « Églé, belle et poète ». En i783, l'Académie reçut comme membres associés MontgolGer et Pilâtre de Rozier qui lui firent part de leurs recherches et de leur découverte. Elle délégua son bureau et des commissaires pour assister au lancement de la « grande machine aérostatique », qui s'éleva le 19 janvier 1784 aux Brotleaux, avec Joseph de Montgolfier, Pilàtre, le prince de Ligne, MM. de Laurencin, de la Porte d'Anglemont, de Dampierre et Fontaine. Elle était aussi représentée lors de la nouvelle expérience qui eut lieu au mois de juin de la même annécj et à laquelle assistait, entre autres étrangers de marqué, le roi de Suède Gustave 111, voyageant en France sous le nom de comte de Haga '.
Quelques années auparavant (en 1777), un autre souverain étranger, l'empereur Joseph II, visitant Lyon au cours de son voyage en France, n'avait pu dissimuler une admiration mêlée d'envie *. L'impression ne pouvait manquer d'être forte sur des hôtes de passage, l'aspect majestueux de la grande ville, cet air de prospérité, cette fleur de civilisation étaient bien pour en imposer'. Klle n'en traversait pas moins, vers la fin du xvm* siècle, une des crises les plus pénibles de sa longue histoire. Ses institutions municipales vieillies, décriées, menaçaient ruine, ses flnances étaient en plein désarroi, son commerce déclinait, son activité industrielle se ralentissait, et si la solide opulence de sa haute bourgeoisie n'était pas atteinte, son peuple laborieux d'artisans soufl'rait d'une gêne
1. Dumas, ouvrage cilé. Voir «lans Vaesen, Ayon cle 4778 à 47 SS, sur l'ascension do Monlgolfier, la relation de Lenoir et la chanson en i>alois lyonnais.
M"^ Roland, Mémoires. I
3. « J'ai visité bien des villes en Italie, en France et en Allemagne. Eh bien Lyon me parait certainement la plus belle : ses quais, sa vaste place Louis Xiv! son vieil hôtel de ville et une foule de grands édifices donnent à Tintérieur de la cité un aspect imposant; quant à sa situation, elle est incomparable. • Un Prussien en France. Leltrea inlimes de Heuhardt, traduction Laquiantc. p. 1 î4.
chronique que le moindre accident, la rigueur d*uu iiiver, une récolle manquée aggravait tout à coup en misère noire.
Qq est-ce d'abord que ce Consulat qui semble avoir conservé, en pleine monarchie absolue, le dépôt des vieilles franchises locales? Le Consulat proprement dit, qui administre et commande, se compose du prévôt des marchan4s, des 4 échevins, des procureur général, secrétaire et trésorier de la ville, ces trois derniers ayant seulement voix consultative ^ Quand il s'adjoint les 1:2 conseillers de ville, il forme le corps de ville qui doit donner son avis sur les affaires d'importance. Il y a aussi rassemblée générale de la Commune, qui est constituée par la réunion avec les membres du Consulat et les conseillers de ville des 19 notables. Elle se tient d*ordinaire une fois par an ; c'est une séance solennelle où le prévôt des marchands présente le compte rendu de sa gestion pendant Tannée. Les notables sont pris dans des catégories déterminées : 1 dans le chapitre de Saint-Jean, 1 dans le reste du clergé, 1 dans la noblesse, 1 dans le présidial, 1 parmi les trésoriers de France, 1 dans le siège de Télection, 1 dans la communauté des notaires, 1 dans celle des procureurs, 5 parmi les commerçants, A dans les communautés d'arts et métiers. Pour être éligibles, les notaires, procureurs, commerçants, fabricants doivent avoir exercé les charges de leur communauté: celle-ci ne fait pas directement l'élection, elle choisit seulement un électeur, les électeurs réunis en collège procèdent à la désignation des notables. Les notables à leur tour élisent les conseillers de ville, pnis les échevins, ils dressent la liste de trois candidats nobles sur laquelle le roi choisit le prévôt des marchands. Les pouvoirs du prévôt durent six ans. Les échevins ne restent en charge que quatre ans et se renouvellent par moilié tous les deux ans, ils sont choisis parmi les conseillers de ville et de préférence parmi ceux qui ont exercé les fonctions de recteurs des hôpitaux: les échevins sortants redeviennent conseillers de ville. Quant aux conseillers de ville, ils sont nommés pour six ans, et se renouvellent par tiers; à chaque renouvellement, deux d'entre eux sont promus échevins et remplacés par les échevins sortants, deux sortent de charge et ont pour successeurs des membres nouveaux que désignent les notables.
Dans ce mécanisme compliqué, tout est calculé pour éviter
l. Clerjon, Marc Guyaz, ouvrages cités. — Lettres patentes du 31 août 1764. Imprimés vol. A XXI aux archives de La ville de Lyon.
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autant que possible les changements des personnes. L'élément nou veau n*est jamais introduit que par doses infinitésimales, il ne saurait ni déplacer une majorité, ni même modifier d'une façon appréciable Fesprit du corps municipal. Les échevins ne peuvent être pris que parmi les conseillers de ville, lesquels ne peuvent être pris que parmi les notables. De ceux-cLune importante fraction appartient à la noblesse, au clergé, à la magistrature. Dans une ville de commerce et d*industrie telle que Lyon, le commerce et l'industrie ne sont représentés que par une minorité, encore les notables négociants ou fabricants ne sont-ils pas choisis par leurs pairs, mais par les délégués réunis des différents corps. Les fabricants et négociants ne sont pas tous éligibles, ils ne sont pas tous électeurs, seuls les syndics et maîtres-gardes du commerce et des communautés ont entrée dans les assemblées où les délégués ou députés sont choisis. Il est donc difficile de voir dans le Consulat, le conseil de ville et même l'assemblée des notables une représentation exacte et fidèle de la cité, de « tous les ordres de citoyens », comme le prétend en 1788 le prévôt des marchands Tolozan de Monfort. En fait, le corps municipal tel qu'il est constitué ne représente qu'une oligarchie : les quelques douzaines de familles, nobles ou bourgeoises, qui tiennent le haut commerce et la banque, occupent les principales charges de justice et de finance et la plupart des bénéfices ecclésiastiques, et qui sont vraiment les familles consulaires de Lyon.
Cette oligarchie peut-elle au moins se vanter d'avoir bien géré les affaires communes? Il semble que parmi tant d'hommes expérimentés, artisans ou bons économes de leur propre fortune, il soit facile de trouver des administrateurs excellents, irréprochables de tous points. Et cependant des plaintes graves s'élèvent. Dès 1758, un magistrat, le procureur du roi en la sénéchaussée Peysson de Bacot, reproche au Consulat « les fausses spéculations où les grands motifs cèdent à des motifs tout personnels »., des dépenses inutiles ou excessives, même des dilapidations et surtout l'absence d'un contrôle effectif*. En i789, dans les polémiques qui précèdent les élections aux États-Généraux, il est question « d'administrateurs qui se sont enrichis aux dépens de la ville » *, on rappelle que la municipalité « a été sourde aux réclamations qui avaient pour but
Clerjon, t. VI, p. 360 et suiv
2. Réponse au discours de M, le prévôt des marchands, Lyon, ITgS, brochure in-8 de 15 p. Archives de la viUe de Lyon.
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an rendement de compte de la recette et de la dépense » '. Ces attaques viennent d'adversaires plus ou moins passionnés qu*on peut taxer de parti pris ou d^exagération. Mais voici un témoignage plus difficile à récuser. C'est le bilan dressé par la municipalité élue, qui vient de prendre les affaires des mains du Consulat. Au 31 mai i79i \ la dette de Lyon s'élève à 39991853 livres i3 sous 7 deniers. Si Ton déduit de celte somme les intérêts arriérés de 1790 et i791, les comptes des ouvriers et fournisseurs, les avances des receveurs de la ville et fermiers de Toctroi, enfin tout ce qui s'est ajouté depuis 1790, on reste en présence d'un capital de 33 829 000 livres 8 sous 10 deniers, pour lequel le service annuel d'arrérages est de i 692463 livres 16 sous 6 deniers. Le passif ressort à 245 livres par léte d*habitant.
Comment une ville aussi riche, dont le budget des recettes atteint dans les dernières années 2 400 000 livres, a-t-elle pu être amenée à une pareille situation? Le gaspillage y est bien pour quelque chose. Messieurs du Consulat ne sont pas avares des deniers de la cité. Dès qu'il passe à Lyon une altesse, les réceptions solennelles, galas, cadeaux vont bon train ; pour un séjour de deux nuits que fait la comtesse de Provence, la carte à payer monte à 77 625 livres ^. Il y a aussi les repas solennels offerts par la ville aux magistrats municipaux, aux juges de la Conservation, le banquet annuel de la Saint-Thomas auquel tous les corps constitués et toutes les personnes notables sont conviés. En i741, le prévôt Claret de la Touretle marie sa fille, la ville de Lyon offre à la jeune épousée un royal présent de 6000 livres de diamants. Le prévôt et les échevins n'ont d'abord touché que des jetons de présence, ils ne tardent pas à s'attribuer des émoluments réguliers, modestes pour les échevins, 1000 livres par tète, mais copieux pour le prévôt, qui reçoit 17 000 livres comme prévôt, 5000 en qualité de commandant de la ville, soit 22000 livres, sans compter les profits accessoires. En 1775, les bénéfices de la place sont estimés à 40000 livres; cette année-là, une assemblée extraordinaire réunie pour IVxamcn des comptes rejeta en partie le compte du receveur Montriblond et censura la conduite de l'ex-prévôt Regnault de
1. Aux citoyens du Tiers-État de la ville de Lyon, brochure in-8 de 54 p. Lyon, 1189. Archives de la ville de Lyon.
2. Rapport de ChampagneuTy Conseil général de la commune, 31 mai 1791. Cet imporlant document est reproduit dans Vaesen, Lyon en /79/, p. 99 et suivante». Il est à lire tout entier.
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Belle-Scize qui, au retour d\ine députation à Paris, et biea qu'il n'eût pas cessé de toucher ses 40000 livres comme prévôt, présentait une note de 35 000 livres pour ses frais de séjour *, Tout cela ne révèle pas dans Téchevinage lyonnais un excès de délicatesse. Mais si blâmables qu'elles fussent, les munificences du Consulat n'auraient pas suffi à obérer les fmances communales. La véritable origine de la dette, ce sont les exigences impérieuses du pouvoir royal pendant toute la durée du xvii* et du xviii* siècle. Tantôt on arrache à la ville de Lyon des dons gratuits, tantôt on lui fait payer en bon argent comptant Toctroi de privilèges réels ou imaginaires. En 1634, le Consulat achète i 347 338 livres l'exemption pour les Lyonnais du droit de gros sur les vins de leurs crus '; une autre fois, il verse plus de i8 millions pour obtenir la concession de droits à percevoir sur l'entrée des soies étrangères^. En janvier 1709, don gratuit de 1040000 livres, de 200 000 livres en octobre de la même année, de 1200000 livres en juin 1711, de 1 million en 1723, de 1375 000 en 1759*. Non seulement le roi prend ainsi dans les caisses de la ville de Lyon, avec ou sans compensation, l'argent dont il a besoin ; mais il y puise des dotations gratifications, pensions pour ses favoris, pour les protégés, les clients, les serviteurs de ses favoris. Louis XIV veut «donner à son cousin le maréchal de Villeroy des marques de satisfaction de ce qu'il s'est distingué à la tète des armées », et le héros de Crémone et de Ramillies reçoit en trois fois 900000 livres à prendre sur les revenus de la ville de Lyon. Dès lors, la dynastie des Villeroy s'abat sur Lyon. Ils en sont gouverneurs de père en fils sans jamais y résider. Rien qu'en étrennes, on leur paie, de 1699 à 1764, 748955 livres, une religieuse de la famille reçoit dans sa retraite pour 60 000 livres de cadeaux. Des pensions viagères sont assignées à leurs médecins, à leurs chirurgiens, à leurs nourrice», à leurs apothicaires. Dans le courant du xviii* siècle, on calcule qu'ils ont coûté 4 257 388 livres».
Le gouvernement intervient aussi à sa manière dans le détail de l'administration communale. L'octroi, qui est la principale source des revenus municipaux, n'est presque jamais en régie; on le donne
Rapport de Champagneux. p. 137 el suiv
a ferme, non point comme il serait naturel par adjudication au plus fort enchérisseur, ou encore par un marché de gré à gré, préparé et négocié par le Consulat, sous le contrôle de Tautorité supérieure. L*Êtat, représenté par le ministère ou le Conseil royal, tire tout à lui, et quand il agit, il se montre non pas le tuteur, mais l'oppresseur de la cité, il impose d'offîce des contrats qui seraient extravagants s'ils n*étaient scandaleux. C*estainsique le 13 juin 1764 un arrêt du Conseil enjoint aux prévôt des marchands et échevins de passer, sans aucune publication, réception d'offres, enchères ni formalités d'aucune sorte, au sieur Louis Brauchot et à ses cautions un renouvellement de bail de neuf ans, au même prix porté dans le bail antérieur, « et, en outre, moyennant l'assurance au sieur Brauchot d'un intérêt de 10 pour 100 sur une somme de 1170000 livres par lui avancée, et encore à condition qu'il lui sera tenu compte de 5 pour 100 d*intérêls pour toutes les sommes qu'il sera dans le cas d'emprunter, afin de suppléer au défaut de produit de sa ferme et de satisfaire au prix du bail ». La dernirre partie de la clause additionnelle est unique '. Mais il y a mieux. En 1796, après quatre années de régie par la ville, pendant lesquelles les octrois ont donné un produit net moyen de 2190000 livres, un arrêt du Conseil enjoint de passer bail au prix de 2170000 livres à un sieur Slrunlz, et ce, « sans publications, réception d'offres, enchères ni aucune formalité ». Vainement une compagnie porte ses offres à 2 320 OÛO livres, on n'en tient pas compte, le bail Struntz est maintenu '. Que si, malgré les conditions léonines de pareils marchés, les fermiers, dévalisés sans doute par les croupiers, les intermédiaires et autres parasites, ne réussissent pas à faire leurs affaires, on les décharge obligeamment d'une partie de la redevance convenue, et on contraint la ville à les indemniser. Indemnité de 1100000 livres au fermier Muguet dans les dernières années du xvii*) siècle, de 165000 livres au fermier Farges en 1705, de 300 000 livres au fermier Marna en 1715, de 510165 livres en 1792 au fermier Brauchot, après résiliation sur ^ demande du bail précédemment imposé '.
Que fait cependant le Consulat, représentant légal de la ville, défenseur naturel de ses intérêts? Une seule fois, pendant tout le xvui* siècle, on le voit essayer une résistance. Lors du bail Struntz,
Ibid,, p. 127 et suiv
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les quatre i-chevins Brac, Noihae, Muguet et Hast sV>pposent à rexécuUon et réclament la continuation de la régie. Après la mort du contrcMour général Clueiiy, ils renouvellent leur protestation, la font sicnilier judiciairement au prévôt des marchands» an procureur du roi. au secrétaire de la ville, l'expédient avec pièces à Tappui à Taboureau, successeur de Clugny. On exila Brac, signalé comme le principal meneur, et tout fut dit '. Cette velléité d'indépendance qui n\ivait pas eu de précédent n*eut pas de lendemain. Le Consulat retomba dans ses habitudes de passive obéissance. Il ^e^ait peut-être injuste de lui en faire un crime. Cesbouri:eoi< iiolUes hommes, bien rentes, heureux de vivre, ne se sentaient pas d'humeur à braver les lettres de cachet, les emprisonnements et les exils. Mais on voit par ces exemples jusqu*oti allaient les franchises municipales irt quelles garanties les intérêts publics trouvaient dans des institutions que le pouvoir absolu avait depuis lontrtemps faussées.
Le Consulat n'est pas coupable des extorsions que le gouverne ment royal fais;iit subir à la ville de Lyon; s'il ne s>n est pas assez défendu, il ne les a presque jamais provoquées: mais ce qu'on pouvait lui reprocher avec plus de raison, c'était l'étrange méthode linanoière dont il usait pour y faire face. Qu'il s'agisse de fournir des fonds soi: s forme de prêt, ou de don gratuit ou d'achat de privilège, invariablement il emprunte: il emprunte de toutes mains en France et à l'étranger, à Lyon, à Paris, à Gènes, à Berne. D'emprunt en emprunt la dette communale toujours gonflée arrive à ce total formidable de M millions. Faut-il voir dans ces errements traditionnels TelTet d'une tactique savante: en représentant la ville comme pauvre et obérée, en ajoutant à sv^^n passif tout ce qu'on est contraint de donner au n.ù. espère-t-on se prémunir contre des demandes par trop abusives *: Si telle a été réellement la pensée des chefs de la bourgeoisie Ixonnnisc. il faut avouer que le succès a èle minoe: tous leurs cris de mis«»n* n'ont pas empêché leur ville d'être exploitée et raneonnee pendant deux siècles. Mais le système des emprunts avait à leurs yeux un autre avantage. 11 permettait d'éviter des taxes extraordinaires qui auraient principalement frappe les classes riches, et que le gouvernement aurait pu être tente de convertir en taxes oixlinaiivs et (H^rmanenles, il sauve-
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gardait leurs immunités. La viîle de Lyou payait autant et plus que si ses habitanls avaient ele soumis, comme ceux do$ autres TÎUes. aux tailles et accessoires. Mais les lions gratuits* acquisitions de droits, ete.. auxquels iJ était pourvu au moyen d emprunts, avaient on caractère exceptionnel, la tiction du privilt^A^e, de lim* munité demeurait sauve, voilà pour ramour-propre municipal. Kn outre, si la charge était à peu près la même, elle se répartissait d'une tout autre manière. Les tailles et accessoires tenaient compte des facultés du contribuable, elles avaient jusqu à un certain point le caractère d'un impùt de répartition, proportionnel à la fortune de chacun. A Lyon« elles auraient atteint surtout la partie opulente de la population. Mais les paiements extraordinaires qui en tenaient lieu se soldaient au moyen d'emprunts, et quant aux annuités d'emprunts, il y était pourvu ainsi qu'aux autres dépenses communales au moyen des taxes de consommation prélevées sous forme d'octrois.
Les octrob eu effet constituent la principale et presque Tunique ressource de la ville. En 1790, sur un budget de i -107 000 livres aux recettes, ils fournissent à âl8 000 livres * ; en 1791, au moment de la suppression, ils rendent ii71000 livres '. C'est la part de la ville; il y a en outre la part des hôpitaux. 100000 livres pour la Charité, 233000 livres pour l'Hôtel-Dieu ', la part du roi, les sous pour livre levés à son profit, la part des fermiers, frais de ()erception, bénéfîces. Tout cela ensemble fait au moins 3 millions. Si Ton déduit de ce total le droit sur les soies étrangères, qui est perçu soit à la frontière, soit aux portes de Lyon, et qui est acquitté par les fabricants de soie des autres villes aussi bien que par les Lyonnais \ il reste 2300000 livres de taxes de consommation supportées par les Lyonnais seuls.
L*octroi est perçu sur les vins et boissons, sur les bestiaux et le bois à brûler. Le tarif des dernières années est de 18 livres
4 sous 7 deniers pour Vdnér de vin ordinaire, de 28 livres 10 sous
5 deniers pour un bœuf, de i livre â sous 8 deniers 2/5 pour un mouton, de i livre 6 sous pour un cent de fagots ordinaires \ La
1. Rapport de Champagneur. Tableau de Vaclif^ p. 101 et suiv.
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taxe ressort à 3 «ous 10 deniers pour un litre •, ou 2 sous 6 dénie pour une bouteille, 14 à 15 deniers pour une livre de viande. Nat»-^* relleinent il en résulte une sensible élévation des prix. Lyor^» entouré de pays vignobles, à proximité des terres à vin et à bB de la Bourgogne, des pâturages du Charolais, des charbonnage^* de Saint-Étienne, bien desservi pnr la batellerie du Rhône et A ^ la Saône, seul grand centre de consommation au milieu de coi trées agricoles, devrait avoir la vie à bon marché. Les denrées les objets de première nécessité y sont au contraire très coûteu: Le prix du pain bis varie entre 2 sous et 2 sous 6 deniers la livrer^ le vin ordinaire se vend 0 sous la bouteille, la livre de viandi 7 sous, le cent de fogots, port compris, 24 livres, la benne charbon de terre de 7i litres :28 sous ', tandis que le salaire moyer"""^ d'un ouvrier est de 30 à 40 sous. Les économistes, les politiquc^^ sont unanimes à dénoncer les octrois comme la cause principaU de ce renchérissement, de la misère dont souffre le peuple, des embarras dans lesquels se débat l'industrie lyonnaise. « Les dé^ — ■ pûtes, dit le cahier du Tiers-État de Lyon, mettront sous les yeuic: de TAssemblée nationale l'excessivité des droits qui renchérissent à Lyon les subsistances et la misère extrême des ouvriers ', » ... « La plus grande partie de la nombreuse population de Lyon, écrit Roland en 1790, est en souffrance, tant par les révolutions du commerce que par les charges communes et les droits particuliers qui ont haussé le prix des denrée** et des matières de première nécessité *. » L'agent contre-révoluliunnaire Trou ard-ïlioUes constate que « les octrois auxquels Lyon est assujetti surchargent ses habitants d^une somme de 3 millions, qui frappe les consommations, conséquement la main-d'n»uvre »,... et « qu'il est impossible que les Lyonnais puissent soutenir la concurrence des étrangers » '. Quant au peuple qui voit sous ses yeux la perception des droits fonctionner, il n'a pas besoin de raisonnements compliqués pour
1. D'après le Tahleau des anciennes mesures du déparlement du Rhône puhlié imr ordre du Ministre de Vintérienr (Paris, de rimpriraerie de la Uépublique, ail VII), l'ànéc de vin valait 9:{ litres 39 ccnlililres; c'est presque le Urif actuel de l'octroi de Paris.
2. Mémoire des électeurs faOriranls de *o> de la ville de Lyon. Tableau des dépenses journaliéires 7//1 forment les charges annuelles de^ matlres ouvriers fabricants. Archives nat.. B lit, 76, p. 603 et suiv.
3. Cahier du Tiers-Êlal de la ville de Lyon. Lyon, 1189, in-8 de 40 p.
4. MunwipalUé de Lyon, aperçu des travaux à entrepi^ndre, par M. Rolland de la Platiere. Lyon, 179», in-8 de 32 pages.
Courrier de Lyon du 17 juillet
S apercevoir que s'il paie plus cher son pain \ son viu, sa viande, son bois, c'est grâce aux octrois. Aussi leur voue-t-il une haine profonde, tenace, réfléchie, qui s'en prend aux choses comme aux personnes. Viennent les jours d'émeute, la vieille rebeyne lyonnaise ou la Révolution, son premier mouvement est de courir aux portes et de brûler les barrières. El en vérité jamais impôt n'a été pins justement impopulaire. L*octroi n'est pas établi pour subvenir aux charges communes. Il sert surtout à payer le loyer des emprunts contractés par l'oligarchie bourgeoise pour éviter des taxes sur ses revenus et ses propriétés. Pris sur la subsistance des pauvres, il est la rançon des privilèges dont elle se targue et des immunités dont elle profite. Par contre-coup il atteint l'industrie et menace de tarir dans ses sources mêmes la propriété lyonnaise, mais c'est là une conséquence dont l'égoïsme à courte vue des hommes de l'échevinage ne s'est pas avisé en temps utile.
Dans cette ville industrielle et marchande, la Grande Fabrique esl l'organe essentiel dont dépendent tous les autres. C'est son activité qui fait circuler l'abondance et la richesse. Dès qu'elle se ralentit tout souffre autour d'elle, la vie entière de la cité est suspendue à son existence, troublée par ses malaises, bouleversée par ses crises. La corporation comprend deux classes : 400 marchands fabricants qui fournissent la matière première, paient les façons et vendent les étoffes, 6000 maîtres ouvriers, chefs d'atelier et propriétaires de métiers qui, aidés de leurs femmes, de leurs compagnons et de leurs apprentis, exécutent à façon les commandes des marchands '. Entre marchands et ouvriers, le conflit est à peu près à l'état permanent pendant tout le xviii'' siècle ^. Les ouvriers demandent les garanties d'une justice professionnelle impartiale, un délai sufOsant pour produire leurs réclamations, une représen- UlioQ égale à celle des marchands dans le bureau de la fabrique, 'e droit de nommer leurs jurés-gardes. lA)ngtemps ils ont lutté pour le maintien de l'ancienne organisation, qui leur permettait de tendre directement les étofl^es qu'ils fabriquaient, mais depuis que
1. 11 existait sous les noms de iet/de, rouponnatfe, carlelaf/ey des droits spé- '^iauxsurles blés.
î. Lettre de* maîtres marchands au directeur {général des finances et Mémoire f^latifaux opérations électorules. Arrliives nationales, B 111, 75, p. 037.
3. Clerjon, Histoire de Lyon, VI. — Monfalcon, Histoire monumentale de Lyon, '. III. — Bonnassieux, la Question dett grèves sous Vancien régime, Paris, 1882. — Mémoire des électeurs fabricants tCétoffes en soie de la ville de Lyon. Archiver nationales, B 11], 76, p. 582 et 626.
la classe intermédiaire des ouvriers-marchands a disparu sous les prohibitions, le débat porte surtout sur les tarifs : les ouvriers, en raison de la cherté de la vie, réclament des relèvements auxquels les marchands s*opposent en objectant la concurrence étrangère. Le régime de Toiïre et de la demande libres, sans tarif obligntoire, un moment élabh, ne satisfait point les ouvrier», ils obst*rvent : « qu'entre des hommes égaux en moyens et en pouvoirs, qui par cette raison ne peuvent cire soumis à la discrétion des uns ni des
autres, la liberté ne peut que leur être avantageuse; mais à
l'égard des ouvriers en soie, destitués de tous moyens, dont la subsistance journalière dépend tout entière de leur travail journalier, cette liberté les livre totalement à la merci du fabricant qui peut, sans se nuire, suspendre sa fabrication et par lÀ réduire Touvrier au salaire qu'il lui plaît de fixer, bien instruit que celui-ci, forcé par la loi supérieure du besoin, sera bientôt obligé de se soumettre à celle qu'il veut lui imposer » ^ Ils préfèrent donc un tarif, mais un tarif révisable qui serait remanié tous les cinq ans, les marchands et les ouvriers entendus, par une autorité arbitrale telle que l'assemblée ou les états de la province.
L'ancien régime ne reconnaissait pas aux ouvriers le droit de coalition et de grève; une cessation de travail concertée était qualifiée de rébellion. Ni les pouvoirs locaux ni le gouvernement ne se faisaient scrupule d'intervenir, et ils n'intervenaient pas seulement pour réglementer le travail, comme l'auraient voulu une partie au moins des intéressés. Le Consulat, chargé de la police de la ville, était presque toujours composé de marchands ou d'anciens marchands, aussi tenait-il les ouvriers, ceux de la soie et les autres, sous un régime de suspicion étroite, leur interdisant par exemple de former des associations de compagnons, Sans-Gène^ Bons- Enfants, Dévorants, etc., « sous prétexte de se placer et de s'aider », leur défendant môme de se réunir pour faire une conduite *; à la moindre alerte, il renouvelait les défenses «oti5 peine de mort contre les assemblées illicites, ordonnait des arrestations préventives ', s'entendait pour sévir avec les autorités judiciaires. Après les troubles de 1786, le maître ouvrier Denis Monnet, accusé d'avoir
Bonnassieux, ouvrage cité
rédigé des mémoires pour ses compagnons, convaincu entre autres d*avoîr écrit « que si la voie de la représentation ne suflisait pas pour obtenir un tarif, il fallait, d*un esprit ferme et d'un aecord sincère, chacun à part soi, faire monter le prix des façons », était incarcéré, détenu plusieurs mois, et finalement remis en liberté provisoire, sous promesse de se représenter à première réquisition, après avoir été tancé d'importance pour « son esprit de parti et d'insubordination » '. Le gouvernement avait la main encore plus lourde; il lui paraissait tout simple d'employer la contrainte pour empêcher les ouvriers de quitter le travail et de passer à Tétranger. « Quarante mille ouvriers, dans les manufactures de Saint-Etienne en Forez, ont cessé leur travail, écrit d'Ârgenson en i75i '. On les garde à vue pour qu'ils ne passent pas à Tétranger. Les ouvriers en soie sont toujours gardés de même à Lyon et on ne les aide que de charités. Ces choses, ajoute-t-il, doivent avoir leur terme. » Si le conflit industriel, exaspéré par quelque intervention maladroite ou brutalement partiale, par des essais d'intimidation mal venus, tourne à Témeute, la répression est si rude qu'une véritable terreur s*étend sur la ville, et que les cordons de troupes placés aux frontières ne réussissent pas à arrêter l'émigration des ouvriers.
Deux fois, en 1744 et en 1786, la lutte séculaire des marchands et des maîtres ouvriers eut de ces tragiques épisodes. Hn 1744, Vaucanson venait d'apporter à Lyon un arrêt du Conseil, édictant pour la corporation de la soie un règlement nouveau en 183 articles, c'était le troisième en treize ans; il tranchait en faveur des marchands toutes les questions alors en litige : défense de travailler pour d'autres que les maîtres marchands, sous peine d'une amende de 500 livres, élévation à 800 livres du droit à payer pour être admis dans la classe des marchands, droit qui n'était autrefois que 300 livres et dont le règlement antérieur avait dispensé tout à fait les maîtres ouvriers; dans le bureau de la fabrique, juge des contestations professionnelles, les ouvriers n'ont plus que 2 jurés sur 6 au lieu de 4 sur 8; passé le délai d'un mois, leurs réclamations ne sont plus valables '. Ce coup d'État qui bouleversait les conditions du travail jeta les ouvriers dans une violente irritation; des conciliabules se tinrent, on se mit à rédiger des placets, on parla de quitter les métiers. Le Consulat fit la grosse voix, placarda une
1. Archives nationales, B 111, 75, p. 693, et D xxixi>, 28 280, pièce 2.
Qeijon, Monfalcon, Bonnassieux, ouvrages cités
ordonnance menaçante, commanda des arreslations. Mais il ne pouvait guère compter comme force armée que sur ses 150 hommes de troupes de police, guet, arquebusiers, compagnie franche; la milice était tiède, les diverses corporations s'agitaient, les crochet«urs qui avaient aussi leurs sujets de mécontentement faisaient cau«e commune avec les ouvriers en soie, Topinion générale leur était favorable. Le 5 août, il y eut une échauflfourée à la suite de laquelle, comme plus tard en 1^1, les ouvriers se trouvèrent à peu près maîtres de la ville. 11 fallut que le Consulat lâchât ses prisonniers, que le prévôt des marchands et Tintendant rendissent des ordonnances rapportant le nouveau règlement et remettant en vigueur celui de 1737; les ouvriers se donnèrent le plaisir de demander aux marchands une adhésion qu'aucun n'osa refuser ; on allait dans les maisons quêter pour les ouvriers malades, on arrêtait comme traîtres aux intérêts de la fabrique les inspirateurs connus du récent règlement; Vaucanson se hâla de fuir. Ce furent là tous les excès commis. La répression pour n'être pas immédiate ne fut pas moins rigoureuse. On était au mois d'août i744, au moment critique de la guerre de la succession d'Autriche, il n'y avait pas de troupes disponibles. Mais en février 1745 un arrêt du (k>nseil cassa les ordonnances de l'intendant et du prévôt des mar* chauds et rétablit, sauf quelques atténuations légères, les règlement et statuts de juin 1744. En même temps le lieutenant général vicomte de Lautrec, nommé commandant de Lyon et du Lyonnais, arrivait avec des troupes qu'on logeait chez Thabitant. Toute réunion de plus de quatre ouvriers fut interdite, la remise des armes f*xigéc sous peine de mort; la cour des monnaies constituée en commission extraordinaire procéda contre les auteurs des troubles, un ouvrier en soie et un crocheleur furent pendus, plusieurs envoyés aux galères, beaucoup quittèrent Lyon.
Kn i7K6, ce fut l'émeute des « deux sous ». Les ouvriers en soie ilcHiandaient un relèvement du prix des façons, â sous par aune pour les éloiTes unies, 3 ou 4 sous pour les autres qualités. Dans un mémoire détaillé où ils mettaient en regard le produit de la maind'u'.uvre et leurs dépenses de première nécessité % ils s'efforçaient de démontrer « que l'ouvrier en soie ne pourrait vivre du salaire
I. TiiUliuiu fhestté en tîfid tlii produit tte la main-d'ivuvi^ des maîtres ouviiers /tthrn iiiifs fti èln/Jt's de soie..., pour le montant être ci-apr^s mis ew parallèle Il ver le Inhleau des dépenses journalières qui forment leurs charges annuelles. Arrliivi'»» iinliiMinli'H. B 111, 70, p. :iim et suiv.
quli obtenait par un travail forcé de dix-huit heures par jour
Quand on ne considérerait les ouvriers en soie que comme des instruments mécaniques nécessaires à la fabricalion des élofTes, ou quabstraclion faite de leur qualité d*hommes qui doit intéresser toute la société à leur sort, on eût l*inhumanité de ne vouloir les traiter que comme des animaux domestiques que Ton n'entretient et ne conserve que pour les bénétices que leur travail procure, toujours faudrait-il leur accorder la subsistance qu'on est forcé de fournir à ceux-ci, si on ne voulait pas s*exposer à se voir bientôt finistré du fruit de leurs travaux. » Répondant d'avance à TobjectioQ attendue, ils établissaient que, même avec les augmentations qu'ib réclamaient, les prix de façons de Lyon n'égaleraient pas ceux payés couramment par les fabricants de Milan, de Venise, de Londres, de Vienne et de Berlin. En même temps que les ouvriers en soie d'autres corporations s'agitaient; les chapeliers demandaient qu'en considération du prix des loyers et des denrées le taux de leur journée fût portée de 3i à 40 sous pour douze heures ^e travail ' ; les compagnons et manœuvres maçons, qu'on avait pris l'habitude de ne payer qu'après des délais de trois ou quatre mois sans daigner leur faire connaître le salaire qui leur serait attribué, quittaient en masse les chantiers '. Juste cette année-là, les fermiers ^ui levaient au nom de l'archevêque le droit de banvin, un treizième sur la vente du vin en gros et en détail pendant le mois d'août', apportèrent dans leur perception une rigueur inaccoutumée. Il y ^ut des poursuites nombreuses. Les cabaretiers étaient déjà une puissance, personne autant qu'eux n'avait prise sur les ouvriers, leur mécontentement se traduisit en excitations dont l'effet ne se "l pas attendre.
L« 7 août, à la pointe du jour, les ouvriers en soie, les chapeliers ^*t beaucoup d*autres descendent en foule de leurs ateliers. Us bous-
Clerjon. t. VI
1 Journal de Lyon du 2 août 1786, cilè par Vaesen, Lyon à la veille de la évolution. Les maçons avaient suspendu le travail le 27 juillet. Le Consulat 'eur fil défense de comploter et de quitter les chantiers, mais il enjoignit ^ux maîtres maçons de convenir du prix de la journée dans la quinzaine Mui suiyrait Tembaucliage et de faire les paiements au moins à. la (In de *'haque mois.
3. C'était Tancien droit féodal «fui réservait au seigneur le monopole de lu vente du vin pendant le mois d'août. L'archevêque y avait substitué une licence qu*il vendait ou faisait vendre. Les marchands et cabaretiers refusaient de la payer, disant qu'ils aimaient mieux prendre la défense à la lettre <?( fermer boutiques et maga^^ins.
culent el désarment les arquebusiers de la garde du Consulat et un détnehement de la milice bourgeoise, puis ils passent le pont Morand et se retirent aux Charpennes, déclarant qu'ils ne rentreront en ville que quand on aura fait droit à leurs demandes. Les autorités s*assemblcnt, des chanoines de Saint-Jean, les comtes de Pingon et de la Madeleine, s^interposent, distribuent de rargent, promettent qu'on s'occupera du soulagement des pauvres, que personne ne sera inquiété. Le Consulat, tout en réclamant des troupes, essaye à la fois de calmer et d'intimider les ouvriers. Il accorde les augmentations de salaire, mais enjoint de reprendre le travail et interdit les rassemblements de plus de quatre personnes. L'agitation persiste. Dans la soirée du 10, les cavaliers de la maréchaussée tirent sur le peuple, plusieurs hommes sont tués. Deux chapeliers, Nérin et Sauvage, et un ouvrier en soie, Dapiano, coupables d'avoir voulu passer le pont Morand sans payer, sont arrêtés, traduits devant le grand prévôt de la maréchaussée, condamnés à mort el pendus. Le comte de Clugny, qui avait sollicité auprès du prévôt baron d'Yzeron un sursis et croyait l'avoir obtenu, manifesta la plus vive indignation, licncontrant le prévôt sur le pont du Change, il Tapostropha rudement et le souffleta : un duel s'ensuivit où le baron d Yzeron fut blessé à mort. Cependant les troupes arrivaient; une compagnie des chasseurs du Gévaudan, un bataillon de Hoyal-Marine et le i^' bataillon du régiment d'artillerie de la Fèrc, dans lequel servait le lieutenant Bonaparte, firent leur entrée à Lyon le 15. Comme en 174i beaucoup d'ouvriers exaspérés ou terrifiés quittaient la ville pour passer à l'étranger; on mit des postes à Forl-l'ÊcIusc et à Pont-de-Bcauvoisin, un cordon militaire fut établi le long de la frontière. Tout ouvrier fugitif devait être arrêté et ramené de force à sou atelier. Une amnistie fut publiée au mois de septembre; le banvin fut supprimé, mais la ville dut payer au fermier une indemnité de 35 000 livres. Quant aux augmentalions de salaire accordées par le Consulat, elles furent révoquées: ce fut alors qu'un arrêt du Conseil supprima tout à fait les tarifs pour la façon des soies et établit qu'à Tavenir les prix seraient débattus de gré à gré entre le marchand et l'ouvrier *.
i. Sur tout cet épisode voir Clerjon, Monfaloon el l'arliclc de la Bevu^ du Lyonnais, t. VI, reproduit par Vaescn [Lyon à la veille de la Révolution). Voir aussi dans Vaescn la complainte en vers où les événements d'août i"H6 sont racontes tout au long. L'auteur, un assez pauvre poète, cherche à excuser les ouvrier» de ce qu'il appelle leur folie; il plaisante les comtes de SainlJean,
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Dès lors les ouvriers déclareot la situation intenable. Le maître ouvrier en soie a ordinairement trois métiers *, lui et sa femme en occupent deux, le troisième est confié à un compagnon; Tatelier comprend en outre deux aides, filles ou gan^ns^ pour faire les canettes et dévider les soies. Le compagnon touche pour ses façons la moitié plus un sou par aune de ce qui est payé au maître; son gain annuel pour 272 jours de travail effectif est évalué à 374 livres: le dé videur et le faiseur ou la faiseuse de canettes^ nourris Tun et l'autre, reçoivent le premier 45 livres^ le second 18 livres par an. En salaires, loyer, frais d*entretien, dépenses de ménage, le maître compte 2300 livres de dépense, sa recette n^arrive pas à 20(X), son mince budget reste en déficit; et tout ce monde, hommes, femmes, filles, garçons, travaille de dix-sept à dix-huil heures par jour. Que sera-ce si le travail manque, si un hiver rigoureux, une mauvaise réculte font monter le prix déjà excessif des subsistances? Or depuis 1786 les choses vont de mai en pis, les marchands profitent de la suppression du tarif pour baisser encore les façons *. 11 s*agit bien d'ailleurs de la guerre intestine des ouvriers et des marchands : la fabrique lyonnaise tout entière périclite. Ce n*esl plus seulement la concurrence étrangère qui la menace, elle meurt « des caprices de la mode ». Déjà depuis plusieurs années, sous rinfiuence de Rousseau et de Franklin, par affectation de simplicité champêtre ou d*auslérité puritaine, les femmes ont délaissé les étoffées brochées et se sont mises à porter des mousselines et des linons, les hommes préfèrent le drap et le basin aux satins, aux taffetas et aux velours; de même la tapisserie pour meubles a fait des progrès aux dépens de la soierie, dans les maisons les plus riches les papiers peints remplacent les tentures de soie'. L'étranger commence à suivre l'exemple donné par la France, les débouchés se ferment l'un après
mais sans acrimonie; le prévùl des marcTiands et des êchcvins sont plus mallrailès; il s*en prend surtout à Tarchevéque le • Malvin « (Mal vin de Montazet), qu'il représente comme la cause de tout le mal.
Tableau du produit de la main-d'œuvre, etc
i, « Depuis cette loi (le règlement de i786), on a vu plusieurs négociants oootraindre l'ouvrier & travailler à moitié prix. » Mémoii^ des électeurs fabricants de soie à Lyon. — La brochure inlitulée Aux citoyens du Tiers-Etat de la ville de Lyon, publiée avant les clectioas, reproche au Consulat « de tolérer la rapine de certains fabricants qui ont Tinhumanilc de Taire travailler les ouvriers à perle de plus de la moitié du prix de leurs façons que dans les temps ordinaires. »
3. Description physique et politique du département du Rhône, par le citoyen Verninac... — Registre des délibérations prises dans l'assemblée des notaires, BB 366. Archives de Lyon.
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Taulre. Comme pour accabler davaatage celte indastrie en détresse, la récolte des soies manque complètement en 1787, elle sera encore très mauvaise en 1790 où le prix de la matière première montera de 10 pour 100. En 1788, il y a bien à Lyon 14 777 métiers, mais 5142 sont inactifs; sur 58000 ouvriers, 20000 sont atteints par le chômage % de 30000 chefs de famille recensés, plus d'un tiers sont exempts de lacapitation, vu l'indigence notoire où ils se trouvent ^ Avant même le terrible hiver de 1789 on n'empêche tout ce monde de mourir de faim qu'en faisant des achats de grains aux frais de la ville, en allouant des indemnités aux boulangers pour maintenir le pnin au-dessous du cours, en distribuant des avances aux ouvriers, en sollicitant sans cesse les secours de l'État et la cbarilé privée ^. « Vingt mille personnes, dit Young, ne vivent que de charité et la détresse des basses classes est la plus grande que Ton ait vue *. »
i. Verninac.
2. [^ lieitlcnanf général civil au garde des sceaux. Archives nationale?. B m, 76. p. 5(18 cl 570.
3. Registre des délibérations prises dans l'Assemblée des notables, BB 3r>(u et Actes consulaires, BB 248.
CHAPITRE I
Les prélimlnaircH des électiouH.
Convocation des États-Généraux. — Avis de la commission intermédiaire, <le rassemblée provinciale et des assemblées d^arrondissement. — Prétentions <^u Consulat, mémoires adressés au gouvernement par le prévôt des marchands, supplique des officiers de la milice bourgeoise. — Réunions du Tiers-Étal dans le couvent des Carmes. Séance de l'assemblée dos notables du *- janvier. — Polémique contre le Consulat.
A Lyon comme dans toule la France, la Révolution avait été précédée par les luttes de la magistrature contre Taulorité royale, OQi pour employer la périphrase chère aux contemporains, contre l'arbitraire ministériel. La sénéchaussée refusa d*abord d'accepter *^ comme n*ayant pas été enregistrés par la cour du Parlement », '^ édits du 8 mai 1788 qui instituaient les grands bailliages et la cour plénièro'; quand elle eut enfln cédé, le procureur du roi, Bûrou du Soleil, et trois conseillers, Rougnard, Rey et Loyer, publié- ''^nt une protestation par laquelle ils désavouaient hautement leurs collègues '. L^épiloguc de ce conflit fut la déclaration royale
i. Arrêté de la sénéchaussée de Lyon du S3 mai 1788, veille dujonr on Vinifndant avait annoncé gu^il devait leur porter les ordres du roi, In-8 de 8 p., •"•té par Gonon, p. 7.
2. Protestations de MM. Rougnard^ Rey et Loyer^ conseillers au présidial de ^on, et de M. Baron du Soleil, procureur du i^i au même siège, contre Vac- ^talion y faite par les officien de ce même tribunal, des lois publiées en lit ^Justice du mois de mai /7**.... ln-8 de 30 p., cité par Gonon. p. 8.
du 23 septembre, ordonnant que l'assemblée des États-Généraux aurait lieu dans le courant de Tannée 1789, et que les officiers des cours reprendraient Texercice de leors fonctions, suspendues par les édits de mai. Barou du Soleil *, en présentant la déclaration royale à Tenregistrement, célébra la victoire que venait de remporter l'opposition parlementaire et lui fit honneur de la convocation des Etats : « N*oublions jamais, dit-il, que c'est à la noble résistance et aux réclamations des cours que nous devons le rétablissement du premier et du plus beau de nos droits constitutionnels * »
Avant de quitter le pouvoir, Loménie de Brienne, par les arrêts du Conseil dos 5 juillet et 8 août, avait provoqué une vaste consultation sur la forme et les pouvoirs à donner aux futurs États- Généraux. Tous les corps constitués, assemblées provinciales, commissions intermédiaires, assemblées d'arrondissement, municipalités, étaient invités à donner leur avis. Ce fut le signal d'une agitation politique, telle qu'on n'en avait pas connue depuis le xvi*' siècle. La France fut inondée de déclarations, de mémoires, de brochures, où toutes les questions étaient discutées, toutes les solutions proposées. Les autorités de la région lyonnaise ne restèrent pas à Técart de ce mouvement. La commission intermédiaire, qui représentait l'assemblée provinciale dans Tintervalle des sessions ', demanda le doublement du Tiers, des assemblées électorales distinctes pour les trois ordres, mais avec faculté pour chacun d'eux de prendre ses députés où il voudrait, la nomination des députés par élection, la représentation accordée à la province étant répartie entre les élections suivant le chiffre de leurs contributions respectives. Le vote devait être direct pour la noblesse et le clergé, à deux degrés pour le Tiers-Etat, chaque municipalité envoyant un nombre d'électeurs proportionné à l'importance de ses contributions. Les 28 quartiers de la ville de Lyon seraient comptés pour autant de municipalités. Pour participer aux assemblées du premier ou du deuxième degré, il faudrait payer 10 livres au moins
1. Barou du Soleil, Pierre-Antoine, né à Lyon en 1742, condamné comme contre-révolulionnaire, et exécuté en décembre 1793.
2. Uùcours prononcé par M. Barou du Soleil en présentant à Venregitirement la déclaration qui annonce les Étal s -Généraux, etc. In-8 de 7 p. Vaesen en cite des extraits, Lyon en 4789, p. 9.
3. Klle était composée de rabt>é de la Chapelle, Bernard de Bellegarde, Millanois, Deschamps, Valous de Laproty, Barou du Soleil, le baron de la Roche, Goudard et Boscary, secrétaire.
d'impositions personnelles ou foncières, le cens électoral était même porté à 13 livres pour les habitants de Lyon. Ces différents vœux ne furent pas adoptés à l'unanimité ; un membre, Bellegarde, déclare être d'avis « que chaque ordre fournisse un nombre égal pour ses représentants aux Etats-Généraux, pour qu'il n'y ait aucune prépondérance de l'un sur l'autre dans la discussion des intérêts communs » ; le baron de la Roche fait connaître, « tant comme procoreur syndic pour Tordre du clergé et de la noblesse qu'en son propre et privé nom, qu'il adhère au vœu exprimé par le Parlement de Paris... pour réclamer par préférence à toute autre forme celle observée en 1614 '. »
Les assemblées d'arrondissement de la ville de Lvon et du Franc-Lyonnais, du Lyonnais, de Téleclion de Montbrison se prononcent également pour le doublement du Tiers. Cette dernière réclame le vote en commun et réserve aux seuls propriétaires Vélectorat et l'éligibilité. Les deux autres recommandent le vote séparé, mais diffèrent légèrement sur les conditions à Gxer pour l'éleclorat et l'éligibilité •.
Indépendamment des questions d'ordre général traitées dans ces différentes délibérations, il s'en présentait quelques-unes qui intéressaient plus particulièrement la ville de Lyon. Ferait-on voter la ville avec la circonscription, province, élection, sénéchaussée, où elle serait comprise; lui donnerait-on au contraire une députalion à part? Cette dernière solution, repoussée par les assemblées locales, sauf celle de la ville de Lyon et Franc-Lyonnais, était pourtant conforme à tous les précédents. Le Consulat ne pouvait manquer de la soutenir. Mais il s'attacha bien davantage à revendiquer et à défendre ses propres prérogatives.
Dès le mois d'octobre 1788, le prévôt des marchands, Tolozan deMonfort ', adressait au directeur général des fmauces un mémoire
1. Archives nationales. Collection générale des procès ' verbaux ^ mémoires et autres pièces concernant les députations à l'Assemblée nationale de 1789^ t- LXXV. Sénéchaussée de Lyon, B III, 75, p. 232 et suiv.
Ibid., p. 73-95-130 et suiv
3. Tolozan de Monfort, Louis, né à Lyon en 1720, (ils d'Antoine Tolozan, marchand et fabricant de soieries, banquier, écuyer, propriétaire du fier de Monfort. Louis Tolozan fut recteur de la Charité de 1763 à 1767, et plus tard, tprès avoir cédé sa maison de banque et de commerce & des successeurs qu'il commanditait, trésorier de la ville de 1776 à 1784. Il avait été nommé prévôt des marchands en janvier 1785, en remplacement de Fay de Sathonnay. A partir du mois d^avril 1789, il ne joua plus aucun rôle politique. Il mourut en 1811 dans son château d'Oullins.
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relatif aux formes suivies par la ville de LyoQ pour les dépulations aux Ëlats-Généraux depuis 1467 *. Il établissait par des extraits des actes consulaires que la plupart du temps le Cîonsulal avait procédé seul au choix des députés, pris parmi ses membres actuels ou anciens. Le 10 décembre, second mémoire * rappelant les mêmes précédents et s'élendant tout au long sur les formes suivies en 1614 : une assemblée générale, composée des terriers ou anciens magistrats et des maîtres des métiers au nombre de 113, avait donné aux prévôt des marchands et échevins « charge expresse et tous pouvoirs nécessaires pour comparaître aux Étals ou commettre ceux d'entre eux qu'ils jugeraient à propos et dresser les cahiers de remontrances ». Le Consulat s'autorisant de ce mandat avait désigné pour député le prévôt des marchands Audrein, et il ne s'était fait assister des citoyens notables et des représentants des principaux corps que pour la rédaction des cahiers. Cet exposé historique venait à Tappui des prétentions que jugeait à propos d'élever le Consulat de 1788 : « Le corps municipal représentant-né de runiversalilé des citoyens qui concourent à le composer, défenseur des droits et propriétés de la cité dont tous les titres sont sous sa garde, est spécialement chargé de transmettre au Tiers-État les ordres de convocation, d'en assembler et présider les représentants, de diriger leurs délibérations vers le but que le souverain a manifesté, de procéder à la rédaction des cahiers
de remontrances, de conférer les pouvoirs de la commune
Cette prérogative dont le corps municipal a exclusivement joui, sans rintervention de toute autre autorité, sans nulle atteinte, sans nulle sorte de réclamation, est consacrée par un laps de temps de près de cinq siècles, sous lesquels huit Ëtats-Généraux ont été successivement tenus. Elle est devenue constitutionnelle pour la ville. » Que parlait-on de difficultés à résoudre, de combinaisons nouvelles à chercher?... « La marche est tracée, déclarait le prévôt des marchands, le laps de temps, les convenances locales, des avantages réels, la constilution enfin Tont consacrée... ^) Tout est donc pour le mieux : « Quelque séduisants que pourraient être de nouveaux principes qu'on chercherait à introduire, ils ne sauraient être hi source d*un meilleur ordre de choses. »
Sous prétexte que la loi commune réglant la forme des élections
IbJd.. p. 206 et suiv
ne pourrait statuer sur tous les cas particuliers, le Consulat demandait que tout fût réglé pour Lyon par des lettres particulières adressées aux prévôt des marchands et éclicvins et à eux transmises par le gouverneur. Ces lettres devraient rappeler les formes autrefois suivies, et surtout « écarter Tesprit d'innovation et d'inquiétude qui fomente toujours dans les grandes villes et en trouble Tharmonie ». Au corps municipal appartiendrait alors comme en 1614 de « convoquer les terriers et maîtres des métiers, leur annoncer les intentions du roi, recevoir leurs vœux sur le choix des députés de la commune et la confection des cahiers », de demander le concours « des citoyens notables de tous les ordres, corps et compagnies..., de conférer les pouvoirs aux députés, leur remettre les cahiers, etc. » Non seulement le corps municipal entendait ainsi conduire les élections, mais il rappelait que « dans un intervalle de près de cinq siècles, les députés du Tiers-État de la ville de Lyon furent toujours pris dans le sein de la municipalité ». Rien, suivant lui, n*était plus légitime, car « les grandes cités ont des propriétés communes aux trois ordres, dont chacun d'eux proOte et que chacun a intérêt à conserver, les privilèges, droits, concessions, immunités municipales;... elles ont encore des buts de commerce, d*amélioration et de prospérité à faire valoir, ce qui exige des représentants pris parmi les administrateurs et uniquement préoccupés de cet objet ». Le Consulat consentait cependant à reconnaître « qu'il y avait eu quelques changements dans Tétat des choses », et qu'il fallait faire certaines concessions aux nécessités des temps. Sur quatre députés du Tiers qu'il souhaitait voir attribués à la ville de Lyon, il s'en réservait modestement deux, le troisième devait être pris parmi les négociants, le quatrième parmi les propriétaires fonciers.
Ainsi le Consulat réclamait pour lui-même la préparation et la conduite des élections, la rédaction des cahiers et la moitié de la députation. Il se garda bien de rendre publiques ses démarches, inais avant qu'on les connût, avant même qu'il les eût faites, ses projets étaient devinés, dénoncés et combattus. Déjà au mois d'avril 1788 un écrit anonyme posait celte question : « Serait-il ^rai que le corps de la municipalité de celte ville cherche à gagner des voix pour être député par le Tiers-État aux Étals-Généraux? » L*auleur reprochait avec véhémence au Consulat sa gestion sans contrôle, l'élévation des octrois, la misère des ouvriers; il concluait en demandant « que les députés aux États-Généraux fussent choisis
dans le Tiers-État et que toute personae qui tiendrait par son état à la municipalité, aux Fermes et aux finances, en fut exclue ». Dans un langage plus mesuré, les corps constitués ne se montrent guère moins défavorables aux prétentions consulaires. Le déparlement de la ville de Lyon et Franc-Lyonnais déclare ^ « que le Tiers-État de Lyon doit avoir le choix de ses représentants dans son ordre et non dans une classe affectée ». Le Consulat, il est vrai, a souvent repré* sente le Tiers-État, mais il a bénéficié d*un sentiment de déférence, il n*a pas exercé un droit. Cet usage s'explique par la rareté des hommes éclairés et la difficulté où l'on était de choisir ailleurs. Le Consulat n'est point Télu de la cité, il ne peut avoir la prétention de la représenter. Pour nommer la députalion du Tiers-État de Lyon, il faut faire des assemblées de quartier, où seront admis tous les citoyens n'appartenant ni à la noblesse ni au clergé et payant au moins 50 livres d'impositions. Chacun des 28 quartiers désignera quatre électeurs pris parmi les citoyens payant à Lyoa 200 livres. Les électeurs, réunis sous la présidence du prévôt des marchands, choisiront les quatre députés, qui devront être ou des propriétaires de la ville ou des bourgeois « déclarés », payant 200 livres. « Pour pouvoir être représentant du Tiers-État, il faudra incontestablement appartenir à cet ordre de citoyens, sans qu'aucune charge municipale ou autre, ni aucune place quelconque puisse donner par elle-même le droit de représenter le Tiers-Ëtat. Ne pourra également être éligible ni représenter le Tiers-État tout magistrat qui jouira de la noblesse. »
Faut-il compter parmi les manifestations hostiles, sinon au Consulat, du moins à ses projets, la Supplique des officiers de la milice bourgeoise adressée le 30 octobre au directeur général et au garde des sceaux ', et la Ihquête au roi en date du mois de décembre» signée des officiers supérieurs du même corps et d'un certain nombre d'autres Lyonnais'. On en serait tenté, à voir l'énergie avec laquelle les pétitionnaires repoussent l'ancien usage qui conférait à « toutes les municipalités du royaume et spécialement à celle de Lyon... l'élection des députés du Tiers-Etat aux Ëtats-Généraux ». Les officiers municipaux et les notables ont été choisis uniquement pour exercer des fonctions municipales, « aucun de nous n'a cer-
{. Délibération du 3 novembre. Extrait du procès- verbal adressé au directeur général des finances. Archives nationales. D 111, 75, p. 133 et suiv.
Ibid,, p. 163 et suiv
Uinemeni pensé à déposer dans leurs mains la prérogative si importante aujourd'hui de voter en notre nom dans les États-Généraux ou d élire sans notre concours ceux qui doivent y voter en oolre nom ». Après de telles déclarations, on est assez surpris de voir qae la requête, présentée au Consulat, est reconnue par lui comme 1 expression « du vœu général de la cité ». Il se charge même de la transmettre aux ministres et au gouverneur, se réservant seulement « de faire telles représentations qui lui paraîtraient nécessaires sur la forme proposée pour les élections h. Trois de ses membres, les échevins Fayolle aîné, Degraix et Imbert-Ck)lomès, figurent d*ailieors parmi les signataires. G*est que le plan proposé, consistant à faire nommer par des assemblées de quartier des commissaires, qui, réunis au corps municipal, choisiraient avec lui les députés du Tiers aux Ëtats Généraux, n'était pas si contraire aux ambitions du Consulat. Il y voyait un pis-aller fort acceptable pour le cas où ses propres demandes, qu'il avait tenues secrètes, seraient jugées excessives par le gouvernement. S*il n'avait pas provoqué la démarche, il est certain qu'elle ne lui causa aucun déplaisir.
Elle fut dénoncée comme une manœuvre opérée d*accord avec lui par ses zélés partisans; on accusait ceux-ci d'avoir « mendié des sigiialures parmi les pliiB vils artisans pour en imposer par le nombre des souscripteurs ». « Cette requête est insidieuse, disait une lettre adressée à Necker le 3 décembre*. Elle feint de défendre les iolérêts de tous, en réalité elle tend à livrer entièrement les élections au Consulat. » Dans des assemblées de quartier, les bourgeois de Lyon et surtout « ceux d'un rang inférieur » subiront Tinfluence accoutumée des officiers de la milice et porteront sur eux leur choix. Réunis ensuite au Consulat « qui est de tout temps leur chef dans l'exercice du commandement de la ville », les offlciers voleront comme il l'entendra. Tout se passera en famille : « la représentalion du Tiers-État de la cité de Lyon se trouvera comme autrefois entièrement à la disposition du Consulat.... Ce n'est point par quartiers, ce n'est point par les officiers de la milice bourgeoise que les assemblées pour les élections doivent être convoquées La ville
l. Lettre à monsieur Seckersur les formes ù suirre pour Vélection des députt^s du Tiers-Étal de la ville de Lyon à l'assemblée des Étals-Généraux. Lyon, t"88, brochure in-8. Archives de la ville de Lyon. La vérité est que le Consulat ^lait assez divisé, sinon sur le but à atteindre, au moins sur la lactique h employer. L.e premier échevin, Imbert-Colomès. n'était pas d'accord avec le prévôt. Voir au chapitre III, page 93.
de Lyoû n'est qu'une grande commune qui, dans Tordre politique, n'a que des intérêts solidaires et communs à tous. » Si l'on ne peut réunir tous les citoyens ayant les qualités requises en une seule assemblée, qu'il soit formé des arrondissements à peu près égaux entre eux, « mais beaucoup plus étendus que les quartiers, qui n'aient rapport à aucune corporation et qui ne soient soumis à aucune influence de supérieurs. »
Le bureau intermédiaire du département de Lyon et Franc- Lyonnais s'associe à ces objections ^ : <( Cette requête qui n'est point l'ouvrage du corps des citoyens, mais de quelques particuliers zélés pour le Consulat, oiïre un plan dangereux pour les intérêts du Tiers et qui paraît évidemment favoriser, quoique par une marche indirecte, ceux du Consulat, qui en sont toutefois très distincts »... Le Consulat ne peut représenter le Tiers-État qui ne Ta pas élu et dont il ne fait même plus partie, puisque ses membres par l'exercice de leur charge acquièrent la noblesse transmissible. Tout en approuvant les principes dont s'est inspirée la lettre du 3 décembre, le bureau défend contre elle le système des assemblées de quartier qu'il a lui-même proposé. Il n'est nullement nécessaire d'en donner la présidence aux officiers de la milice ; ceux-ci y auront simplement accès au même titre que les autres citoyens, s'ils présentent les conditions requises de tous. Le plus ancien membre du Tiers-Ktat faisant partie de la commission intermédiaire du département de Lyon présidera les assemblées de quartier et vérifiera les qualités des électeurs et des élus.
Jusque-là les corps constitués presque seuls ont élevé la voix. Mais la bourgeoisie lyonnaise n'assiste pas avec indiflërence aux grands débats qui s'agitent partout autour d'elle. Le 24 décembre, une requête présentée aux prévôt des marchands et échevins les invite* « à convoquer incessamment une assemblée des principaux citoyens de tous les ordres, pour y délibérer sur les objets les plus importants qui aient jamais été discutés dans nos assemblées nationales, et y rédiger leur vœu sur les grands projets de régénération du royaume... Lyon devait suivre l'exemple des autres villes et provinces. » 240 signatures figuraient au bas de celte requête. On y trouvait les noms de négociants notables (Van Risamburg,
1. Lettre de MM. les députés composant le bureau intermédiaii*e (du département de Lyon et Franc-Lyonnais) au directeur général, du 16 décembre i788. Archives nationales, B III, 75, p. 252.
Archives nationales, B III, 7.'>, p. ,'Hi et suiv
Caron, Yachon, Saia-Gostar, Périsse-Duluc), de médecins et de chirurgiens (Pressavin, Colomb, Gilet, Champeaux, Rasl), de plusieurs syndics ou anciens syndics de corporations. Ce fut parmi ces derniers et les citoyens les mieux posés qu*on choisit les délégués chargés d'aller présenter et soutenir *a pétition. Ils ne dissimulèrent pas à la municipalité « qu'ils avaient essentiellement pour but une union générale, pour porter au roi et à M. Necker leur vœu pour Tégalité du nombre en faveur du Tiers-Élat ». Le Consulat repoussa la demande qu*on lui présentait : « la première question, le doublement du Tiers, venait d'être réglée par le gouvernement; la seconde ne pouvait être tranchée que par les États eux-mêmes après leur réunion. Quant au troisième objet, on ne pourrait s'en occuper utilement qu'après que les lettres de convocation auraient fait connaître les intentions du roi sur la forme des assemblées à tenir pour les élections. »
Le Consulat se tirait d'embarras par des équivoques. Les auteurs de la requête ne demandaient pas h prononcer en dernier ressort sur la question du vote par tète, mais à faire émettre par les Lyonnais un avis motivé qui pourrait être de quelque poids dans la décision finale. De même il ne s'agissait point d'arrêter d'ores et déjà les termes du mandat à donner aux députés, mais d*un travail préparatoire à élaborer, d'un avis à exprimer, avant que tout fût réglé sans recours par la volonté royale. Au fond, le Consulat ne voulait pas d'assemblées indépendantes, il craignait de voir s'y prononcer un courant d*opinion irrésistible qui emporterait, avec les anciennes formes, les privilèges traditionnels qu*il cherchait à préserver. Il n'osait faire l'aveu de ses secrets mobiles, et il en était réduit, dans sa correspondance officielle avec Necker, à motiver son refus par des craintes qui auraient été puériles si elles eussent été sincères. « Dans les circonstances actuelles, écrivait au ministre le prévôt des marchands, où la rigueur excessive du froid nous met dans la nécessité de porter tous nos soins et toute notre vigilance à l'approvisionnement en tout genre de cette ville, ce serait donner de Finquiétude et des alarmes, si on voyait des citoyens s'assembler en grand nombre. Ceux qui n'en connaîtraient pas les véritables motifs l'attribueraient à la crainte d'un manquement total des denrées de première nécessité et les inconvénients en pourraient être fâcheux. »
Cette fin de non-recevoir ne découragea pas les pétitionnaires. Ils furent indignés de ce refus « dont ils ne connaissaient aucun
exemple ». Ils persistèrent à juger indispensable « qu^avant l'expédition des lettres de convocation, on combinât de sages précautions pour établir, dans Tacte le plus important dont leur ville eût jamais eu à s'occuper, une marche sage et mesurée, qui ne laissât rien à désirer sur le choix des électeurs et Tentiëre liberté des suffrages ». Une réunion provoquée par eux se tint le 12 janvier dans le réfectoire des Carmes des Terreaux. Trois cents personnes y assistaient, l'élite des avocats, des négociants, des médecins et des différentes corporations *; tout s*y passa avec le plus grand ordre. Un des membres du comité d'initiative, Davallon, rendit compte de la démarche faite auprès du Consulat et de la réponse de celui-ci. Avant de commencer les délibérations, l'assemblée prit une résolution touchante : « La saison rigoureuse et le défaut de travail ayant porté aux plus grandes extrémités la misère des pauvres ouvriers de cette ville, les citoyens présents, voulant les faire participer aux résultats bienfaisants de cette assemblée patriotique, contribueront à leur soulagement par une aumône ». On vota ensuite un témoignage de reconnaissance au roi « pour la faveur qu'il venait d'accorder à la nation, en décidant que le nombre des députés du Tiers serait égal à celui des deux autres ordi*es réunis ». A ces effusions de philanthropie et de gratitude succède une série de vœux, portant sur toutes les questions constitutionnelles ou électorales qui préoccupent alors les esprits :
« Que dans les États-Généraux les suffrages soient levés par tète ; que toutes les parties du royaume jouissent également des bienfaits de la constitution, qu'elles soient régies par les mêmes lois d'administration, qu'il ne soit adopté aucune disposition, loi, statut, privilège défavorable à l'une d'elles; que les lois générales ou communes, celles portant établissement d'impôts ne puissent être exécutées si elles n'ont été consenties par les États-Généraux assemblés constitutionnellemcnt;
« Que le Tiers-Etat ne puisse être représenté par des membres de la noblesse et du clergé, à moins d'admettre la réciprocité; qu'il n'y ait dans les assemblées du Tiers ni officiers de justice ni officiers municipaux jouissant de la noblesse transmissible ; que les employés des finances et intendances, les fermiers des octrois et leurs agents, les fermiers, gens d'affaires des seigneurs ne puis-
1. Lettî'c de Vintendanl Tcrray à Necker, Archives nationales, U III, 15, p. 314.
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sent être électeurs ni éligibles; pas de députés de droit dans les États-Généraux; pour la noblesse, que tous ceux qui jouissent de la noblesse transmissible puissent être élus sans distinction d'ancienneté ; pour le clergé, qu'une part soit faite dans sa députation aux ecclésiastiques de second ordre;
« Que les formes d'élection adoptées pour les États-Généraux soient appliquées à la non)ination de toutes les assemblées partielles d'administration, états provinciaux, municipalités, etc. ; qu'il soit procédé à l'organisation de ces assemblées nouvelles avant l'envoi des lettres de convocation;
« Que la ville de Lyon, en raison de son importance, ait six députés du Tiers-État; qu'elle soit partagée en six sections, deux pour le côté de Fourviére (rive droite de la Saône), quatre pour le côté de Saint-Nizier (entre Saône et Rbône) ; dans chacune des assemblées de section, les propriétaires ou bourgeois payant au moins ^4 livres de toutes impositions choisiront dans la proportion de un sur quarante des électeurs payant au moins 36 livres; les électeurs réunis en une seule assemblée désigneront les députés, qui devront payer au moins 60 livres; les assemblées de section et l'assemblée des électeurs choisiront elles-mêmes leur président. Les électeurs, à défaut d'états provinciaux, rédigeront, de concert avec les députés, les cahiers et instructions contenant les vœux du Tiers-État. »
On décide ensuite que les « cahiers de cette séance » seront envoyés à M. Necker pour être mis sous les yeux du roi, que le procès-verbal sera présenté au Consulat, « en requérant de nouveau... la convocation la plus prompte du Tiers-État de cette ville, dans les formes constitutionnelles déclarées telles par l'opinion et le vœu général de la nation ». Mais en même temps on vote par acclamation des remerciements au prévôt des marchands « de la conduite patriotique dont il a donné l'exemple dans l'assemblée des Notables au bureau de Monsieur, en prenant courageusement, sous les auspices de ce prince protecteur du peuple français, la défense de la liberté et des droits du Tiers-État ». Un tel hommage au chef de la municipalité devait montrer qu'on n'apportait contre elle ou contre ses membres aucune hostilité systématique, bien que le plan d'organisation électorale relatif à la ville de Lyon fût combiné de manière à mettre en échec ses prétentions et à rendre nulle son influence.
Cette délibération dont le procès-verbal fut imprimé et rendu
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public était très ample; elle Tétait même ua peu trop ^ Il y avait de rinexpérience dans l'ardeur exubérante avec laquelle on abordait à la fois toutes les questions. Le Consulat, que les remerciements votés au prévôt des marchands n'avaient point désarmé, vit très bien où étaient les points faibles. Le 17 janvier on lui remit une requête signée ' « d'une grande partie des citoyens du Tiers-État et notamment des syndics des communautés et corporations ». Cette démarche répondait trop à ses désirs pour qu'il n*en eût pas été le secret instigateur. On se plaignait que des assemblées se fussent tenues, « sans ordre légal, sans appel régulier et préliminaire »; on critiquait le litre d'assemblée du Tiers-Etat pris par la réunion des Carmes, sa prétention de trancher la question du vote par tète, de réglementer même les élections de la noblesse et du clergé. Mais ce qu'on blâmait surtout, c'étaient les dispositions relatives à la ville de Lyon et l'exclusion du Consulat; « les requérants sont loin de rejeter ainsi des officiers municipaux qui, sortant du sein du Tiers-Étal, ont obtenu de leurs concitoyens l'honneur d'être placés à leur tête ». La division en six arrondissements électoraux était qualifiée d'inconstitutionnelle, comme contraire à l'usage ancien défaire voler d'abord les corporations; d'arbitraire, car il faudrait commencer par mesurer géométriquement les circonscriptions; d'impraticable, car il en résulterait des assemblées trop nombreuses pour pouvoir délibérer utilement. Dans un soudai» accès de ferveur démocratique, les partisans du Consulat protestaient contre le cens proposé par la réunion des Carmes : « Les richesses ne donnent pas la lumière et le patriotisme est de tous les rangs »; ils demandaient que tout homme libre, à l'exception des femmes, enfants, gens à gages, étrangers non domiciliés, interdits, fût électeur et éligihje; que dans le cas où le Consulat voudrait fixer un minimum d'imposition pour être député (par les corporations pour former l'assemblée électorale), il l'établit au plus bas taux, à 3 livres. Pour le moment et jusqu'à l'arrivée de* lettres de convocation, les assemblées particulières devaient être interdites. A quoi pouvaient-elles servir, en effet : ou leurs décisions
1. PiH)C('s-verbal de rassemblée des citoyens du Tiers-État de la ville de Lt/ow soussignés du 12 janvier 4789, elc... Lyon, brochure in-4 de 22 p. Archives municipales de Lyon.
2. flequêle présentée à MM. les prévôt des niarc/tands, échevins et officiers municipaux de la ville dç Lyon du 17 janvier 1789. Lyon, brochure in-8 de 12 p. Archives de la ville de Lyon.
seraient conformes au plan général adoplé par le roi et son conseil» et dans ce cas elles seraient inutiles, ou elles en dinféreraient, mais comme on ne ferail pas fléchir la loi établie, elles se trouveraient encore inutiles. Les lettres de convocation re<^ues, les roenibres du Tiers-Elat seraient tous appelés à établir leurs vieux et à choisir leurs députés. Quant aux formes à suivre, on s en rapporterait (c à la bonté du roi, aux lumières des commissaires nommés à cet efl'et et à la prévoyance du Consulat. »>
Les ofOciers municipaux étaient d'habiles gens, mais ils avaient afTaire à forte partie. L'assemblée du 12 avait nommé un comité dont faisaient partie les procureurs Boscary, Dumont, Guillin, l'ancien avocat du roi en la sénéchaussée Millanois, les médecins Vitet et Rast, les négociants Davallon, Benoit, Périsse-Duluc, Couderc, Sain-Gostard, Van Risamburg. Ces chefs du mouvement se rendaient compte des fautes qui avaient été commises; ils s*etTorcèrent de les réparer. En allant renouveler auprès du prévôt des marchands la demande de convocation du Tiers-Etat, ils lui transmirent avec les termes les plus flatteurs le compliment public qu'ils avaient eu soin de lui faire décerner.
Dans les réunions qui se tinrent au même couvent des Carmes le 15 et le 19 janvier, ils s'appliquèrent à modérer l'élan, ^ empêcher que des motions nouvelles fussent produites. Le iTïy ils firent décider que rassemblée « ne regardait les articles discutés dans sa précédente séance que comme de simples aperçus, qui ne pourraient être considérés réellement comme le vœu général qu'après qu'ils auraient été adoptés dans rassemblée du Tiers-État qui était sollicitée » *. C'était aller d'eux-mêmes au-devant des objections. Grâce à leur influence modératrice, les réunions, quoique de plus en plus nombreuses, conservèrent une tenue parfaite et les délibérations ne dévièrent point. Le 15, un sieur Ilugand se plaint ' « qu'on fasse de l'argent le thermomètre de la vertu et de la considération », et réclame pour tous les citoyens domiciliés le droit de participer aux opérations électorales; il est vrai que, dans la séance suivante, il se rallie à peu près au système précédemment adopté, en abaissant seulement le taux du cens. Un autre veut faire décider que les protestants, comme n'ayant obtenu par Tédit
1. ProceS'Verbal de la seconde séanrf de Vassemblée des citoyens du Ti^rs-Ètal de la ville de Lyon, brochure in-i de H p., Lyon. Archives de la ville de Lyon.
2. Motion du sieur Hugand et motion du sieur Hu^and inlorprètative de la première, .\rchives nationales, B III, 7r>, p. 419 et IoVk
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de novembre 1787 que les droits civils et non les droits politiques, seront exclus de Téleclorat et de Téligibilité ^ Le comité parvint à empêcher que ces motions fussent même discutées.
Le 19, un de ses membres prononça un discours-rapport qui fut suivi de la clôture des assemblées- : « Le corps municipal, disait-il, vous laisse toujours dans l'incertitude..., celte incertitude est pénible;.... mais, messieurs, puisque nous nous sommes réunis pour demander que le Tiers-État soit assemblé par ceux qui, en ce moment, en ont encore le droit, ne nous donnons pas le tort de nous plaindre avec amertume de ce que notre voix ne peut se faire entendre avec celle liberté accordée à toutes les communes qui ont réclamé ce droit inhérent à la qualité de citoyens. Croyons plutôt que dans ces moments de calamité les officiers municipaux ont consacré tous leurs soins à diminuer ou à prévenir, s'il eût été possible, les ravages désastreux que les deux fleuves qui arrosent
cette ville viennent de nous faire éprouver Vous n'êtes point le
Tiers- État, vous n'en formez qu'une partie, vous n'avez pas reçu la mission de stipuler les intérêts généraux et particuliers de cet ordre. Mais vous avez pu exprimer vos vœux; en les faisant connaître, vous avez tous acquitté personnellement votre dette de
bons citoyens Vous n'avez rien perdu à vous être assemblés;
vous avez appris par vous-mêmes, sans influence étrangère, sans contrainte, comment les hommes sages, les vrais citoyens discutent leurs intérêts quand ils sont unis à ceux de la nation C'est
un devoir dans les circonstances actuelles d'indiquer ce qu'on peut faire pour une patrie qui nous est chère, et celte patrie n'est plus, comme autrefois, circonscrite dans l'enceinte des murs qui nous ont vu naître. L'esprit d egoïsme a disparu, et la patrie du Lyonnais comme celle du Dauphinois est la France entière. Il serait imprudent de vouloir forcer les mesures pour prouver ce patriotisme
Il viendra ce moment désiré où vous discuterez ces intérêts qui vous sont chers Il serait contraire à l'esprit de votre délibération du 15 de discuter de nouvelles motions, puisque vous avez jugé que les premières doivent être discutées en assemblée géné-
1. Motion ou réflexions sur la question desavoir si les protestants peuvent être électeurs et éligibles pour les États-Généraux. B III, 15, p. 439. voir aussi Ihid., p. 476.
2. Procès-verbal de la Iroisiéme séance de Vassemhlée des citoyens du Tiers- Étal de la ville de Lyon, etc. Lyon, broch. de " pages. Arcliives de la ville de Lvon.
raie. » On ne pouvait s*exprimer avec plus d*élévation, de mesure et de sagesse. Les termes de ce discours avaient dû être pesés soigneusement, on en avait écarté tout ce qui pouvait ressembler à une provocation; on s*était attaché à calmer, à apaiser les esprits.
Le comité se croyait tenu à moins de réserve dans sa correspondance avec le gouvernement. « L*esprit de corps \ écrivait-il à Necker, étouffe la voix du patriotisme et tandis que les citoyens libres réclament, en faveur du Tiers-État, des formes de convocation et d*élection propres à garantir ses assemblées de rinfluence des titulaires d'offices et de ceux qui par leur place auraient autorité sur les électeurs, on cherche à faire prévaloir des formes qui assurent au corps auquel on appartient, et à soi-même pour le corps, la direction des suffrages. Mais si ceux qui s*écartent ainsi de rintérét général parvenaient à obtenir pour les plans qu'ils proposent l'approbation de la classe inférieure du peuple, qui se trouve dans leur dépendance, ils ne sauraient surprendre celle des citoyens éclairés. »
En contestant la légalité de la réunion des Carmes, le Consulat avait réussi à alarmer la prudence de ses promoteurs et à en provoquer la clôture. Plus que jamais il maintenait ses prétentions. Pour les faire prévaloir, il chercha à les appuyer du suffrage de ceux qu*il considérait comme étant avec lui les seuls représentants autorisés de la cité. L'assemblée des notables fut convoquée pour le 22 janvier*.
Le prévôt soumit d'abord à son approbation les mesures qui avaient été prises pour remédier au mal causé par les inondations. Il aborda ensuite la question des Etats-Généraux. Il s'attacha à défendre la municipalité du reproche d'inaction : n'avait-elle pas pris le soin de rechercher dans les archives ce qui s'était fait pour les précédents États-Généraux ; n'avait-elle pas transmis au gouvernement une requête déposée entre ses mains par un grand nombre d'habitants et contenant « des observations et un plan analogues à la convocation des États »7 Ainsi « les intérêts de la ville n'ont jamais été perdus de vue...; les offîciers municipaux... ont fait tout ce qui était en leur pouvoir... Cependant... des assemblées irrégulières se sont formées, des délibérations y ont été
1. Lelire des membres du Comité à Secker, Archives nationales, B III, 73, p. 435.
2. Registre des délibérations de rassemblée des notables. Archives de la Tille de Lyon, BB, 366.
prises, les droits de la cilé ont été attaqués, les fonctions de ses magistrats ont été déclinées et dans quel moment, celui où Tinclémence des saisons, Thorreur d*un hiver cruel, des désastres publics et extraordinaires, des approvisionnements à procurer, une foule de dangers à prévenir ou à diminuer fixaient toute la sollicitude de CCS mêmes magistrats! » Rappelant alors les protestations for« mées contre la réunion des Carmes par d'autres citoyens, « annonçant des principes plus modérés », le prévôt affectait de craindre la persistance d'un esprit de discorde et « une impression nuisible au bon ordre et au bien de TÉtat et de la commune )>. Après cette apologie agressive, Tolozan, arrivant enfin à ce qui était le fond même du débat, fit donner lecture de son mémoire du 10 décembre et le commenta avec toute sorte de réserves, de prétérîtions et d'insinuations. Jamais, cela résulte du tableau des députés lyonnais dans les divers Etats, on n'a contesté au Consulat non seulement le droit de vote, mais encore la faculté d'être élu. « Les officiers municipaux ne vous diront point que, suivant l'usage, ils étaient préférablement choisis; ils ne vous répéteront pas que dans les derniers Ëtats la Commune assemblée remit tous ses droits et
la procuration la plus entière au Consulat Nous le savons, cet
hommage ne fut point un droit, cette faveur particulière n'est point un titre, elle doit être aujourd'hui l'objet d'un libre choix. » Mais ce choix ne saurait se porter ailleurs s'il est éclairé. On compte que certaines villes auront une députation particulière. Lyon, qui sera du nombre, a des privilèges à défendre; sa dette, résultant surtout des dons gratuits qu'elle a consentis, est couverte en grande partie par des droits qu'elle a obtenus en échange : « Si cette dette, si ces concessions faisaient la matière de quelques discussions aux États-Généraux, si des privilèges très jalousés éprouvaient en même temps quelque examen, si le patrimoine des citoyens était menacé, quels députés seraient les plus propres à débattre l'intérêt de la cité, sur qui devra-t-elle se reposer du soin de demander de convenables compensations?.... C'est ici qu'il y a lieu de vous faire observer que le Consulat tient sous sa main les actes de nos privilèges, les titres des concessions de nos rois et ceux de nos immunités, qu'ils sont confiés à sa garde spéciale, que leur étude est un de ses principaux devoirs, et qu'une députation particulière de la Commune faite dans les principes de la plus entière liberté doit être l'objet de nos réclamations ainsi que de nos vœux; enfin, citoyenne dans l'État, la ville a des droits à être
directement représentée, et indépendamment de Tintérêt qui lui est propre, elle a au besoin à défendre celui de ses hôpitaux et des élablisscments qui lui doivent leur formation ou leur soutien, elle doit encore dans l'Assemblée nationale unir ses efTorls à ceux de ses citoyens, propriétaires ou négociants, qui y auront été députés. »
Ainsi le Consulat cherche à réveiller à son profit Tesprit municipal autrefois si puissant à Lyon. Il considère la ville comme une personne collective, une entité politique, ayant ses droits, ses privilèges, ses intérêts distincts, devant avoir par suite sa représentation particulière, indépendante de celle qu'auraient ses citoyens des divers ordres. Si cette prétention avait été admise, tant pour Lyon que pour d'autres villes, si les privilèges locaux avaient eu ainsi leurs défenseurs attitrés, la tâche de la Constituante en serait devenue singulièrement difficile et rétablissement de Tunité nationale à peu près impraticable.
Le secrétaire de la ville, Valons, faisant fonctions d'avocat et procureur général, prit la parole après le prévôt des marchands. Il commença par le féliciter de son attitude dans les deux assemblées de Notables du royaume. Naturellement il se prononça pQur le maintien des usages favorables à la municipalité. « Ou cette municipalité obtiendra de la justice du ministère des députés qui lui seront propres, et alors l'assemblée du Tiers-État, toujours présidée par elle, nommera à part ses représentants; ou la municipalité n'obtiendra pas ce qu'elle a demandé et, dès lors, notre ministère requiert expressément au nom du Consulat, en celui de la cité et en celui des communautés qui la forment, que les membres de la municipalité y auront (sic), comme ils y ont eu et doivent avoir, le droit commun à tous d'être électeurs et la faculté d'être élus. » Il conclut à une adresse de remercîment au roi pour le doublement du Tiers et à la nomination de commissaires, « pour procéder à l'examen des procès-verbaux anciens, sauf à être apporté ensuite à l'ordre suivi dans les différents temps les modifications convenables ». L'assemblée faisant droit à ces conclusions désigna dix de ses membres, parmi lesquels se trouvaient « un dignitaire de Téglise de Lyon (le comte de Poix), un chanoine de Fourvière, deux échevins (Imbert-Colomès et Bertholon) et deux avocats prêts à l'être » '. En attendant que les commissaires, « discordants entre
I. Aux ritoyentdu Tien-Ètat de la ville de Lyon^ brochure in-8 de 54 pages. Archives de la viUe de Lyon.
eux sur les points soumis à leur examen » ', se fussent entendu» pour établir un plan, on rédigea et on envoya au roi l'adresse que Valons avait proposée dans la séance du 22 janvier. La commune de la ville de Lyon offrait à Louis XVI « le juste tribut de sa reconnaissance » pour la convocation des États et le doublement du Tiers, et manifestait Tespoir que la ville de Lyon verrait appeler aux États-Généraux « des députés de sa commune '. »
Le Consulat avait réussi sans grande peine à faire ratifier sa conduite et soutenir ses prétentions par les notables. Ses adversaires en appelèrent à Topinion publique. Un des commissaires de rassemblée des Carmes fit paraître une Réponse au discours prononcé par le prévôt des marchands ', dans laquelle les injustes attaques de Tolozan étaient relevées avec vigueur. On lui rappelait que cette assemblée, qu'il qualifiait maintenant d'irréguiière et de prématurée, ne lui avait paru que trop tardive lorsqu*on lui en avait fait part : « Vous dites aux députés que cette assemblée vous paraissait si bien composée que vous auriez désiré vous y trouver. » L'auteur repoussait la prétention des officiers municipaux de représenter « un corps dont ils venaient de sortir et pour lequel ils avaient peut-être plus de mépris que ceux qui depuis longtemps avaient fait scission avec lui »; il rappelait « les impôts dont la municipalité avait grevé la ville,.... les dettes qu'elle avait contractées,.... les administrateurs qui s'étaient enrichis à ses dépens,.... les pensions peu méritées qu'ils s'étaient fait accorder;.... « qui nous répond, ajoutait-il, que cet attachement que vous montrez pour les intérêts de la municipalité, qui ne sont pas tout à fait ceux de la commune, ne vous portera pas à défendre les droits de Tune aux dépens de l'autre? » Et il faisait remarquer que le Consulat, qui ne mentionnait même pas la réduction des octrois, « ces octrois qui ruinent les citoyens, détruisent le commerce et les manufactures de la ville », se montrait par contre très préoccupé « des exemptions et des privilèges dont la ville jouit et qui ne profitent qu'aux riches propriétaires ».
Un autre écrit, dédié Aux citoyens du Tiers-État de la ville de Lyon *, ne se contentait pas de blâmer l'attitude de la municipalité^
1. Tolozan de Mon fort ù Necker, du 3 février 1789. Archives nationales, B III, 15, p. 477.
Ouvrage cité. Archives de la ville de Lyon
mais passait en revue ses actes, analysait le mémoire du 10 décembre, et discutait point par point la thèse qui s y trouvait exposée; il contestait à rassemblée des notables, cette « corporation informe et partielle », le droit de parler au nom de la commune. Il montrait qu*au temps où la municipalité exerçait les prérogatives revendiquées à Theure présente par le Ck)nsulat^ elle était réellement Télue de la cité, tandis que, « dans la forme actuelle des élections, vos officiers municipaux ne sont sous aucun point de vue ni vos mandataires ni vos représentants ». Il dénonçait comme une manœuvre insidieuse la proposition glissée à la (in du mémoire et par laquelle, sous prétexte « que le règlement général arrêté au Conseil ne pourrait statuer sur une infinité de formes et de besoins locaux toujours disparates entre eux », le Consulat demandait que des lettres particulières réglant la forme des élections, le nombre et la qualité des députés fussent adressés au prévôt des marchands. « Ces lettres seront rédigées par la municipalité elle-même, connues au dernier moment, quand il ne sera plus temps de réclamer. » Les citoyens devaient protester si le Consulat se faisait donner la présidence des assemblées électorales ou la décision des contestations, si ses membres se faisaient déclarer électeurs et éligibles, s*il faisait statuer que les électeurs seraient nommés par les corps ou communautés ou que les élections auraient lieu par quartier, selon les divisions de la milice bourgeoise. Dans une péroraison véhémente, le langage et Tattitude de la réunion des Carmes étaient mis en parallèle avec les démarches du Consulat : <K .... Vous n'eûtes qu'un cœur et qu*une âme dans vos assemblées et vous ne votâtes que pour le bonheur de la patrie, pour la liberté commune. Vos officiers municipaux au contraire ne s'assemblent que pour s'attribuer des prérogatives contre vos droits et contre votre indépendance. Qu'avez-vous fait contre la cité lorsque vous vous êtes réunis, qu*ont-ils fait pour leurs concitoyens lorsqu'ils ont tenu leurs séances?.... Ils rédigent des mémoires, ils convoquent des assemblées de notables, ils font des discours, ils prennent des <:onclusions où ils ne parient que des privilèges et immunités de la ville, dont les titres et les archives sont, disent-ils, en leur possession, comme si les privilèges étaient les seuls intérêts que vous «yez â débattre, comme si les États-Généraux de 1789 n'étaient convoqués que pour y statuer, comme si vous étiez étrangers aux , <)uestions patriotiques et générales qui intéressent toute la France et de la solution desquelles dépend le bonheur du royaume et de
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chacuD de vous? » Il était impossible de poser plus nettement la question. Ce qui s*agitait à Lyon à ce moment ce n'était point une vaine querelle entre le Consulat et un parti d^opposants, c'était le grand débat entre le vieil esprit local, s'armant des traditions pour Ja défense des privilèges, et le nouvel esprit national, se réclamant de l'intérêt public et prêt aux plus généreux sacrifices, pour conquérir et assurer les droits de tous les Français.
Cette brochure est datée du 10 février. La polémique n'alla pas plus loin. Trois jours après arrivaient à Lyon les lettres royales convoquant les États-Généraux et le règlement dressé pour les élections. Dès lors la période électorale était ouverte.
CHAPITRE II
Les élections. Les cahiers.
Règlement du 24 janvier. Lettres-circulaires de l'intendant, ordonnance du lieutenant général cÎTil. — Premières opérations électorales: assemblées des corporations, incidents de la Grande Fabrique et des imprimeurs-libraires. — Assemblée générale des trois ordres, déclarations du clergé, de la noblesse, du Tiers-État de Lyon. — Travaux et élections de Tordre du clergé, de Tordre de la noblesse; travaux du Tiers-Élat, désaccord entre la ville de Lyon et le plat pays, règlement du 24 mars, élection des députés. — Cahier du clergé, cahier de la noblesse, cahier du Tiers-État, cahier additionnel du Tiers-État de Lyon.
Le règlement du â-i janvier est trop connu pour qu'il soit utile d'en donner ici une analyse complète. Rappelons seulement que dans les huit jours après la notification, les assemblées du Tiers^ État devaient partout s'ouvrir, que tous les Français ou naturalisés âgés d'au moins vingt-cinq ans, domiciles et inscrits au rôle des impositions, pouvaient en faire partie; que dans les villes importantes et notamment à Lyon le vote était à trois degrés. Les citoyens avaient d*abord à se réunir en assemblées de corporations et à nommer des députés ou délégués à raison : de i par 100 individus dans les corporations d'arts et métiers, de 2 par 100 dans les corporations d'arts libéraux et les réunions de corps autorisés ; les habitants n'appartenant à aucun corps ou corporation devaient ^'assembler à part et se faire représenter dans les mêmes proportions que les corporations d'arts et métiers. Les délégués choisis dans ces assemblées primaires, réunis à l'hôtel de ville sous la présidence des officiers municipaux, auraient à rédiger le cahier du Tiers-État de la ville et à nommer des électeurs. Ceux-ci, de concert ^^ec les électeurs des autres villes ou des campagnes, procéderaient ^ la confection du cahier déGnitif et au choix des députés aux
États-Généraux. La sénéchaussée de Lyon avait à élire IG députés, dont 8 pour le Tiers-État.
Le Consulat avait gain de cause sur quelques points : les assem — blées par corporations étaient conservées suivant l'ancien usage, I0rounicipalité avait la présidence de la réunion générale du Tiers^ État de la ville, enfin ses membres, exclus du drolt.de voter avec? le Tiers comme n en faisant pas partie, pouvaient néanmoins ètr^ choisis par lui pour députés. Mais, d'aulre part, la circonscriptior^ électorale étant formée par la sénéchaussée, la direction des opé — rations passait au lieutenant général civil, qui représentait uk^ pouvoir distinct du Consulat et depuis longtemps en lutte ave^^ lui. Il n'était nullement question des droits séculaires que Téche — vinage avait revendiqués; aucune part obligatoire ne lui était fait^ dans la représentation du Tiers. Le rôle prépondérant qu'il avai ^ espéré lui échappait, son action se réduisait aux fonctions d^^ police qu'aurait à exercer le prévôt des marchands pour assem — ' bler les corporations et assurer le bon ordre, et à la présidences tardive de l'assemblée des délégués. On pouvait dès lors prévoie que son influence dans les élections serait à peu près nulle.
Le règlement laissait subsister quelques difficultés, il édictait> même en ce qui concernait la ville de Lyon des dispositions con^ tradictoires. 11 n'était pas question pour elle d'une représentation distincte, seulement l'état annexé au règlement et fixant le nombre des électeurs que nommeraient les grandes villes lui en attribuait 150. Mais, d'autre part, l'article 34 du même règlement statuait que la totalité des électeurs du Tiers pour une sénéchaussée ne pourrait excéder 200, et que si le total des électeurs nommés par les différentes villes ou paroisses dépassait ce chiffre, il devrait y être ramené par réduction. Or comme il y avait dans la sénéchaussée de Lyon plus de 200 paroisses, que chaque paroisse avait droit à 2 délégués électeurs pour 200 feux et au-dessous, à 3 pour 300 feux, etc., on pouvait compter sur 300 à 600 députés électeurs qui seraient envoyés par le Tiers-État des campagnes à rassemblée de la sénéchaussée de Lyon. Si la réduction devait s'opérer, les délégués des campagnes n'accepteraient certainement pas que les trois quarts de l'assemblée électorale définitive fussent fournis par la ville et réclameraient une réduction proportionnelle. Mais alors que devenaient les 150 électeurs accordés à Lyon par l'état annexe? En outre, n'élait-il pas à craindre, étant donné l'antagonisme des intérêts entre la ville et le plat pays, que les électeurs de la cam-^
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pagne ne missent à proGi leur supériorité numérique pour peser sur la rédaction des cahiers et écarter des Étals-Généraux les représentants de la ville? La solution la plus simple était évidemment d*attribuer à la ville une députation distincte. C'est ce qui fut exposé par l'assemblée des notables dans sa délibération du 17 février où, après avoir manifesté « sa sensibilité aux expressions de bonté et son admiration pour les vues de sagesse et de bienfaisance », contenues dans les lettres royales, elle « supplie humblement Sa Majesté de vouloir bien ordonner que le Tiers- Ordre de la ville de Lyon procédera séparément du Tiers-Ëtat du plat pays à la nomination de ses députés, comme par le passé *. » En attendant que cette question fût tranchée, les différentes autorités locales, après avoir reçu les lettres de convocation et le règlement, prenaient leurs mesures pour en assurer l'exécution. L'intendant Terray adressait des lettres-circulaires aux grands baillis et aux lieutenants généraux, aux receveurs particuliers des finances et aux subdélégués ^ Il informait les premiers de l'intention du roi « de faire régner dans toutes les assemblées la plus grande liberté, en la conciliant avec le bon ordre et la tranquillité publique », et les invitait, s'ils prévoyaient quelque trouble ou s'il en survenait, à lui en rendre compte, ainsi que des précautions prises; les receveurs particuliers et les subdélégués avaient pour instruction de fournir tous les renseignements qui pourraient leur être demandés par les grands baillis ou les lieutenants généraux. Les subdélégués devaient en outre employer leur influence pour assurer la liberté des élections, et tenir l'intendant au courant « de tout ce qui pourrait intéresser l'ordre public et du progrès de ces assemblées à mesure de leur formation. »
Dans la sénéchaussée de Lyon, en l'absence du sénéchal, Charles de Masso de la Perrière, c'était au lieutenant général civil Basset que revenait le soin de présider aux élections. En accusant réception des lettres de convocation, règlement et instructions y jointes, il protestait de son zèle et déclarait que, « si, toujours fidèle aux ordres du meilleur des rois, il avait dans des circonstances malheureuses éprouvé des peines en les exécutant, il était bien dédommagé en ce jour » *. Le 17 février, il fit enregistrer à l'audience de
Archives nationales, B 111, 15, p. 520 et
3. Lettre de Basset au directeur général des finances du 14 février. Archives nationales, B III, 15, p. 511.
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la sénéchaussée les lettres de convocation et règlement et Tordonnance exécutoire arrêtée par lui. L'ordonnance ' reproduisait les dispositions générales du règlement ou s*en inspirait. Les publications devaient être faites à son de trompe et cri publie et par voie d'impression et affichage; des noliflcations particulières par ministère d*huissier devaient être adressées aux archevêque, abbés réguliers ou séculiers, chapitres, corps et communautés, ducs, pairs, marquis, nobles possesseurs de fiefs, prévôt des marchands, maires et officiers municipaux. Les habitants appartenant au Tiers-État avaient à s'assembler dans les huit jours qui suivraient la publication pour rédiger leurs cahiers et nommer leurs députés (délégués). Dans les villes de Lyon, Saint-Chamond, Condrieu, rassemblée générale du Tiers devait être formée de députés choisis préalablement dans les assemblées de corporations, communautés, etc. L'ordonnance réglait ensuite Tordre des travaux, tant des assemblées particulières que de rassemblée générale des trois ordres, et fixait au 14 mars la tenue de celle-ci.
Les opérations préliminaires commencèrent presque aussitôt. Partout ailleurs qu*à Lyon, Saint-Ghamond et Condrieu, elles étaient peu compliquées. Les habitants appartenant au Tiers-État et remplissant les conditions nécessaires se réunissaient au lieu ordinaire de leurs assemblées, devant le juge ou tout autre officier public, et procédaient à la fois à la rédaction de leur cahier et à la nomination de leurs délégués, dans la proportion déterminée par le règlement (2 pour 200 feux et au-dessous, 3 pour 300, etc.). En dehors de Lyon, les choses se passèrent sans incident notable : les villes et paroisses de plus de 200 feux nommèrent 42 délégués, les paroisses rurales au nombre de 204 en nommèrent 408 *. Les choix se portèrent en majorité sur des gens du pays de toute profession.
Dans une liste de 150 délégués on en trouve 56 qualifiés de laboureurs, 14 de vignerons, 37 d'habitants, 6 de négociants, 3 de marchands, 2 de bourgeois; ily a 2 aubergistes, 2 médecins, 1 chirurgien, 1 architecte, 1 intéressé aux mines. Les syndics de village paraissent avoir été écartés par la défiance populaire, un seul figure sur la liste. Par contre, les hommes de loi sont assez nom-
1. Ordonnance du lieutenant général en la sénéchaussée et siège présidial de Li/on, concernant la convocation dez États-Généraux.
2. Archives nationales, B lll, "5. p. 553. — Ibid,, p. 577, Lettre de Terrau à Necker, ^
breDx : 13 notaires, 9 avocats, 1 procureur, 1 gradué'; leur influence sur leurs collègues fut considérable. Plus tard, les électeurs de la ville se plaignaient qu'on eût nommé « pour représentants des campagnes quelques personnes qui leur étaient inconnues et qui, n*ayant dans les paroisses dont ils étaient ies mandataires ni domicile ni propriété, ne pouvaient porter dans ies travaux communs le bon esprit sans lequel tout bien est impossible
à faire »; ils signalaient comme des artisans de division « les
praticiens qui chargés des mandats de quelques paroisses avaient méconnu les vrais intérêts de leurs commettants...., et ceux des habitants de la ville qui avaient mendié la représentation des cam*> pagnes'. »
A Lyon, une certaine agitation se manifestait parmi les ouvriers en soie. L'intendant Terray qui, un mois auparavant, jugeait la situation assez calme pour demander un congé ', s'émut des rapports qui lui parvenaient. II en référa au gouvernement, en faisant remarquer qu*il n y avait pas de troupes dans toute Tétendue de la généralité. En même temps il s'adressait au prévôt des marchands, lui demandant s'il ne jugerait pas utile de prendre des précautions extraordinaires. Tolozan répondit qu*il n*y avait en jeu qu'une question de salaire. En homme qui connaissait bien Fesprit lyonnais, il déconseilla l'emploi des troupes : « Il ne faut pas, disait-il, gêner par Tapparition et l'emploi des troupes la liberté qui doit accompagner les assemblées de convocation. Ce moyen pourrait entraîner des excès de la part des nombreuses corporations de cette ville qui vont successivement être en mouvement^. »
Les assemblées partielles furent au nombre de 68, dont 42 assemblées de corporations. Elles se tinrent pendant quatre jours, du 25 au 28 février^. Le Consulat s'abstint d*y paraître, « même individuellement,... soit pour se conformer strictement au règlement, soit pour ne pas paraître gêner la liberté et les suffrages dans 4in moment où les esprits étaient montés contre les dépositaires de la moindre portion d'autorité ». Cependant il prit des mesures
1. Tahleau des paroisses y parcelles et cniumunatités de la province du Lyonnais, nains des députés, nombre de feux. Archives nationales, B III, 7»*», p. 1.
Archives nationales, B 111. 9:>, p. ul4 et suiv
;>. Ibid.j p. o97 et G83. Lettre de Tolozan à Seckcr des 25 et 28 février.
d'ordre. Des patrouilles parcouraient la ville^ afin de prévenir les c( engorgements de la foule » ; les portes des édifices où se réunissaient les principales corporations étaient gardées, et on ne laissait entrer que ceux qui étaient reconnus par les syndics comme ayant qualité pour assister aux séances. Tout se passa tranquillement dans les petites corporations. 11 en fui de même chez les cordonniers, les tailleurs, les chapeliers et les faiseurs de bas, malgré leur nombre beaucoup plus considérable. L'assemblée des passementiers, qui comptait plus de 400 membres, aurait été plus nombreuse encore, suivant le prévôt des marchands, a si les personnes paisibles et jouissant d'un état honnête n'eussent préféré le parti de s'abstenir de paraître à celui d'être exposées à des désagréments ». Sur les 5 élus, il s'en trouva 3 que le Consulat avait exclus en 1782 des fonctions de maîtres-gardes et qu'il avait désignés en 1785 comme des factieux. Les syndics demandèrent l'annulation.
Le même jour (26 février), avait lieu h la cathédrale de Saint- Jean la première réunion de la Grande Fabrique, comprenant « les maîtres marchands fabricants en étoffes d'or, d'argent et de soie ou maîtres ouvriers fabricants auxdites étoffes ou autres faisant partie de ladite communauté, ayant domicile et faisant le service de guet et garde » *. Sur environ iOO marchands et 6000 ouvriers ayant qualité pour assister à l'assemblée, 2651 étaient présents. Dans une séance de quatre heures, de sept heures à onze heures du matin, on se borna à prendre les noms. Le lendemain, le nombre des assistants étant de 3.300, on décida de voter par bureaux, et le dépouillement n'eut lieu que quelques jours après à l'hôtel de ville. Les maîtres ouvriers assez malmenés dans les dernières années se montrèrent à leur tour exclusifs et intolérants. Dans les deux séances des 26 et 27, plusieurs orateui*s proposèrent de n'élire ni maîtres marchands, ni syndics ou jurés-gardes, tant anciens qu'en exercice. Si l'on en croit les syndics des maîtres marchands^ « lorsque quelques voix s'élevaient en faveur de ceux-ci, elles étaient aussitôt étoufTées par les clameurs des maîtres ouvriers qui forçaient les votants à se rétracter*. »
Il est certain que les choix se portèrent uniquement sur des
4. ProcèS'Verbaux des assemblées des maîtres marchands et maîtres ouvriers en soie. Archives nationales. B III, Ta, p. 609 et suiv.
2. Protestation par-devant notaire des syndics des maîtres marchands. Ibid.r p. 637.
ouvriers. Parmi les 34 élus se trouvaienl des hommes que leurs antécédents désignaient tout naturellement aux sympathies de leurs camarades, mais que le Consulat pour les mêmes raisons quaUfîait d*esprits inquiets et fac'.ieux ^ Quelques-uns s'étaient trouvés impliqués dans les procédures de 1786, notamment Denis Monnet, alors emprisonné pendant plusieurs mois comme auteur de libelles et d'écrits séditieux. Beaucoup de marchands s étaient retirés en voyant la tournure que prenaient les assemblées. Lors du dépouillement, les anciens syndics refusèrent de signer au procès-verbal et déclarèrent faire leure expresses réserves. Les syndics des maîtres marchands, tant en leur nom qu'en celui de leurs confrères, protestèrent par acte notarié contre les opérations électorales. Le Consulat, auquel ils avaient d'abord porté leurs plaintes, les ayant renvoyés à se pourvoir devant les ministres, ils adressèrent un long mémoire au directeur des finances ' : « Les maîtres ouvriers^ disaient-ils, ont nommé 34 électeurs, les dessinateurs, réunis comme artistes au commerce libre, ont nommé - électeurs par 100 individus...., d'où il suit que les maîtres ouvriers, salariés par les maîtres marchands, les dessinateurs qui 6n reçoivent des appointements, ont leurs représentants, et que les mujtres marchands qui donnent le premier mouvement non seulement au corps de la fabrique, mais & tout le commerce de la seconde ville du royaume,.... 400 citoyens réunissant en propriétés foncières et mobilières plus de 60 millions... n'ont pas de représentants. » Us demandaient l'autorisation de s'assembler à part et de nommer, comme le commerce libre, 2 électeurs par 100 individus. Leur requête était appuyée par les syndics du commerce, et les principaux banquiers et négociants, qui déclaraient les faits allégués exactement vrais et de notoriété publique'. « Nous ajouterons que l'intérêt du commerce exige que la classe des maîtres marchands fabricants ait des représentants en état de rédiger les cahiers de doléances, que celte portion nombreuse et utile de citoyens est dans le cas de présenter à l'assemblée générale des députés du Tiers-État, que celte classe des marchands fabricants est la source qui vivifie le commerce de banque, commission et marchands de soie, qui compose la majeure partie du commerce en gros de celle ville. »
Archives nationales, B 111. 73, p
Jjc Consulat s'clait abstenu d'intervenir, « dans la crainte, disait Tolozan, qu'une décision de notre part en leur faveur (des marchands) n'excitât de la rumeur parmi les ouvriers » *. Mais il dodna son avis au ministre. Dans une première lettre, le 4 mars ', tout en blâmant Tattitude des ouvriers et en critiquant leurs choix, il en reconnaissait la parfaite légalité. Il se pronon<;ait assez nettement contre la demande des maîtres marchands : ceux-ci n'avaient-ils pas assisté à rassemblée? une réunion des marchands faite à part ne risquait-elle pas d'amener des troubles, peut-être une sédition? « Les réclamations et les plaintes seraient générales et même d*un effet dangereux ; je pense au fond que la stricte règle, l'esprit de la loi et le maintien de Tordre se réunissent contre l'introduction de distinctions dans les corps et les communautés auxquels des fonctions et des règlements sont communs. » Un peu plus tard, leprévùt des marchands semble avoir changé d'opinion; dans une lettre du 46 mars ', il observe que s'il n'y a qu'une corporation elle comprend deux classes qui se réunissent à part pour nommer leurs syndics, « que les maîtres ouvriers sont bornés à fabriquer à tant par aune les matières que leur fournissent les maîtres marchands, que la main-d'œuvre seule est le partage des ouvriers, mais que l'industrie est celui des marchands. Ce sont ceux-ci qui inventent toutes nos belles étofTes et qui, correspondant avec tout l'univers, en font refluer les richesses dans notre ville. » Il conclut en demandant que les marchands soient assimilés au commerce libre et admis, comme ils le sollicitent, à nommer 2 députés par 100 individus. Des deux conseils que lui donnait la municipalité lyonnaise, le gouvernement s'en tint au premier; d'après l'avis des commissaires nommés par le roi pour statuer sur les différends relatifs aux élections, les maîtres marchands et les ouvriers formaient bien une corporation unique. Les premiers n'avaient protesté que tardivement et lorsqu'ils avaient connu les résultats du scrutin; l'élection était légale et il n'y avait pas lieu d'y revenir *,
Dans toute celte afTaire, le Consulat avait fait preuve, sinon d'une entière impartialité, au moins d'une réserve extrême. 11 montra moins de prudence ou plus de passion en intervenant dans un autre
1. Lettre à Necker du 26 mars. Archives nalion., B III, 75, p. 60 i.
Ibid., p
4. Lettre du f/arde des srentix aiuc prévôt des maichands et échevins. Archives nationales, B III, 75, p. 681.
conflit, qu'il avait peut-être contribué à faire naître. Le 26 février, les imprimeurs-libraires, réunis au nombre de 20, désignaient p)Our ies représenter deux d'entre eux, Périsse-Duluc et Rosset. C'étaient des citoyens « universellement estimés pour leur probité et leurs lumières ». Mais Périsse-Duluc avait figuré parmi les promoteurs de la réunion des Carmes, ce qui n'était certes pas un titre à la bienveillance du Consulat. Il était déjà sans doute désigné par « la voix publique » pour la députation aux Etats. « Ceux qui, avec des vues pour les élections, avaient intérêt à éloigner tous les concours appelés par la voix publique » ' s'employèrent à l'écarter. Les ouvriers imprimeurs n'avaient pas été appelés à l'assemblée du 26 février, les libraires comme une corporation à part « étant réputés du corps et suppôts de l'Université ». Les ouvriers réclamèrent et introduisirent devant le Consulat une requête tendant à l'annulation de l'élection. Le syndic de la librairie, auquel le prévôt des marchands avait fait part de cette demande, répondit que le désir des ouvriers d'être représentés lui semblait très légitime, mais que rien ne justifiait leur prétention de faire casser l'élection; sur ce dernier point la municipalité était incompétente et les libraires, ne relevant que du garde des sceaux, se refusaient à comparaître devant elle. La municipalité, nonobstant ce refus, rendit le 5 mars un jugement par lequel elle cassait l'élection et autorisait pour le 9 la convocation d*une nouvelle assemblée, « au nom d'une corporation qui, suivant les libraires, n'avait jamais existé sous cette forme ». Malgré leurs protestations, les ouvriers se réunirent à la date fixée et nommèrent deux délégués pris dans leurs rangs. Les imprimeurs-libraires se plaignirent amèrement des procédés du Consulat. Leur chambre syndicale, dans une lettre adressée à Necker *, déclare « que cette insurrection des ouvriers... prend sa source dans le choix qui a été fait, et a été provoquée par diverses personnes qui se trouvent intéressées à écarter de l'assemblée du Tiers-État tous ceux qui ont été élus par les libraires ». Regnault, adjoint du corps de la librairie, est plus explicite encore; il accuse formellement la municipalité d'avoir mis en train toute l'affaire ' : « Le choix que nous avons fait a déplu à MiM. les prévôt des marchands et échevins. Je n'abuserai pas de vos moments en vous
1. Lettre des officiers du corps de la librairie à Necker. B III, 75, p. C62.
Lettre du 5 mars. Archives nationales. B III
3. Lettre de Regnault à Secker du 17 mars. Archives nationales, B III, 76, p. 501.
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détaillant les motifs. Ils sont connus de toute la ville et ne peuvent que faire honneur à nos représentants. Bientôt Ton suscita les compagnons imprimeurs contre notre nomination. » Le ministre donna gain de cause aux libraires, mais la décision royale rendue en leur faveur à la date du 8 mars ne leur fut communiquée que le 14 au soir, après la séance générale des trois ordres. Rousset et Périsse se présentèrent aussitôt pour siéger à l'assemblée du Tiers, mais le lieutenant général, observant que les 150 députés accordés à la ville avaient été déjà installés et avaient prêté serment, ne crut pas pouvoir les admettre '. L'affaire fut enfin tranchée par une lettre du garde des sceaux du ai mars '. Il était décidé que les deux députés de la librairie seraient admis en sus des 150 autres et prêteraient serment entre les mains du lieutenant général. S'il y avait en vraiment une intrigue montée ou favorisée par le Consulat, elle échouait complètement.
Les élections préliminaires terminées, les délégués qui en étaient sortis devaient se réunir pour établir le cahier de la ville de Lyon, et choisir les électeurs qui la représenteraient dans rassemblée générale des trois ordres. Ces délégués primaires étaient en tout 183. A en croire le prévôt des marchands, « ce nombre, qui aurait dû donner une idée approximative de la population, n'offrait qu'une base fort inexacte, attendu que l'extrême fermentation des esprits, les principes que la multitude avait adoptés contre tous les individus que l'ordre social place au-dessus d'elle, et le tumulte ainsi que les injustices qui s'étaient manifestées dans presque toutes les assemblées un peu nombreuses en avaient éloigné la plupart des personnes sages ou jouissant de quelque considération » '. Il y a de la mauvaise humeur dans ces appréciations chagrines, et il ne faut les accueillir qu'avec défiance. Tolozan rend compte avec le même air de mécontentement de la réunion générale du Tiers-État tenue sous sa présidence pendant les journées du il et du 13. « Le premier jour elle a été très tumulteuse, les ouvriers, surtout ceux de la Grande Fabrique qui y dominaient, voulaient en diriger les délibérations..; le lendemain tout s>st bien passé et on
i. Ijes officiers du corpn de la librairie à Secker. Arcli. nat., B III, 75, p. 6(>2^ — Lettre du lieutenant (/énérai civil au garde des sceaux. Arch. nation., B IIl. "6, i>. 4"7.
Ibid., p
3. Lettre de Tolozan à Secker du 14 mars. Archives nationales. B MI, "5, p. 597.
a pu exécuter les difTéreotes opérations prescrites par le règlement *. »
Le 14 mars eut lieu à Téglise des Cordeliers rassemblée générale des trois ordres ^ Le lieutenant général Laurent Basset présidait, il était assisté de Rarobaud, premier avocat du roi eu la sénéchaussée, faisant fonction de procureur du roi, et de Fléchet, greffier de la sénéchaussée, qui tenait la plume comme secrétaire. A droite du bureau prirent place les membres du clergé, à gauche ceux de la noblesse, en face les députés du Tiers-État. Plus de 300 dignitaires ou groupes ecclésiastiques, bénéGciers, curés, chapitres, communautés d'hommes et de femmes, étaient présents ou représentés. Les membres de la noblesse, tant présents que représentés par mandataires, étaient au nombre de 317. 150 délégués du Tiers-État de la ville, :200 environ du Tiers-Etat de la sénéchaussée avaient pris séance.
Le lieutenant général prit la parole et, dans une brève allocution, exprima les nobles sentiments et les magnanimes espérances qu*éveillait dans presque tous les cœurs la réunion prochaine des États-Généraux : on allait donc revoir ces grandes assemblées au milieu desquelles s'était formée la monarchie française et dont l'histoire seule avait conservé le souvenir. La France en devrait le retour à Louis XVI, à ce roi qui, depuis que la couronne reposait sur sa tète, avait mis son bonheur et sa gloire à consulter Topinion publique. 11 n*était plus permis de douter du salut de la nation. « Elle va se régénérer!... De nouvelles mœurs produiront de nouvelles lois qui assureront partout Tordre, la liberté, Funion et la prospérité publique. » S*adressant alors aux électeurs : « C^est de vous, messieurs, que dépendent en partie ces succès... Ce ne sont pas des courtisans et des esclaves que le roi veut entendre, ce sont des hommes généreux; vous ne trahirez point de si augustes desseins, il vous a donné le sublime exemple de rappeler à lui le plus grand homme d'État que lui indiquaient voire confiance et votre estime. Que ceux d'entre vous que vous trouverez plus particulièrement animés des mêmes sentiments lui soient seuls présentés. Le ciel et la terre s'irriteraient contre quiconque ne ferait pas taire les préjugés, les intérêts et les alTeclions particulières, lorsqu'il va décider le sort de la patrie et celui de la génération future ! »
Tolozan à Necker, loc. citât
2. Procès-verbal de la première assemblée des trois ordres de la ville et séntf» chaussée de Lyon, Archives nationales, B III, "5, p. 165 et suiv.
Comme pour répondre à celte solennelle adjuration, un des membres de la noblesse, Deschamps, se leva et fit la déclaration suivante : « La noblesse du ressort de la sénéchaussée de Lyon a unanimement arrêté et déclare que, pour donner au roi et à la nation toutes les preuves de dévouement qui sont en son pouvoir, elle renonce à toutes exemptions et privilèges relatifs aux impôts qui seront légalement consentis parles Ëtats-Généraux, et qu'elle entend y contribuer proportionnellement à ses propriétés, sans distinction de personnes ou de rangs ^ » C'était un sacriGce nécessaire, mais il y avait quelque grandeur à le consentir ainsi spontanément, sans discussion et sans condition. Le clergé se trouva légèrement embarrassé; il n'était ni préparé ni décidé à un abandon aussi prompt de ses privilèges en matière d*impôts, et cependant il ne lui était pas facile de rester en arrière ^ Son président Castellas, doyen des comtes de Lyon et fondé de pouvoir de l'archevêque, fît bonne contenance. 11 observa « que les ordres n'avaient pas pu dans ce moment prendre une délibération régulière », mais il ajouta « que quoiqu'il n'eût aucun pouvoir de son ordre pour annoncer son vœu, il pouvait assurer MM. du Tiers-État que l'ordre de la noblesse ne surpasserait pas celui du clergé en générosité et en sacrifices ». Le lieutenant de police Rey, au nom du Tiers-Ëtat de la ville, exprima l'hommage de la plus vive et respectueuse reconnaissance à la noblesse et au clergé. « Celte déclaration leur assure de nouveaux droits aux distinctions honorifiques qui sont leur partage et que le Tiers- Etat ne leur enviera jamais. » Mais les habitants de Lyon étaient eux aussi des privilégiés; s'ils avaient suivi les inspirations du Consulat, ils auraient fait du maintien de leurs immunités l'article
1. Archives nationales, B III, 73, p. 915. Guillon de Monléon (t. I, p. 34 et 35) dit que Deschamps parla au nom de tous sans y être autorisé. « Il brusqua les convenances et la renonciation fut faite par celui des nobles qui avait le moins de droits pour la faire... Les plus prévoyants, renonçant néanmoins de cœur à ces avantages, pensaient qu'il valait mieux réserver la solennité de ce sacridce pour servir d'olivier de paix à la première contestation. » Cependant le procès-verbal imprimé des séances de la noblesse (in-4 de 46 p., Archives de Lyon) porte en toutes lettres cette déclaration et la mention « qu'elle sera annoncée sur-le-champ dans l'assemblée des trois ordres ». Deschamps ne se fût sans doute pas hasardé à une démarche aussi grave, sans en avoir reçu mandat. 11 se peut cependant que dans l'assemblée particulière de la noblesse, l'opinion que rapporte Guillon se soit produite. Les auteurs ne s'y tinrent pas et se rallièrent à la majorité. Pour ne rien enlever au mérite du sacrince, elle ne fut pas mentionnée dans le procès-verbal d'ailleurs sommaire qu'on livra à la publicité.
2. « Cet abandon trop prématuré pour qu'on eût pu le prévoir devint un piège embarrassant pour le clergé. » Guillon, loc. cil.
essentiel de leurs cahiers. Ils eurent à cœur de montrer qu*ils y renonçaient volontiers. <c Les bourgeois de Lyon, ajouta Rey, non moins justes, m'ont donné la mission de faire lecture au Tiers-Ëtat de la campagne de leur déclaration contenue dans le cahier des doléances de la ville en ces termes : « le vœu exprimé dans l'article de ces cahiers relatif à la constitution, pour voir supprimer toutes les distinctions pécuniaires et établir une répartition de l'impôt exactement calculée sur les propriétés respectives des contribuables, entraine nécessairement la chute des privilèges et exemptions relatifs à la taille et à la corvée dont jouissaient les bourgeois de Lyon sur les héritages situés hors l'enceinte de cette ville, renonciation à laquelle les bourgeois de Lyon consentent avec plaisir, pour donner aux habitants de la campagne une preuve de la justice et de rattachement qu'ils leur doivent ^ »
Le lieutenant général président donna acte des déclarations qui venaient d'être faites. On procéda ensuite à la vérification des pouvoirs et défaut fut donné contre les non-comparants. La séance se termina par la prestation du serment : « au moyen duquel serment ils ont tous unanimement promis et juré, tant personnellement en ce qui les concerne, que comme fondés de pouvoir pour et au nom de leurs commettants, de bien et fidèlement procéder d'abord à la rédaction d'un seul cahier, s'il en est ainsi convenu par les trois ordres, ou séparément à celui de chacun desdits trois ordres, ensuite à l'élection par la voie du scrutin de notables personnages, au nombre et dans la proportion déterminée par les lettres de Sa Majesté, pour représenter aux États Généraux les trois ordres de cette sénéchaussée '. » Cette assemblée générale, où les sentiments n'étaient certes pas unanimes, mais dans laquelle tous s'étaient efforcés de tenir le langage le plus conciliant, laissait dans les esprits une impression favorable et inaugurait dignement les travaux des électeurs.
Les trois ordres se réunirent ensuite en assemblées particulières. Ils décidèrent qu'ils procéderaient séparément à la rédaction de leurs cahiers, mais qu'ils s'en donneraient communication réciproque. La rédaction des cahiers et Télection des députés eurent lieu du 14 mars aux premiers jours d'avril. Pendant toute la durée des travaux, les trois ordres échangèrent à plusieurs reprises des
{. Procès-verbal de la première assemblée des trois ordres. Archives nationales, B m, 75, p. 9io et suiv.
Ibid
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dépotatioDs et entretiarent. avt^ on empresè^ment peat-ètre calculé de la part de quelques- un?, mai^ confc^rme au sio^ne désir du plus grand nombre, de courtoîf<-5 et amicales n?lati^>D$.
Le clergé avait d'abord à ratifier les pr:«me&5es faîtes en son nom par M. de Castellas. Il n'essaya pas de s'y drnL>ber. Dès le 16 mar?, il déclarait ^ qu'il nVtait aucune pers^june dans l'assemblée qui ne fût disposée à Tiire le saonlice d^ privilèges pécuniaires dont le clergé de Fran<:e avait joui jusqu'à présent : qu'il ne pouvait qu*applaudir à l'espérance qu'avait donnée Jlonsieur le président de cet aband«:'ii -. Il f'jt décidé par acclamation que. » pour contribuer aux besoins de l'État et au s^rtulagement des contribuables, le clergé renoni^iit à tous les privilèges et immunités particulières et consentirait à supporter les mêmes charges que les citoyens non privilégiés »i '. Cette délibération fut communiquée le â6 à rassemblée du Tiers-Élat qui arrêta aussitôt d envoyer une députation. «< pour témoigner à !iM. de l'ordre du clergé la reconnaissance du Tiers-Élat ». L'un des membres du chapitre de Lyon, le comte de Poix, répondit à la députalion qu'elle était reçue « avec la sensibilité qu'excite la réunion des membres d une même famille ". Il voyait dans la démarche du Tiers-Etat le gage de sa modération : <• Ce n'est pas une égalité indéfinie qu'ambitionne votre ordre...; ce n'est point une rivalité inquiète qui suscite vos réclamations ». Le clergé était trop heureux de faire au bonheur public le sacrifice de ses privilèges. S'il les avait défendus jusqu'alors. c*est qu'en l'absence de toute constitution, il les considérait «comme des barrières utiles contre les invasions du pouvoir». Mais les temps étaient changés, toutes les distinctions abusives allaient disparaître, car « un peuple n*esl heureux que du moment où tous les titres, sans jamais se confondre, viennent se perdre dans le seul titre vraiment honorable, celui de citoyens » *. La réhabilitation des privilèges, présentés comme ayant été dans le passé des garanties contre Tarbitraire, les restrictions discrètes mais formelles opposées aux partisans de l'égalité et de l'abolition des ordres étaient adroitement enveloppées dans les compliments et les protestations. Le langage du comte de Poix répondait à 1 état d'esprit d'une partie du clergé et notamment du chapitre de la cathédrale, frétait nans aucun enthousiasme qu'ils voyaient venir la
Archives nationales. U III, T»>, p
2. Ce discours a été imprimé à pari et forme une broi^hure in-8 de ( pages; il est reproduit dans .Morin, I, 28.
Révolution. Mais en politiques perspicaces qui se rendaient compte de la puissance du mouvement, ils estimaient qu*il fallait sacriGer quelque chose pour sauver le resle. En cédant à la nécessité, ils tâchaient de lui faire bonne figure et de donner des airs de libre sacrifice à leurs calculs d'intérêt bien entendu.
Ces hommes prudents formaient dans l'église lyonnaise une sorte de tiers parti. Les curés, à Lyon comme dans le reste de la France, arrivaient aux assemblées très animés contre les abus dont ils avaient été témoins et souvent victimes, hostiles à Taristocralie et surtout à l'aristocratie ecclésiastique, convaincus de la nécessité d'apporter de profondes réformes dans l'organisation religieuse aussi bien que dans l'organisation politique et sociale. Ils trouvaient des chefs parmi les gallicans que le nouvel archevêque Marbeuf avait, dès son avènement, écartés de l'administration du diocèse. Le plus influent était Charrier de la Roche, d'une ancienne famille lyonnaise qui avait fourni des échevins et des présidents de la cour des monnaies. À la fois curé et prévôt du chapitre noble d'Ainay, il avait exercé pendant vingt-trois ans, « avec autant de sagesse que d'intelligence » ', le vicariat général dont M. de Marbeuf venait de le déposséder. Indépendamment de ses qualités personnelles, de sa haute moralité, de son savoir, les fonctions qu'il avait si longtemps occupées l'avaient mis en rapport avec tout le diocèse, et il avait en main une bonne partie du bas clergé. A côté de lui se faisait remarquer un curé de Vienne, titulaire d'un bénéfice dans la sénéchaussée de Lyon, « auteur d'un ouvrage très hardi sur les droits des curés et des paroisses, considérés sous
1. Guillon, I, p. 39. — Charrier de la Uoche, Louis, né à Lyon en 1738, docleur en théologie en 1164, grand vicaire du diocèse de Lyon pendant Tépiscopat de M. de Montazet, écarlé comme gallican suspect de jansénisme à l'avènement de Marbeuf. Il était en 1789 curé-prévôt du chapitre noble d'Ainay et prieur du Bois-de-la-Salle en Beaujolais. A Versailles, il fut des premiers à se prononcer dans Tordre du clergé en faveur du Tiers-État; il ^ola le 29 juin 1789 pour la vérificalion des pouvoirs en commun. Dans une brochure sur le CuUe public de la religion nationale catholique en France, il réclama des réformes dans Torganisation de l'Église. H accepta la constitution civile du clergé, qu'il défendit dans un Examen des principes sur les droits ^ la religion, la juridiction et le régime de l'église catholique, relativement à ^influence de V autorité séculière dans la constitution civile du clergé. Elu le ^ mars 1791 évéque constitutionnel de la Seine-Inférieure, il donna sa démission le 26 octobre de la même année. Pendant la Terreur il fut incarcéré comme suspect. Il fit plus tard sa paix avec le Saint-Siège, devint en 4802 évéque de Versailles, en 1803 premier aumônier de l'Empereur, et mourut à Versailles en 1828.
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leur double rapport spirituel et temporel » '. Parmi les nouveaux vicaires généraux nommés par M. de Marbeuf, ceux qu'il avait tout spécialement investis de sa confiance, les abbés Bonnaud et Huot de Yillers, ne se distinguaient ni par la modération dans les idées ni par le tact dans la conduite. L'abbé Bonnaud, ancien jésuite, « né sous le ciel brûlant de TAmérique » *, auteur d'un mémoire au roi contre letat civil des protestants, avait publié pour le carême de 1789 avec la signature de Tarchevéque un mandement déclamatoire et violent '*. Il s'était attiré de vigoureuses réfutations et le reproche « d'avoir fait un criminel abus des paroles de rÉcriture pour émouvoir les esprits et allumer le flambeau de la discorde » ^. Dans la journée du mardi gras, une mascarade, vêtue d'ornements sacerdotaux et conduite par un homme en chape, était venue sous les fenêtres du grand vicaire lire une sentence demisérieuse, demi-burlesque en exécution de laquelle le mandement avait été brûlé*. Assez confus, semble-t-ii, d'avoir ainsi compromis, par rintempérance de son zèle, l'archevêque et la haute église de Lyon, l'abbé Bonnaud observa dans l'assemblée du clergé une conduite plus circonspecte. Mais Tabbé de Yillers, « jeune homme tout fraîchement échappé des écoles », ne sut pas cacher ses dédains de patricien ecclésiastique pour ceux qu'il appelait « un tas de curés »^. L'effet produit par cette impertinence fut tel que le jeune vicaire général dut s'abstenir pendant quelques jours de paraître aux réunions.
Les documents officiels ^ ne disent rien des discussions intérieures qui agitèrent certainement l'assemblée du clergé. On en trouve quelques échos dans les Mémoires de l'abbé Guillon qui y figurait comme titulaire du petit bénéfice de Saint-Benoît de Monléon. Il estime qu'on ne montra dans les cahiers « qu'un zèle
Ibid., p
7. Il n'exisle pas à ma connaissance de procès-verbaux imprimés des séances particulières du clergé. Gonon mentionne un Journal historique que je n'ai trouvé nulle part. Les registres des Archives nationales, B III, 75, et B III Tfif ne contiennent «|ue le compte rendu d'une seule séance, celle du
mars 4169.
bien circoospect pour la religion dominante » ^ Dans Tariicle demandant que le culte public fût exclusivement réservé à la religion catholique, « l'addition de ces mots : apostolique et romaine ne s'obtint pas sans peine et sans débats de ceux qui avaient rédigé des cahiers » *. Toutefois les comtes de Lyon, entraînant avec eux la plupart des bénéficiers et quelques curés, parvinrent à conserver l'influence prépondérante. Les gallicans déclarés ne réussirent à faire élire que Charrier de la Roche. Les trois autres députés choisis par le clergé, Castellas, doyen du chapitre de Lyon ', Mayet, curé de Rochetaillée *, Flachat, curé de Notre-Dame de Saint^hamond ', penchaient plutôt pour le parti épiscopal et ultramontain, avec lequel ils votèrent constamment dans la Constituante.
La noblesse de la sénéchaussée de Lyon était composée en majeure partie de nobles de fraîche date. On trouve dans la liste de ses membres bon nombre de noms d'aspect roturier, les échevins en exercice Imbert-Colomès, Roccofort, Bertholon, Degraix, les anciens échevins Gay, Nolhac, Rast, Roux, Vial, des magistrats, Rambaud, premier avocat du roi en la sénéchaussée et siège présidial, Chirat, lieutenant particulier en la sénéchaussée de Lyon, des avocats. Paterne de Savy, Hugues Guillin, Deschamps. À la première séance, le doyen d'âge est Mathieu Rast, ancien échevin; sur son refus, la présidence provisoire est dévolue au plus âgé après lui, qui se 'trouve être un sieur Terrasson *. Un corps ainsi composé, incessamment recruté et renouvelé par les autres classes, ne pouvait pas opposer les résistances obstinées d'une vieille aristo-
Guillon, I, p
3. Castellas (Jean-Antoine de), né à Rodez en 4135, doyen du chapitre de Saint-Jean et vicaire général de Lyon en 1789. Il défendit à la Constituante lesprÎTlIègesde son ordre, signa la protestation contre le décret du 13 avril 1790, refusa le serment constitutionnel. Il émigra après la session et mourut par accident en 1801 dans le port de Douvres, sur le pont du navire qui allait le ramener en France.
4. Mayet (Jean-Marie- Félix), né à Lyon en 1751, curé de Rochetaillée en 1789. A la Constituante il fit partie des comités de finances et de santé, signa la protestation contre le décret du 13 avril et refusa le serment. Il était 1res lié avec Maury, dont il devint plus tard le secrétaire. Il mourut à Lyon en 1835.
5. Flachat (Antoine), né à Saint^Chamond en 1725, curé de Notre-Dame de Saint-Chamond et prédicateur du roi de Pologne. Il signa la protestation contre le décret du 13 avril et refusa le serment constitutionnel. Mort à Saint- Gbamond en 1803.
8. Procès- verbal des séances de l'assemblée de la noblesse du ressort de la ^énéralilé de Lyon, Lyon, in-4 de 46 p.
cratie. Mais sî Ton y faisait assez bon marché des privilèges pécuniaires, on se montrait d'autant plus jaloux des prérogatives el distinctions honorifiques, que la plupart les avaient acquises plus récemment. S'il y eut des divergences d'opinion, nous ne le savons pas. Les procès-verbaux imprimés sont sobres de détails et ne donnent guère que le compte rendu analytique des opérations. Une seule élection parait avoir été disputée. M. de Boisse, qui s'était fait une certaine réputation comme économiste, fut en ballottage pour le deuxième siège de député avec le prévôt des marchands Tolozan, et ne l'emporta qu'au second tour de scrutin. Encore n'est-il pas bien sûr que les électeurs, en se partageant sur ces deux noms, fussent déterminés par autre chose que des préférences personnelles.
L'attitude générale de l'ordre demeura la même que dans la grande séance du 16, modérée et conciliante. On consacra les premières séances à la constitution du bureau : le marquis de Montd'Or fut nommé président, Deschamps secrétaire. Le 16 mars, quinze commissaires sont désignés pour travailler à l'élaboration des cahiers. Le même jour, une dépulation du Tiers vient remercier la noblesse de sa renonciation spontanée. Le 17 et le 19, la noblesse à son tour envoie des députations au clergé et au tiers. C'est un échange de compliments, de visites faites et rendues suivant l'ordre des préséances; toutefois, parmi les formules de politesse, il y a place pour les déclarations politiques. L'orateur de la noblesse ne manque pas de dire au Tiers-État « que tous les Français sont un peuple de frères, partagé en familles diiïc rentes...; que dans une grande nation il ne peut y avoir de liberté sans monarchie et qu'il n'y a point de monarchie sans noblesse ». Devant le clergé, il insiste sur la solidarité qui unit les deux ordres : « Les formes de la constitution des prochains États-Généraux doivent encore serrer les liens qui nous unissent. Le nombre des représentants accordés à l'ordre du Tiers, nombre égal à celui de nos deux ordres réunis, montre en quelque sorte que nous ne faisons qu'un seul corps en deux classes. » Ainsi la division en ordres doit être maintenue et il faut à la monarchie le point d'appui d'une aristocratie. En termes encore un peu vagues, c'est déjà le système qui sera soutenu dans la Constituante par le groupe monarchien.
Trois séances sont ensuite consacrées à la lecture et à la discussion des cahiers. Lorsqu'ils sont arrêtés, on décide d'en donner communication aux deux autres ordres, qui ne demeurent pas en
reste de courtoisie. Le 29, une députation du Tiers, par Torgane de Lémontey, fait lecture de ses cahiers qui sont accueillis par des applaudissements; le 30, même démarche de la part du clergé. Cependant la noblesse procède à Téleclion de ses députés; le 28 mars, le marquis de Mont-d*Or * et le comte de Boisse ' sont élus; le 29, le marquis de Loras ' et Deschamps*. Le 3 avril, rassemblée approuve les termes et tous ses membres signent la minute du mandat, qui est ainsi conçu : « Nous soussignés... donnons pouvoir à MM..., députés par nous librement choisis, de représenter la noblesse de ce ressort aux ËtatsGénéraux du royaume, et leur donnons mandat spécial de se conformer aux articles et instructions renfermés dans les cahiers par nous arrêtés le 27 mars dernier; en outre, tous pouvoirs généraux et suffîsants pour proposer, remontrer, aviser et consentir tout ce qui peut concerner les besoins de l'État, la réforme des abus, rétablissement d*un ordre fixe et durable dans toutes les parties de l'administration, la prospérité du royaume et le bien de tous et de chacun. » A la séance de clôture, le président, marquis de Mont-d*Or, félicitait rassemblée de ses travaux et traduisait ainsi son impression qui était assurément partagée par ses auditeurs : « Vous avez à la fois satisfait aux vœux de Tordre du clergé, aux désirs de Tordre du Tiers-Êtat, et vous avez
i. Mon Ui'Or (Charles-Louis, marquis de), né à Rillieu (Ain) en 1741, ancien officier, chevalier de Saint-Louis. Le 30 juin 1189, il demanda un congé pour raison de santé el disparut des lors de la scène politique.
2. Boisse (Barthélemi de) do la Thénaudière, né en 1747. Siégea à la droite de la Constituante. Plus tard, juge de paix du canton de Saint-Symphorienle-Château, conseiller général de la Loire et chevalier de la Légion d'honneur.
3. Loras (Louis-Catherin, marquis de), né à Lyon en 1725. Avait servi dans Tarroée et l'avait quittée avec le grade de capitaine. Dans la Constituante il vota avec la droite. Arrêté après le siège de Lyon, il fut exécuté le 6 décembre 1793.
\. Deschamps (Pierre-Su7Annc). né à Lyon en 1743. Son père François avait acquis la noblesse en devenant échevin en 1746. Deschamps exerça comme son père la profession d'avocat et se fit une réputation de jurisconsulte. Il coUatiora au Dictionnaire de jurisprudence de Prost de Royer. Dans la Constituante il se rangea bientôt parmi ceux qui auraient voulu arrêter la marche de la Révolution. Le 2 avril 1791, un des secrétaires donna lecture d'une l«ttre de la municipalité de Lyon, témoignant de ses alarmes sur la conduite de M. Deschamps, absent par congé, et priant l'Assemblée de le rappeler. L'Assemblée ordonna le rappel. Quelques jours après. Deschamps écrivit que l'étal de sa santé l'engageait à se retirer à la campagne et à y rester jusqu'à la fin de la session. Sur la proposition de Populus, il fut déclaré démissioonaire. En 1793, il prit part à l'insurrection de I^yon, et fut tué le 9 octobre en cherchant à s'échapper avec les colonnes de Précy et de Virieu.
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établi vos véritables privilèges sur une base inébranlable, la recoi naissance éternelle de la nation. »
Le Tiers-Ëtat après la séance générale du 14 était demeui assemblé aux Gordeliers sous la présidence du lieutenant général M. Basset ouvrit les travaux par une allocution : « Vous avez, plu- ^ particulièrement que les autres ordres, des actions de grâces
présenter au roi Une tradition constante nous avait appris que
dans les anciens États-Généraux, l'ordre du Tiers n'avait été aucune époque représenté d'une manière convenable à son imporlance et proportionnée au nombre d'individus qui le composent. Mais lorsque la tradition blesse la justice et la raison, ell< cesse d'être une règle pour un monarque qui ne veut régner que^^ par la raison et la justice... Sa Majesté... sait que dans le corn-* merce et dans les arts, depuis la main qui féconde ou qui fouilla dans le sein de la terre, jusqu'à celle qui en métamorphose le» productions en œuvres de génie, tout est votre ouvrage; que par la constante utilité de vos travaux vous êtes les soutiens de l'Ëtat comme par vos lumières vous en êtes le flambeau. C'est votre ordre, messieurs, qui, d'un bout du royaume à l'autre, a imprimé le mouvement régénérateur qui doit sauver la France... Vous allez, consommer votre ouvrage par la sagesse de vos demandes et de vos choix... »
La tâche du Tiers-Ëtat était beaucoup plus compliquée que celle des deux autres ordres. Ceux-ci, composés de membres qui pour la plupart ne représentaient qu'eux-mêmes, opéraient en toute liberté, sans avoir à tenir compte d'autre chose que de l'opinion des personnes présentes. Au contraire, l'assemblée du Tiers-Étal était formée de délégués, porteui*s des cahiers qu'avaient dressés leurs commettants et qu'il s'agissait de réduire pour les fondre en un seul. Cette opération, déjà fort délicate par elle-même, était encore rendue plus difficile par les préventions et les défiances qu'apportaient contre les Lyonnais les habitants du plat pays. La peur d'être absorbés par la grande ville et de se voir sacrifiés à ses intérêts les rendait hostiles et même agressifs. Excités par quelques meneurs, ils étaient tout disposés à abuser de la supériorité de leur nombre. 11 était à craindre que Lyon n'eût de part effective ni
\, Extrait du procès-verbal des séances de l'assemblée du Tiers^Èlat de la ville de Lyon et du ressort de cette sénéchaussée hors la ville tenue en mars ei en avril, etc., vol. in-12, 4789. Archives de la ville de Lyon. Ces procèsverbaux se trouvent également aux Archives nationales, regist. B III, 7G.
dans la rédaction des cahiers ni dans réleetion des députés. On se rappelle que le règlement royal ordonnait la réduction à âOO du nombre des électeurs; si cet article s'exécutait à la lettre et que la réduction se fît proportionnellement, les Lyonnais ne pouvaient plus compter pour avoir des députés à eux que sur la modération de leurs suburbains et voisins, et l'attitude de ceux-ci n'était rien moins que rassurante.
Au début, les choses se passèrent assez bien. On décida de nommer des commissaires-rédacteurs, chargés de préparer le travail qui serait ensuite soumis à rassemblée. 11 commissaires et 55 adjoints furent attribués à la sénéchaussée hors Lyon^ la ville se contenta de 7 commissaires et de 30 adjoints. Il y eut ensuite le 16 mars et le 19 deux séances générales consacrées, la première à envoyer une députation au clergé et à la noblesse, « pour leur exprimer les sentiments de respect et d'attachement du Tiers-Ëtat de cette communauté d, la seconde à recevoir des députations chargées des compliments de réponse des deux autres ordres.
Cependant les commissaires s'assemblaient dans une salle du palais de justice, et y tenaient des réunions agitées dans lesquelles OQ ne s'entendait guère. Les commissaires ruraux se montraient exigeants et impérieux, chacun voulait insérer dans les cahiers généraux les doléances particulières dont il était porteur : c'était y mettre le chaos. « On ne cessait de proposer les demandes les plus extraordinaires, soit contre la noblesse, soit contre le clergé '. » La galerie, composée surtout de délégués des campagnes, applaudissait bruyamment, « jugeant du zèle des commissaires par Texcessivité des propositions faites en leur nom ». Les commissaires lyonnais, constamment mis en minorité, inquiets de la tournure que prenaient les choses et du parti pris d'hostilité auquel ils se heurtaient à tout propos, résolurent d'en Gnir.
Dans la séance du 21, l'un d'eux, l'ancien avocat du roi Millanois, prit la parole en leur nom. Il commença par rappeler la renonciation consentie par les habitants de la ville à tous privilèges pour leurs propriétés situées hors de l'enceinte. « Pour ce sacrifice nous ne sommes que justes et nous ne demandons pas qu'on nous applaudisse, mais, au moins, que ceux qui sont nos frères disent que nous sommes de bons frères. » Si les Lyonnais ne faisaient pas
t. Ces apprécialions sont, il est vrai, celles des commissaires lyonnais, mais elles ne sont dcmenlies par personne, pas même par le lieutenant général, qui parait pourtant pencher pour les électeurs de la campagne.
également abandon des immanités dont ils jouissaient pour leurs biens situés en ville, c'est que ces immunilés étaient plus que compensées par des charges particulières. « Mais le nouvel ordre de choses qui sera établi par les Etats-Généraux devant nécessairement faire disparaître ces impôts désastreux pour les remplacer par de nouveaux, les habitants de cette ville déclarent vouloir supporter avec égalité sur toutes leurs facultés et propriétés les impôts qui seront déterminés par les Ëlats-Généraux. » Ces explications étaient destinées à dissiper les préventions et les jalousies; après les avoir données, Millanois pria ses auditeurs « d'entendre une fois avec tranquillité la voix du Tiers-État de cette ville ». 11 s*attaqua à la méthode ou plutôt à l'absence de méthode où semblait se complaire la majorité. Faisant en quelques traits rapides un tableau de Tétat de la France, « imaginerons-nous, s'écria-t-il, de réparer nos maux en commençant par les détails, ou bien cornmencerons>nous par les masses pour descendre ensuite avec le temps aux détails?.... Sans doute, ces cahiers rédigés de proche en proche, par le vœu des individus, des communautés, des bailliages, des provinces, pour être portés aux États-Généraux par leurs représentants, ont pour eux Tusage ancien et la justice... »; mais... « chacun s'y occupant de son idée particulière, de l'objet qui frappe le plus directement ses yeux, de l'intérêt du moment, oublie l'intérêt général. On mécoimait ainsi l'importance des grands objets communs qui sont l'égide des biens particuliers; les cahiers des bailliages et des sénéchaussées sont la compilation des cahiers des paroisses, et les députés, gênés par ceux dont ils sont porteurs, ne peuvent préparer le bien qui nous intéresse essentiellement. Leurs députés aux États-Généraux sont à leur tour porteurs d'une foule d'objets souvent contradictoires, ils ne peuvent s'en écarter ou ils n'osent le faire. » C'étaient là des vérités en quelque sorte évidentes, mais qui ne paraissaient point telles à la plupart des délégués, attachés superstitieusement à la lettre de leur mandat. Cette fois encore le Tiers-État lyonnais, en face de l'esprit local, des intérêts étroits et des passions mesquines, représentait dans toute sa grandeur généreuse le pur esprit de 1789. Par la voix de Millanois il signalait l'écueil où risquait d'échouer la Révolution, a II a paru à l'assemblée du Tiers-État de cette ville qu'il ne fallait pas s'attacher à dresser des plans particuliers qui peuvent ne pas convenir aux autres, et que le meilleur plan ne sera pas celui qui satisfera le Lyonnais ou la Bourgogne, ni aucune province ou bailliage en
particulier, mais bien le plus grand nombre d'entre eux. » Abordant enfin la question brûlante, Torateur lyonnais exprimait l'opinion que dans la représentation du Tiers -État la ville devait avoir sa part égale à celle de la campagne, ce qui n'arriverait pas si Ton faisait sans entente préalable la réduction proportionnelle à 200. Il proposait donc que pour Télection des députés le nombre des électeurs de la ville fût le même que celui des électeurs de la campagne, et que Ton attribuât à Lyon quatre députés sur les huit à nommer.
Les commissaires de la campagne parurent peu touchés des bonnes raisons qui leur étaient données. Ils refusèrent de délibérer sur les propositions de Millanois, sous prétexte qu'ils n'avaient pas qualité pour le faire, et que les questions soulevées ne pouvaient être utilement débattues que dans l'assemblée générale du Tiers convoquée pour le 26. A en croire les Lyonnais, on leur aurait même assez brutalement répondu « qu'en cas de refus de leur part de concourir à la continuation du travail sur les bases déjà arrêtées par la pluralité, on continuerait sans leur concours, et les habitants de la campagne nommeraient seuls les huit députés » *. Séance tenante, les délégués de la ville présents (plus des trois quarts) décidèrent que leurs commissaires se retireraient dans une des salles de l'hôtel de ville, pour travailler séparément à la rédaction de leur cahier, sauf à le réunir ensuite à celui qu'auraient établi de leur côté les commissaires de la campagne. Le même jour les commissaires lyonnais signèrent une lettre que Millanois fut chargé de porter à Necker. Ils exposaient ce qui s'était passe et maintenaient leur demande pour faire attribuer quatre députés à la ville de Lyon. La mission de Millanois eut un complet succès. Un règlement du 24 mars ' décida que sur les huit députés du Tiers-État de la sénéchaussée de Lyon, quatre seraient choisis par la ville, quatre par les électeurs de la campagne : « Sa Majesté a considéré qu'en accordant quatre députations ' à la sénéchaussée de Lyon, elle avait eu égard, non seulement au nombre d'habitants de la ville et à la quotité de ses contributions, mais encore à
1. Lettre des commissaires rédacteurs de ta ville à M, \ecker. Archives nationales, B III, 16, p. 516.
Ibid.j p. 241, reproduit par Vaësen, Lyon en 1789^ p
3. Quatre députations, c'est-à-dire seize députés, l'unité de députation étant considérée comme formée de deux représentants du Tiers-État, d'un du clergé et d'un de la noblesse.
furent élus, chacun au premier tour; Goudard aine, négociant \ passa au troisième tour. C'étaient les hommes qui avaient conduit le Tiers-État lyonnais depuis le début de la période électorale; un d'entre eux, Couderc, était protestant. « Tous, au surplus, dit un de leurs adversaires, étaient renommés sous le rapport de la probité et même sous celui des lumières '. »
Les opérations électorales étaient terminées, les autorités ea donnèrent avis au gouvernement. Le 31 mars, l'intendant Terray écrivait au garde des sceaux : « La décision du 24 a rétabli la paix qui commençait à se troubler. La nomination des députés s'est faite séparément et sans aucune difOculté.... Les assemblées des trois ordres sont entièrement terminées dans la généralité de Lyon '. » A la même date, le prévôt des marchands annonçait à Necker la clôture des élections, mais dans des termes qui trahissaient le dépit et l'irritation * : « .... le dangereux esprit qui depuis quelque temps s'est constamment soutenu, le tumulte, la brigue, l'emploi des moyens indécents ont donné un spectacle qui ne permet pas d'espérer que le retour du calme intérieur suive immédiatement la fin des élections. Dans ce moment où l'esprit d'innovation et de parti a exalté toutes les tètes, il n'est pas étonnant, monsieur, que les intérêts directs de la ville de Lyon, malgré leur haute importance, aient été assez perdus de vue pour qu'on se soit attaché à écarter ses administrateurs d'être appelés à leur défense. Le corps municipal avait prévu que tel serait l'effet de la loi qui lui a enlevé le droit, dont il jouissait depuis des siècles, de faire exécuter à l'égard du Tiers-État de cette ville les intentions de nos rois pour la convocation des États-Généraux. Et s'il est affecté de ce que son zèle pour la cause de ses citoyens est aujourd'hui réduit à l'impuissance, il l'est plus encore de la crainte que la
• doux et bienveiUant Couderc -. A la Consliluante il vola, avec la majorité. Revenu à Lyon après la session, il se tint à Técart pendant le reste de la Révolution; sous le Consulat, il fut nommé successivement membre du tribunal de commerce de Lyon et membre du Conseil général du commerce. 11 mourut à Lyon en 1809.
i. Goudard (René-Louis), né h Lyon en 1740, négociant en soieries. A la Constituante, il fit parlie du comité de Tagricullure et du commerce et monlra une remarquable compétence dans la discussion des questions de douanes. Il ne joua aucun rdle pendant le reste de la Révolulion. Il venait d'être nommé secrétaire en chef de la régie à Paris lorsqu'il se noya par accident dans la Seine (1799).
i. Guillon, I, p. 40.
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perte de sa propre considération et de la confiance à laquelle ses travaux et son dévouement lui donnent des droits n'influe sur le bien du service de sa Majesté. » L'attitude des électeurs lyonnais et les choix qu'ils avaient faits ne justifiaient pas l'amertume de ces plaintes. Il n'était pas vrai non plus que les intérêts de la ville eussent été sacrifiés, car les électeurs lyonnais, en s'appuyant sur le règlement du 24 mars, avaient obtenu, non sans résistance, Taddition de leurs observations particulières au cahier général du Tiers-État, dcyris la rédaction duquel ils avaient eu d'ailleurs leur part légitime. Ce qui répondait à la réalité, c'était l'aveu mélancolique par lequel le Consulat constatait la ruine de son autorité. Mais Tétroitesse de ses vues ne lui permettait pas d'apercevoir que s'il tombait, il tombait avec l'ancien régime tout entier, entraîné dans une même chute par une même caducité.
Le 4 avril eut lieu, dans cette église des Gordeliers où s'était tenue la grande séance d'ouverture, l'assemblée générale de clôture '. Laurent Basset, qui présidait cette fois encore, complimenta les électeurs et les élus, puis s'adressant à ces derniers : « Et vous, messieurs, députés des trois ordres, sujets du même roi, citoyens d'une même patrie, distingués par le rang, mais réunis par l'amour du bien public, partez avec confiance, les vœux de la France vous accompagnent et sa reconnaissance devancera votre retour. » Après qu'on eut remis au président les cahiers, procès-verbaux d'élections, pouvoirs écrits des députés, Rambaud, faisant fonction de procureur du roi, requit les députés de prêter serment. Ce qu'ils firent, ceux du clergé « la main sur le pect, les autres la main levée ». « Au moyen duquel serment, dit le procès- verbal, ils ont promis et juré d'exécuter en leur foi et conscience tout ce qui est contenu dans les cahiers et mandats que leurs ordres nous ont remis et que nous allons leur remettre... »
Le cahier de l'ordre du clergé ' s'ouvrait par une sorte de déclaration de principes sous forme d'instruction aux députés : « Les députés de l'ordre du clergé se regarderont bien plus comme les représentants de la nation entière, nommés pour elle par des citoyens électeurs que comme ceux d*un ordre particulier; les
i. Procès-verbal de rassemblée des trois ordres du 4 avril. Archives nationales, B III, 76, p. 446.
2. Cahier des demandes de Vordre du clergé de Lyoï.., Lyon, 1789, in-8 de 30 p. Archives de la ville de Lyon. Se trouve en manuscrit aux Archives nationales, reg. B III, 76, p. 61 et suiv.
députés... déclareront à la nation en rassemblée des États-Généraux que le clergé de la sénéchaussée de Lyon a unanimement délibéré de partager également toutes les charges de TÉtat, de contribuer à la prestation représentative de la corvée... etc., en un mot à toutes les dépenses de TÉtat, de la province et de la communauté dans lesquelles ses biens sont situés; de consentir à ce que toutes les impositions soient réparties sur tous les biens proportionnellement à leur valeur, et de renoncer expressément à toutes exemptions pécuniaires. »
Les vœux de l'ordre étaient ensuite classés en chapitres, traitant de la constitution, de la législation, de Timpôt et de l'administration et enfin de la religion. Le clergé demandait un régime de liberté politique et de contrôle, Tattribution aux États-Généraux du pouvoir constituant, du vote des impôts directs et indirects, du vote des emprunts, Tinviolabilité des députés, la périodicité des sessions : «... les membres des États ne pourront jamais se séparer sans avoir indiqué lepoque d'une nouvelle convocation ». En aucun cas, la nomination des députés ne devait être faite par les Ëlats provinciaux, les administrations locales ou les municipalités, (( même en se réunissant au nombre des députés choisis par leur ordre respectif ». Dans les États les votes en matière d'impôt auraient lieu par tête, « par la totalité des représentants de tous les ordres réunis en une seule assemblée ». On souhaitait qu'il en fôt de même, sans le réclamer d'une manière aussi absolue, pour les questions d'ordre législatif.
Pour les finances, comptes arrêtés et imprimés chaque année, dépenses de chaque département soumises à l'examen des États. Fixation du chifTre de la dette pour la déclarer ensuite dette nationale. Égalité de l'impôt, « tous privilèges et exemptions étant contraires aune bonne constitution », uniformité de l'impôt, remaniement de son assiette, suppression des gabelles, des loteries, rachat des péages, reculement des douanes, aux frontières. États provinciaux électifs, « pour la répartition des impôts directs, la surveillance et la direction des travaux publics, la perception des impôts ». Unité de législation : « que les Français n'aient qu'une seule loi, comme ils n'ont qu'un seul souverain »; rédaction d'un code, réforme des ordonnances civiles et criminelles, uniformité •les poids et mesures; création dans chaque arrondissement d'un ''onseil d'arbitrage composé de jurisconsultes, dans chaque province et notamment à Lyon d'un tribunal supérieur d'appel, sans
charges vénales et avec un certain nombre d'offices réservés au clergé. Invitation aux Etats de tenir compte « des dépenses excessives, de Teffroi et du découragement qui sont les l&vant-coureurs ou les suites du tirage de la milice ». Liberté individuelle : « un citoyen ne pourra être privé de la sienne autrement que par ordonnance du juge compétent, ou à la charge d'être remis à Tinstant même enlre les mains du juge pour être dans tous les cas interrogé dans les vingt-quatre heures ». Respect du secret des lettres. La seule liberté dont le clergé se défie est la liberté de la presse : « que, si Ton jugeait à propos d'étendre la liberté de la presse, ce que Tordre du clergé ne saurait désirer, elle ne soit jamais tellement illimitée qu'elle puisse nuire à la religion, aux mœurs et à la réputation des personnes, et qu'ainsi les lois du royaume relatives à cet objet soient renouvelées et exécutées. »
Sauf cette dernière restriction, plus anodine dans les termes que dans l'intention, les demandes générales de l'ordre du clergé révèlent chez les auteurs du cahier des vues vraiment larges et une réelle intelligence des désirs et des besoins de la société française. Suivant la déclaration du préambule, ce n'est pas un ordre particulier qui parle, mais des électeurs, des citoyens, dont les aspirations et les vœux se confondent avec ceux de la nation tout entière.
Les demandes insérées au chapitre de la religion ne présentent pas tout à fait le même caractère. Le clergé lyonnais s'occupe là des questions qui le touchent directement. Il se montre soucieux de rendre à la religion et à l'Église le prestige qu'elles ont perdu pendant le siècle qui vient de s'écouler; mais en même temps il manifeste le désir de voir réformer son organisation intérieure, de manière à donner satisfaction aux curés, ce Tiers-État ecclésiastique. Il est recommandé aux députés de faire déclarer sur l'article de la constitution, <c que la religion catholique, apostolique et romaine, qui est la religion nationale et constitutionnelle, sera la )enle maintenue dans l'exercice du culte public »; convaincu « que a première cause de tous les abus et les injustices qui troublent la K>ciété et font le malheur des hommes se trouve dans l'oubli des )rincipes religieux », l'ordre les charge « d'inspirer à la nation issemblée le respect profond que doivent attirera la religion chréienne la divinité de son origine et la pureté de sa morale, et d'inliquer aux États-(iénéraux les moyens de lui rendre toute l'inlaence qu'elle doit avoir sur l'ordre social et sur le bonheur des
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peuples »• Il n'est pas questioa de recourir à des mesures de rigueur, les moyens proposés sont tout paciOques; il en est d'assez anodins comme les lois somptuaîres, le renouvellement et Tobservation des lois relatives à la sauclilication des dimanches et fêtes. Mais le clergé en indique un autre infiniment plus efficace. Il veut que Tinstruction publique soit organisée d'après un plan uniforme, répandue surtout dans les campagnes, que chaque paroisse ait des maîtres et maîtresses d^écoie, qui seront soumis à Tinspection des curés. Même les établissements d'éducation particulière doivent dépendre de l'autorité ecclésiastique. Quant à l'éducation publique, elle doit être de préférence confiée à des corporations religieuses. Et l'on rappelle à l'appui de celte opinion « les succès avec lesquels une société religieuse et savante, dont à cet égard on ne saurait trop regretter les travaux et déplorer la suppression, a longtemps dirigé les collèges. »
Les députés devront s'appliquer à détruire la trop grande inégalité qui existe dans la distribution et dans l'emploi des bénéfices ecclésiastiques. Il ne faut plus que les curés soient réduits à la misérable condition de congruisles. Des dotations proportionnelles aux charges seront attribuées aux cures et aux vicariats. Elles seront prises sur les dîmes, un règlement général devant intervenir pour déterminer les fruits décimables, la quotité et le mode de perception de la dime. Quant aux chapitres et autres décimateurs utiles qui se trouveront ainsi privés d'une partie de leurs revenus, on pourvoira à leur dotation par des réunions de bénéfices. Les curés seront désormais représentés dans les assemblées du clergé. Chaque diocèse aura des synodes annuels; des conciles provinciaux se tiendront tous les trois ans K Pour le clergé régulier, on réclame l'abaissement au-dessous de vingt et un ans de la limite d'âge exigée pour les vœux solennels, « cet âge ne permettant pas aux corps religieux de se procurer des sujets assez flexibles pour se former à la science, aux mœurs et à la discipline des cloîtres. »
Le cahier de la noblesse traitait de la constitution, de l'impôt, des objets d'administration, de grande police et d'économie poli-
i. L'influence des curés, en majorité dans rassemblée du clergé, se fait ici sentir. On trouve dans cette partie du cahier non pas certes les dispositions de la constitution civile, mais quelques-unes des préoccupations qui ont guidé ses auteurs : amélioration du sort des curés, simplification de l'organisation par le remaniement des circonscriptions ecclésiastiques.
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tique, du commerce, et enfin des objets particuliers à la ville de Lyon '.
Dans Tordre politique les vœux sont à peu près les mêmes que ceux du clergé, mais présentés avec plus d*ampleur : maintien de la loi salique, règlement des régences par les États-Généraux; fixation de la prochaine réunion des Etats à deux ans, « aucune assemblée d'États-Généraux ne devant se dissoudre sans avoir fixé Tépoque précise d'une nouvelle convocation ». Tous les actes des Ëtats auront force de loi; les députés seront inviolables; les ministres seront responsables devant les États. La question du vote par ordre ou par tète n'est pas mentionnée. Le cahier demande pour les provinces des administrations électives sous le contrôle des Ëtats-Généraux ; il réclame des garanties pour la liberté individuelle : « Nul Français... ne pourra être constitué prisonnier que sur un décret ou ordre par écrit des juges ordinaires ou de police; s*il est arrêté par ordre du roi, il sera dans les vingt-quatre heures remis à ses juges naturels, qui seront tenus de l'interroger dans le même délai. » Liberté de la presse « indéfinie sur toutes les matières qui auront rapport à Tadminislralion, à la politique, aux sciences et aux arts, sauf aux Ëtats-Généraux à statuer sur les précautions à prendre pour que la religion, les mœurs et les personnes soient respectées dans les écrits imprimés ». Inviolabilité du secret des lettres; involabilité de la propriété, « nul individu ne pourra être privé de sa propriété, même à raison d'intérêt public reconnu, s'il n'en est à l'instant dédommagé en une valeur justement proportionnée au dommage. »
Dans la partie financière, on retrouve également, exprimées en termes plus précis et plus complets, les vues du clergé. Les États- Généraux devront d'abord prendre connaissance de l'état des finances; la dette une fois constatée, ils devront la déclarer dette nationale, « et la convertir en contrats à reffet d'anéantir l'agiotage et de faire contribuer à l'impôt celte portion de la richesse publique ». Ils y ajouteront les dettes contractées par les villes, corps, compagnies ou corporations pour prêts ou dons versés au trésor royal. C'était là une pensée qui se présentait naturellement à des électeurs lyonnais. Le système d'impôts était tout à remanier : suppression des loteries, des droits sur les fers, les cuirs, les
1. Cahier de V ordre de la noblesse du ressort de la sinichaussi^e de L\on.,, Lyon, in-4 de 20 pages. Archives de la ville de Lyon. Se trouve aussi dans le registre B III, 16, p. 164 et suiv. Archives nationales.
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papiers, des aides, droits de consommation sur les vins, eaux-de-vie, huiles, savons; conversion de la gabelle en impôt sur les salines, liberté du commerce du sel; tarif exact, précis et modéré des droits de contrôle et autres droits domaniaux. Dans le cas où la capitation serait conservée, en écarter Tarbitraire. Pour les impôts nouveaux à établir, plus d exemptions ni de privilèges d*aucune sorte, « les faire supporter également et proportionnellement par chaque propriété, en déterminant un cadastre général », soumettre les revenus mobiliers à la contribution, « sans cependant employer des voies inquisitoriales et sans gêner la liberté du commerce;... faire porter le plus possible les impôts sur les objets de luxe et de superfluité». Aucun impôt ni emprunt ne pourra être établi ni perçu ou réalisé que du libre consentement des États et pour le temps qu'ils auront fixé. 11 y aura un budget des dépenses voté par chapitres : i< que les sommes nécessaires à chaque département soient rigoureusement assignées par les États, sans que, sous aucun prétexte, elles puissent être détournées de Tobjet pour lequel elles auront été destinées ». Les administrations provinciales seront autorisées à faire immédiatement l'emploi des sommes nécessaires aux dépenses locales, travaux publics, intérêts dus aux créanciers de rÉtat résidant dans la province, pensions, gages, et à ne verser au Trésor que Texcédent, « afin d'éviter tout retard ou suspension de paiements et de conserver dans Tinlérieur du royaume une grande et facile circulation de numéraire ». Les comptes d'administration du royaume et de tous les établissements publics devront être imprimés et livrés à la publicité.
Pour la justice : destruction des abus dans les justices royales et seigneuriales, suppression des tribunaux d'exception, extension en matière civile de la compétence des présidiaux et des tribunaux consulaires, institution dans chaque généralité et notamment à Lyon d'un tribunal souverain, jugeant en dernier ressort au civil et au criminel. Vénalité des offices ou supprimée avec remboursement ou corrigée dans ses abus. Rédaction d'un code. Formes de la justice rendues « simples, uniformes, sommaires, peu dispendieuses et communes à tous les sujets, sans exception par privilège ou par autorité » ; réforme des lois criminelles et, en attendant cette réforme, « que Tinslruction ne soit plus confiée à un seul juge, que les accusés aient un conseil pour la confrontation et les actes subséquents ». La peine capitale et en général toute peine corporelle ne pourra ôtre prononcée qu'à la majorité des trois quarts, aboli*
tion de la sellette et de toute torture; peine de mort par décollation appliquée à tous les condamnés.
Une place considérable est faite dans ce cahier aux questions économiques; il ne faut point s*en étonner, car elles occupaient alors tous les esprits sérieux et même les autres. Guillon signale un des députés choisis par Tordre, M. de Boisse, comme un adhérent connu « du système des économistes ». D*aiileurs la noblesse de la sénéchaussée de Lyon comprenait, comme on l'a vu, des échcvins, des avocats, d'anciens négociants, qui apportaient en ces matières une compétence toute spéciale '. Aussi cette partie estelle remarquable par la netteté des vues et le caractère pratique des demandes : vœu pour Textinction de la mendicité, vœu pour que « la division des communaux soit favorisée, de manière à attacher plus de sujets à la patrie par des propriétés et à faire fleurir Tagriculture o, pour qu'il soit permis « dans les actes publics et privés de stipuler au taux lixé par la loi Tintérèt des sommes dues pour quelque cause que ce soit ». Réformes dans le sens de la liberté du commerce et de Tindustrie : revision des monopoles avec tendance à les supprimer, suppression du privilège exclusif des messageries, recul des douanes aux frontières, suppression des péages, abolition des jurandes, à l'exception de celles qui intéressent la sûreté publique, « sauf à donner des règlements simples et précis pour la fabrication des étoffes de soie, la chapellerie et la boulangerie, qui, par leur importance et la multitude des individus qui y sont employés dans les villes principales, peuvent exiger une discipline particulière ». Revision du code de commerce, lois expresses contre les faillites, « qui seront toujours jugées à la poursuite des procureurs du roi des justices consulaires et, en cas de fraude, sévèrement punies ». Revision des traités de commerce, tarif général et précis de tous les droits d*entrée, « combiné avec l'intérêt que peut avoir le commerce de France à écarter ou à recevoir certaines productions étrangères, à retenir ou à faire écouler certaines productions nationales ». Enfin uniformité des poids et mesures.
Les demandes relatives à la ville de Lyon avaient dû être, avant qu'on les insérât dans le cahier, l'objet d'un débat approfondi dans le sein de la commission. L'influence deséchevins et anciens échevins
i. La commission chargée de la rédaction du cahier comptait parmi ses membres 2 magistrats, Chirat et Rambaud, 2 avocats, Paleme de Savy et Deschamps, un ancien échevin, NoUiac, un échevin en exercice, lmb-3rt-Colomès.
n*einpêcha point qu'on y réclam&t la réforme de quelques-uns des abus les plus choquants de Torganisalion municipale. La noblesse émet le vœu « que la nomination des ofOciers municipaux soit faite à Pavenir par une représentation plus nombreuse et plus proportionnelle des trois ordres », que Ton réduise les octrois et tous autres droits perçus à Tentrée de la ville. Cette réduction deviendra possible si les députés obtiennent que, moyennant Tacceptation de tous les impôts qui seront établis par les États, la portion de la dette de la ville qui a été contractée pour le roi soit déclarée dette de rÉlat, et que les hôpitaux, « qui sont vraiment nationaux », soient dotés par des unions de bénéOces; la ville n'aura plus dès lors à pourvoir qu'au service de sa dette particulière et k ses frais d'administration. Mais provisoirement le bail précédent des octrois et le bail actuel devront être rapportés h l'administration de la province, « pour y èlre revisés et le dernier résilié s'il y a lieu » ^ Le cahier réclame en outre le rachat des droits de leyde, couponnage, cartelage, s'ils sont reconnus fondés, l'établissement à Lyon d'un entrepôt franc, la création d'une chaire de chimie pour perfectionner la teinture, l'installation près de la ville de moulins à organsiner la soie et enHn le retrait des privilèges exclusifs pour l'exploitation des charbons de terre, laquelle devra être rendue aux propriétaires, sous condition de s'y livrer « selon les principes de l'art et sous l'inspection des ingénieurs des mines. »
En groupant différents articles disséminés dans toutes les parties du cahier, on peut se rendre compte de l'opinion de la noblesse lyonnaise sur les privilèges et prérogatives de son ordre, et de ce qu'elle entendait abandonner ou conserver. Elle renouvelle sa renonciation à tous privilèges en matière d'impôts : « Nous chargeons nos députés de réitérer à l'assemblée des États-Généraux la libre renonciation que nous avons faite de toutes exemptions et privilèges relatifs aux impôts qui seront consentis par lesdits Ëtats... ». Mais elle réserve expressément tous les privilèges honoriGques, « tels que le droit de nommer toujours seuls nos représentants, les ordres et décorations,... les litres, qualifications, port d'armes ». Ainsi la noblesse subsistera comme ordre dbtinct dans la nation, il est difficile à des anoblis de la veille d'en faire une caste fermée, mais ils veulent « qu'aucune place sans fonctions habituelles et néces-
• 1. On se rappelle par quel abus d'aulorilé scandaleux ces baux avaienl été imposés à la ville.
saires ne puisse conférer la noblesse ». Le cahier demande « que les États-Généraux s*occupent des moyens d*inspirer un caractère national en multipliant les établissements d'éducation pour toutes les classes, mais notamment pour la noblesse ». La question des droits féodaux est abordée, les membres de la noblesse « consentant dès à présent que tous droits de servitude personnelle soient supprimés, s'ils n'ont été convertis en denrées ou en argent ». Pour les autres droits ils indiquent la solution du rachat : « que les États-Généraux examinent s'il convient de faciliter et de procurer rafTranchissement des possessions territoriales, en permettant des rachats généraux et proportionnés à la véritable valeur de la propriété des seigneurs directs et justiciers. »
Le cahier du Tiers-État comprenait des chapitres relatifs à la constitution, à l'Église, à la législation, à la police générale, à l'agriculture et au commerce, au domaine et aux finances, aux impôts, et contenait en outre des vœux particuliers à la ville de Lyon '.
Le programme politique ne diffère pas sensiblement de celui des deux autres ordres. Il réclame avant tout une constitution : <c comme dans toutes les sociétés il n'y a point de bonheur à espérer sans une bonne constitution, la province du Lyonnais recommande à ses députés de ne délibérer sur aucun objet avant que la constitution française ait été fixée par les États-Généraux ». Le Tiers-État lyonnais conçoit la monarchie constitutionnelle comme l'association de la volonté royale et de la volonté nationale : « La loi est l'expression de la volonté générale de la nation, sanctionnée par la volonté du roi, ou l'expression de la volonté royale, approuvée et consentie par la volonté générale de la nation... Les États-Généraux sont la seule assemblée compétente pour déclarer la volonté générale de la nation. » Plus catégorique sur ce point que le clergé et surtout que la noblesse, il réclame pour les États prochains et futurs le doublement du Tiers et le vote par tête. Les Ëtats seront périodiques, ils auront des pouvoirs législatifs et financiers, ils contrôleront les comptes des ministres dont la responsabilité sera organisée. Chaque généralité aura des États provinciaux élus, composés pour moitié de membres du Tiers, chaque ville ou paroisse une municipalité élue, prise également pour moitié dans le Tiers. Contrôle des États-Généraux sur les États
1. Cahier du Tiers-Élat de la sénéchaussée de Lyon, Lyon, 1789, in-8 d 40 pages. Archives de la ville de Lyon.
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provinciaux en même temps que sur les finances du royaume, contrôle des États provinciaux sur ies municipalités, les administrations des hôpitaux, etc. Suppression des gouvernements de tout genre, excepté ceux des villes frontières, suppression des commissaires départis dans les provinces et des ingénieurs des pouls et chaussées, leurs fondions devant être attribuées aux États provinciaux. Respect de la propriété et du secret des lettres, liberté individuelle, liberté de la presse, demandées à peu près dans les mêmes termes, et cette dernière avec les mêmes restrictions que par les cahier.4 des deux autres ordres.
La ressemblance est plus frappante encore dans la partie financière; sur la dette publique, le remaniement du système impositaire, la répartition plus équitable, la publicité des comptes, l'unanimité est parfaite entre les trois ordres de la sénéchaussée. Nous ne relevons dans le cahier du Tiers qu'une seule proposition qui lui soit spéciale, celle de faire répartir Timpôt entre les généralités par les États-Généraux, entre les villes et paroisses par les États provinciaux, entre les particuliers par les municipalités. Même accord pour la législation et la police générale. A la demande d'une législation uniforme, de la suppression des charges vénales, de la simplification de la procédure civile, de radoucissement de la procédure criminelle, le Tiers-État ajoute des vœux pour « que chaque cour souveraine fasse pour son ressort un tarif général, clair et modéré des épices et de tous les droits dus aux notaires »; pour « que la rigueur des contraintes par corps soit modérée et adoucie » ; pour « que dès à présent les prisons soient un lieu de sûreté et non un lieu de supplice » ; pour « que la peine de mort pour vol soit abolie » ; pour « qu'il soit sursis hors les cas de rébellion à Texéculion de la peine de mort pendant trois mois, avec revision du jugement huit jours avant le terme du délai ». Il propose l'institution de juges de paix électifs, la création d'une assistance judiciaire, « pour aider de conseils et d'avances les pauvres dans Texercice de leurs droits », Tinterdiction de la mendicité, mais sous condition « que dans chaque paroisse il soit pourvu aux besoins des infirmes et des vieillards ».
Le vœu relatif à l'instruction publique est conçu en termes moins vagues que celui de la noblesse, il est plus que celui du clergé dégagé de tout esprit de corps. Le cahier signale « les abus qui se sont glissés dans le régime des universités, dans la concession des grades et dans l'éducation publique ». Il réclame Tinstruction
populaire gratuite, avec ce que nous appelons aujourd'hui Tenseignemenl civique et renseignement professionnel : « qu'il soit établi dans chaque paroisse des écoles gratuites où les enfants puissent apprendre à lire, à écrire et des éléments de calcul; que dans les villes les enfants du peuple soient instruits gratuitement des éléments des arts les plus utiles;... que l'amour de la patrie, l'esprit public soient dès Tenfance le premier sentiment de tout Français; que les lois constitutionnelles deviennent des livres classiques dans les villes et dans les campagnes. »
Le Tiers-Etat va naturellement plus loin que les deux autres ordres dans ses vœux pour la suppression des privilèges et la réforme des abus ecclésiastiques ou féodaux. Il ne se contente pas de demander l'égalité devant Timpôt. Il veut Tabolition sans indemnité de toute servitude personnelle, corvée à miséricorde, etc., la prohibition de toute servitude rurale sans titre, la faculté de rachat pour les cens et rentes foncières. Jusque-là il est d'accord avec la noblesse, il la dépasse quand il réclame « la destruction des abus de la chasse » ; il est en opposition avec elle quand il émet le vœu « qu'aucun état civil ou grade militaire n'appartienne exclusivement à un ordre de TÉtat ». Il entend « que la religion catholique, apostolique et romaine soit seule dominante en France », mais il trace pour le clergé tout un plan de réformes dont TAssemblée Constituante ne dépassera pas de beaucoup la hardiesse : suppression des dîmes, casuels et quêtes, « aux offres de^ communautés de pourvoir aux dépenses pour le service divin et Tentretien des curés et vicaires »; suppression de la pluralité des bénéfices, « à moins que leurs revenus réunis n^excèdent pas la somme de douze cents livres ». Sur tout bénéfice de plus de deux mille livres, taxe au profit des communautés de filles non rentées, des prêtres vieux et infirmes, des écoles et hospices de charité à établir dans les campagnes. Suppression des communautés de moins de sept prêtres. Interdiction des vœux monae>:iques avant l'âge de vingt-cinq ans ^
L'agriculture, Tindustrie et le commerce devaient occuper une place importante dans ce cahier, dressé par une assemblée composée en majeure partie de cultivateurs, de commerçants et d'ouvriers. Le Tiers-Ëtat considère comme autant de moyens efficaces pour améliorer l'agriculture la suppression des impôts sur les vins
1. C'est exactement le contraire de ce que demande le clergé. Voir page 80.
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et boissons, de la gabelle, et en général des droits sur les denrées de première nécessité, Tabolition d'une partie des droits féodaux, le retrait des concessions de mines, la suppression du tirage des milices ou la faculté pour les habitants qui y sont astreints de se libérer par une redevance modique, alimentant une caisse destinée à rémunérer les enrôlements volontaires, la conservation ou la reconstitution des communaux, Tentretien des chemins vicinaux, la liberté du commerce des grains et des bestiaux, « leur libre circulation, même la sortie du royaume, ne pouvant. être interrompues que momentanément et à la demande des Etats provinciaux, lorsque Ton pourra craindre la trop grande diminution de la masse des subsistances et des denrées ». Pour le commerce, uniformité dos poids et mesures, abolition des péages, des privilèges de messagerie, des droits de marque sur les fers et les cuirs, des droits de plomb et marque sur les étoffes ou toiles, des droits sur les matières premières; transport des douanes aux frontières, revision des traités de commerce, législation sur les faillites, intérêt réglé, dans les affaires civiles, suivant le taux du prince, dans les afl'aires de banque, commerce ou fmance, au taux du cours de la place. Pour Tindustrie, les jurandes ne sont pas absolument condamnées, mais on invite les États « à peser dans leur sagesse s*il ne serait pas plus sage de laisser à l'industrie cette liberté qui toujours augmente ses ressources ». Dans les villes manufacturières, suppression des droits sur les objets de première nécessité, qui renchérissent la main-d'œuvre et favorisent ainsi la concurrence étrangère. Récompenses pour les inventions utiles. Dans le ressort de la sénéchaussée, protection aux fabriques de Lyon et de Saint-Chamond : « que des primes leur soient accordées, qu'on favorise leurs exportations par des traités de commerce, le tarif des traites aux frontières du royaume, la vigilance des ambassadeurs et consuls, l'abondance des denrées et la bonne administration de ces manufactures; les députés feront sentir que l'intérêt que ces manufactures inspirent s'étend à la province qui leur fournit des denrées et des bras. »
En ce qui concerne la ville de Lyon, le cahier insiste sur la crise que subit l'industrie de la soie, « ruinée par les caprices de la mode », et sur la misère des ouvriers, due principalement aux octrois. Gomme la noblesse, le Tiers demande que TËlat prenne à sa charge toute la portion de la dette de la ville qui sera reconnue provenir d'avances faites au Trésor royal. Il sera pourvu aux arré-
rages et à ramorlissement du surplus au moyen d'une contribulion spéciale sur les habitants. Mais ces droits municipaux devront être établis, « de manière à ce qu'ils ne puissent retluer directement ni indirectement sur les habitants de la campagne ou nuire à la vente et consommation des denrées de première nécessité. »
Le Tiers-État de la ville, usant de la faculté qui lui était accordée par le règlement royal du 24 mars, demanda à ajouter au cahier général des observations, « pour rappeler sommairement dans le mandat des députés aux États-Généraux les objets qui devaient particulièrement fixer leur attention ». Ce cahier supplémentaire fut inséré, non sans quelques résistances. Dans Tensemble, il ne s'écarte pas beaucoup du cahier général, qui avait été, on s'en souvient, établi par une commission mixte composée pour moitié de délégués lyonnais, la rédaction en est seulement plus méthodique et plus serrée ^ Fidèles au programme tracé par Millanois dans la séance du 21 mars, ses auteurs déclarent s'abstenir « d'insérer dans ce mandat les objets de détail qui peuvent intéresser la province, la villn, les corporations. Les États, quand ils auront réglé les objets majeurs, s'occuperont des diverses demandes et détails et auront recours aux cahiers particuliers et instructions envoyées par les parties intéressées et les bons citoyens. » Cependant ils s'expliquent de la façon la plus nette sur les principales réformes à introduire dans l'organisation intérieure de la cité. Ils demandent « que le choix des administrateurs des hôpitaux et collèges, des officiers municipaux chargés de l'administration des biens patrimoniaux, des officiers de police, soit déféré aux représentants qui seront nommés à cet effet par les députés des citoyens, librement élus dans les assemblées de corporations » ; que des règlements soient établis pour l'élection du tribunal de la Conservation, pour la composition de la chambre de commerce; que les comptes de la ville, des hôpitaux et des collèges soient rendus publics et apurés par les États provinciaux ; que la dette, pour les portions ayant pour causes des avances faites à TÉtat ou des dépenses d'un caractère national, soit prise en charge par l'Ëtat, que tout octroi et imposition de ville soient abolis, et que, s'il reste quelque charge au compte de la cité, les contributions pour y subvenir soient imposées sur tout autre objet que les denrées de première néces-
1. Obsei*valions des députés du Tiers-Élat de la ville de Lyon. Lyon, 1789. Une copie de celle pièce exislc aux Archives nalionales, B 111, jlG, 421 et suiv.
site; que tous droits sur les grains, tant à Tintérieur qu*au dehors, soient supprimés ; « qu*il soit pourvu à Tentretien des deux hôpitaux sur les dotations du clergé réservées à des œuvres pies, qu'il soit réservé dans Thôpital de la Charité un plus grand nombre de places pour les ouviiers infirmes et âgés, sans être obligé d'attendre qu'ils aient atteint l'âge de soixante-dix ans. »
« Nous attendons de Thonneur et de la délicatesse de nos députés, disent en terminant les électeurs lyonnais, que sur tous les objets énoncés au présent mandat, ils se conformeront scrupuleusement aux pouvoirs qu*il renferme; et en ce qui concerne les objets non prévus qui pourront être proposés et discutés,... nous invitons nos députes, après avoir consulté les principes qui forment la base de ce mandat, de se livrer dans leurs avis aux mouvements de leur conscience, de leur patriotisme, de leur amour pour le roi. » Cet article fait grand honneur à la sagesse et à la prévoyance du Tiers lyonnais. Il comprenait fort bien, et ce n*était pas alors un mince mérite, que tout ne pouvait être prévu et réglé par avance, qu'il fallait pour beaucoup de choses s'en remettre à l'initiative des députés*. Il s'agissait moins de leur tracer un programme complet que de leur fixer une direction générale et des principes de conduite. Un de ceux qu'on leur donne c'est « de conserver envers MM. les députés choisis par les deux autres ordres les déférences et les égards dus à leur naissance et à leurs personnes, bien sûrs qu'il ne peut exister entre les deux premiers ordres et le Tiers aucune diversité d'intérêts. » Faut-ii voir là l'illusion d'un optimisme sincère ou le calcul d'esprits politiques, désireux de mettre de leur côté l'avantage des procédés courtois? Il se peut aussi que les Lyonnais ne soient pas fâchés d'accentuer leur attitude déférente pour se bien distinguer de ces gens du plat pays, qui applaudissaient les motions les plus radicales contre le clergé et la noblesse. Mais ils expriment sans aucun doute le sentiment qui leur est commun avec leurs concitoyens, avec la France entière, lorsqu'ils recommandent à leurs députés de voter « avec insistance » pour qu'il soit élevé à Louis XVI, « restaurateur de la liberté et des droits de la nation, un monument qui perpétue le souvenir de ses bienfaits et de leur reconnaissance ». A ce moment unique où tous les intérêts, toutes les opinions semblent se rencontrer et se confondre dans le parfait accord d'une bonne volonté unanime, les plus perspicaces ne prévoient ni difficultés ni résistances sérieuses; la confiance et l'espoir emplissent tous les cœurs.
CHAPITRE I
La Fin du Consulat.
Imberi-Colomès commandant de la ville. — Réunion des trois ordres, troubles de juin-juillet. — Le 14 juillet à Lyon, assemblée du 17, déclaration des citoyens de Lyon. Troubles dans les campagnes. — Tentative de contre-révolution en Dauphiné; attitude douteuse du Consulat. — Approvisionnements. Fondation de la société philanthropique. Contribution patriotique. — La presse de Lyon : journaux et brochures. — Décret sur la constitution des municipalités. Atermoiements du Consulat. Assemblées tenues aux Jacobins; réorganisation de la milice, aiïaire des volontaires, journée du 7 février, fuite d'Imbert-Colomès.
Le mois d'avril 1789 à Lyon s'écoula paisiblement dans l'attente recueillie de Touverture des États. Le seul incident notable fut le départ du prévôt des marchands qui se fit envoyer en mission à Versailles. C'était une retraite à peine masquée. Tolozan ressentait comme un alTront personnel Téchec que venait de subir le Consulat. L'aiïaire qui lui servit de prétexte pour quitter Lyon n'était pas de celles qui ne pouvaient se traiter par les voies ordinaires. Il s'agissait d'obtenir des ministres l'autorisation d'allouer aux boulangers une indemnité municipale, de manière à empêcher la hausse des prix, au moins pour le pain bis^ Au sortir d'un hiver exceptionnellement rigoureux, la cherté croissante des grains, les obstacles mis à leur circulation par les inquiétudes populaires et les mesures souvent incohérentes des diverses autorités locales
Actes consulaires, BB, 348, séance du 2 avril
préoccupaient à bon droit les magistrats lyonnais. Les parlements de Bourgogne et de Franche-Comlé ayant interdit la sortie des blés, le Consulat ordonna des achats à Marseille, dans le Forez et en Auvergne *. Il accorda aux boulangers une indemnité d'un liard par livre de pain cuit et vendu, qui fut bientôt, à la suite d'un nouvel enchérissement, portée à un chifTre plus élevé (iO sous par quintal de 100 livres au lieu de 25). Le trésorier de la ville Régny fit l'avance d'une partie des fonds *.
En l'absence du prévôt des marchands, le commandement de la ville revenait au premier échevin Imbert-Colomès '. C'était un grand négociant lyonnais, d'esprit ouvert et actif, mais remuant, ambitieux, impatient déjouer un rôle. Plus tard, malgré son âge, il fut un des agents les plus infatigables de la réaction royaliste. On trouve sa main dans toutes les conspirations dont Lyon est le centre après le 9 thermidor. L'entraînement de la lutte, les déceptions et les rancunes personnelles, et aussi celte violence concentrée propre au caractère lyonnais le poussèrent à de telles extrémités. Mais il ne semble pas qu'en 1789 la Révolution ait trouvé en lui dès l'abord un adversaire déterminé. Comme tous les esprits éclairés du temps, il croyait à la nécessité de larges réformes; il voyait sans déplaisir un mouvement qui lui fournissait Toccasion longtemps attendue de se produire et de déployer les réels talents dont il était doué. Déjà, dans les années précédentes, il avait fait sa partie dans les escarmouches de l'opposition bourgeoise et parlementaire, en publiant des mémoires contre l'établissement d'un grand bailliage à Lyon et contre l'impôt du timbre. II s'était aussi
Actes consulaires, séances des 5 avril ci 1 mai
2. Ibid.f 7 avril cl 12 mai. — Le cours du 7 mai clait à Lyon de 60 livres l'ànée. Lïinée équivaut à 128 k. 103. Ibid., séance du 7 mai. Conseil général de la Commune, 20 mai 1790. Tableau des anciennes mesures du département du Rhône comparées aux mesures républicaines, publié par ordre du ministre de l'intérieur. Archives nationales, AI) XVI, fi3.
3. Imbert-Colomës (Jacques), né à Lyon en 1725. d'une famille de riches négociants. En février 1790, il dut quitter Lyon (voir p. 131) et se retira à Bourg, puis à Paris. Plus lard il émigra, voyagea en Suisse, en Piémont, en Allemagne et en Russie. Rentré à Lyon en 1797 comme agent des Bourbons, il fut élu aux Cinq-Cents et se fit rayer de la liste des émigrés. Au coup d'État de fructidor, il figurait sur la liste de déportation, il put s'échapper, regagna l'Allemagne et compta de nouveau comme émigré. A la demande du gouvernement consulaire, qui ne lui avait pas permis de rentrer en France, les autorités prussiennes saisirent en 1801 ses papiers, qui furent publiés (Papiers saisis à Baireuih et à hfende); lui-même fut enfermé dans la citadelle <le Baireuth. 11 n'en sortit qu'en 1809 pour aller mourir en Angleterre, à Bath.
posé u en protecteur intrépide des malheureux ouvriers » ', et avait rédigé « en faveur de cette classe précieuse » un plaidoyer^ « dont sa prudence avait suspendu la publicité dans les moments d'une fermentation dangereuse » '. Avant les élections, il avait proposé qu'au lieu de revendiquer dans leur intégrité ses antiques prérogatives, le Consulat se bornât « à former des arrondissements dans la commune, à chacun desquels présiderait pour le moment un échevin, qui déclarerait ne prétendre à aucun suffrage, mais venir seulement donner un caractère de légalité à rassemblée » '. Cette tactique ne fut point goûtée du prévôt des marchands dont Tavis prévalut. Mais une brochure anonyme * découvrit au public lyonnais ces dissidences; c'était un panégyrique en règle du premier échevin : on y vantait « ce caractère de droiture, de courage et de fermeté », on le dégageait prestement dune solidarité devenue compromettante, en opposant « sa conduite loyale, franche et généreuse aux fausses démarches où d'autres s'étaient laissé entraîner par l'empire de l'habitude, la timidité du caractère, les préjugés de petit intérêt personnel ». Imbert ne désavoua point cette apologie de sa conduite, si désobligeante pour son chef et ses collègues.
L'énergie et l'habileté qu'on lui attribuait allaient bientôt être mises à l'épreuve. Du fond des provinces on suivait avec une attention anxieuse les péripéties de la lutte que le Tiers-Ëtat avait délibérément engagée. Les résistances des autres ordres et de la cour excitaient une impatience générale, à l'enthousiasme confiant des premiers jours succédaient peu à peu l'inquiétude et la colère. Coup sur coup arrivaient les nouvelles de la séance du 17 juin, dans laquelle le Tiers s'était déclaré Assemblée nationale, du serment du Jeu de Paume, de la séance royale du 23. L'émotion grandissait à mesure que les événements se précipitaient. Les députés des communes de Lyon depuis leur arrivée à Versailles s'étaient tenus en rapport avec leurs commettants. Le 27 juin, après la réunion des trois ordres, ils se hâtent de rentrer à Paris pour leur annoncer a rheureuse révolution qui s'est opérée dans ce jour, qui assure le
i. Lettre de la petite poste de Lyon, Lyon, 1789, in-12 de 13 pages, reproduite par Vaesen, Lyon en 4789, p. 127 et suiv.
Ibid
4. C^esl la Lettre de la petite poste, qu'un habitant de Lyon est censé écrire k un ami se trouvant à la campagne. Elle est datée du 24 février, mais la publication est certainement postérieure.
succès des Élals-Généraux et par conséquent le bonheur de la France » ^ Le courrier extraordinaire qui apportait leur lettre fit la roule en trente-six heures, et arriva le 29 à cinq heures du soir. Il était adressé non pas k la municipalité, mais au cercle des Terreaux, rendez-vous de la bourgeoisie libérale. Le cercle répandit aussitôt dans les cafés des copies de la lettre, la fit imprimer el distribuer gratuitement, et illumina le soir la maison où il se tenait, située sur le quai en face du pont Morand;... « plusieurs messieurs de ce cercle étaient aux fenêtres avec des mouchoirs blancs autour de leurs cannes el invitaient les passants à manifester leur joie du succès que venait d'obtenir le Tiers-État '. Dans la soirée la foule afflua devant le cercle, de là des bandes d'hommes du peuple el de jeunes gens se répandirent dans toute la ville, frappant aux portes et réclamant des illuminations aux cris de : « Vive monsieur Necker, vive le Tiers-État, éclairez! » On arrêtait les voitures, on forçait les dames de la noblesse qui s'y trouvaient à acclamer aussi Necker et le Tiers-Ëtat; quand on rencontrait une escouade du guet, on Tobligeait à porter les armes traînantes. Tout se borna ce soir-là à ces expansions d'une joie un peu tumultueuse.
Le lendemain le Consulat prit un arrêté ' décidant que, « pendant trois jours consécutifs..., à la nuit tombante, l'hôtel de ville et autres. édiGces publics appartenant et étant à la charge de la ville seraient éclairés et illuminés », il invitait les citoyens « à faire mettre en dehors des fenêtres de leurs appartements des lanternes de papier, avec des chandelles allumées, lampions et autres lumières )>. Les comtes de Lyon ordonnèrent aussi des illuminations dans la partie de la ville qui dépendait de leur justice, firent sonner la grosse cloche de Saint-Jean; un Te Deum fut chanté à la cathédrale. Mais les démonstrations populaires prenaient une tournure menaçante. Un gros rassemblement se porta devant Thôlel
1. Lettre de MM. les députés des communes de Lyon à leurs commettants. Paris, 27 juin, à minuit. Archives nationales, B III, 76, p. 092.
2. Journal de ce qui s'est passé à Lyon jour par Jour depuis le lundi soir i9 juin 17H9 jusqu'au jeudi malin i juillet^ et Suite du journal de Vémotion de Lyon. Arcli. nat., B 111, p. 672-691. L'auteur anonyme parait être un agent secret ou un correspondant officieux du gouvernement.
3. Actes consulaires, BB 348, à la date du 30 juin. — Récit sanglant de ce qui s'est passé à Lyon le 3 juillet au sujet des réjouissances occasionnées par la réunion des S ordres, 5 pages in-8. Vaësen en- donne un extrait étendu, Lyon en 1789, p. 36. Ce récit place dans la nuit du 3 juillet la destruction du mai. J'ai suivi de préférence le Jouimal de ce qui s'est passé à Lyon, beaucoufv plus précis et complet.
Tolozao sur le quaî Saint-Clair. Un mai y avait été planté en 1786, avec l'inscription Cives dileclo civL On en détacha 1 ecusson aux armes du prévôt des marchands^ on le traîna jusqu'à la place Saint-Jean et après un simulacre d'amende honorable on le livra aux flammes; le mai fut démoli, les morceaux brûlés ou jetés au Rhône. Cependant une collision commençait à la porte Sairrt-Clair, où le peuple essayait de dégager des gens arrêtés pour avoir voulu faire entrer des marchandises sans payer les droits. La foule y courut, força les bureaux, jeta au feu l'argent qui s*y trouvait et les rasa, « de manière, dit un témoin, qu'on a de la peine à reconnaître où ils étaient construits » ^ On alTecta de voir dans ces violences Tœuvre de vagabonds ou de brigands étrangers, mais ces mystérieux dévastateurs n*ont laissé aucune trace. La vérité est que la masse du peuple lyonnais saisissait l'occasion de manifester son animosité contre Tolozan, en qui s^étaient incarnées les résistances de Téchevinage, et sa vieille haine contre les octrois. De la victoire annoncée du Tiers-État il concluait naïvement à la destruction immédiate des abus dont il avait soufTert. Il criait : u Vive le Tiers-État; point de gabelles, point d'aides, point de capitation, point de droits d'entrée, tous libres! » Le Consulat ayant commandé des piquets de garde bourgeoise, plusieurs quartiers refusèrent de marcher '.
ImbertColomès demanda des troupes à Vienne où étaient les dragons de Monsieur et à Grenoble où étaient les Suisses de Sonnemberg. Le 1*^ juillet il fit placarder une ordonnance contre les attroupements : « pour prévenir tout désordre, nous défendons à qui que ce soit de faire battre la caisse et de jouer d'aucuns instruments dans les rues, places et quais de cette ville. Nous défendons également de s'attrouper, de porter des flambeaux, chandelles allumées et lumières quelconques, ni d'insulter qui que ce soit, sous peine d'être les contrevenants arrêtés et livrés sur-le-champ à M. le grand prévôt de la maréchaussée, pour être jugés selon la rigueur des ordonnances » '. Par afflche ou lettres-circulaires, les bons citoyens étaient invités à se faire inscrire à l'Hôtel de Ville pour prendre les armes et concourir au rétablissement de l'ordre ; « lous. les jeunes gens de bonne famille, sans distinction de rang,
Archives consulaires, BB 348, à la date du i**' juiUet
gentilshommes, bourgeois et négociants » *, répondirent à cet appel. Avec les officiers de quartier et les chevaliers de Saint-Louis qui s*étaient mis à leur tête, ils renforcèrent les postes les plus importants, surtout celui de TArsenal, et firent des patrouilles. Néanmoins la journée fut chaude. Vers trois heures de Taprès-midi, le poste du pont de la Guillotière fut attaqué, le détachement de la compagnie franche qui le gardait fut désarmé et menacé d'être jeté au Rhône; une escouade de la maréchaussée accourut pour le dégager, elle fut repoussée; on se mit à démolir les bureaux des domaines et des octrois. La destruction était presque achevée quand parurent 220 dragons qui arrivaient de Vienne. Reçus à coups de pierre, ils ripostèrent par des coups de pistolet et entrèrent en ville trompettes sonnantes. On profila de leur arrivée pour renforcer encore les postes et organiser des rondes où les dragons étaient mêlés à la maréchaussée et au guet à cheval '. Pendant la nuit les émeutiers se portèrent sur les barrières de Perrache; Tarrivée du chef d*escadron du fiusquet avec un détachement de dragons et une centaine de volontaires ne les arrêta point. Us barricadèrent la chaussée avec des pièces de bois et incendièrent les bureaux de Toctroi, malgré le feu que faisaient sur eux les troupes et auquel ils ne pouvaient répondre qu'à coups de pierre; il y eut des tués et des blessés. Une bagarre eut lieu aussi à la place Royale, où se trouvaient les bureaux des aides, des octrois et de la capitation.
Pendant les journées suivantes on continua d'attaquer les portes, le 2 celles de SaintJust, de Saint-Georges et de la Croix-Rousse, le 3 celle de Yaise. Ou faisait entrer sans payer les droits du vin, des bestiaux et autres marchandises. Sur les places et carrefours on vendait le vin en tirant au tonneau, et Ton criait : « Vin du Tiers-Etat, à quatre sols la bouteille'! » Le Consulat prescrivit n à tous ceux qui voitureraient du vin dans la ville d'être munis d'un acquit de paiement des droits et de le représenter à première réquisition; à défaut de quoi, les tonneaux seraient ouverts sur-lechamp et entièrement vidés » ^. 11 continua de faire appel au concours des volontaires. L'agitation ne s'apaisait point. Les bourgeois qui passaient isolément pour prendre le service de garde étaient
1 . Journal de ce qui s'est passé à Lyon. — Archives consulaires, !•' juillet, 3, 4.
Actes consulaires, 2 juillet
•insultés et menacés. Le 2, place de l*Herberie, un nommé André Gervais est arrêté, « pour avoir attaqué et injurié un particulier portant un fusil pour le service de la garde»... lui avoir dit en passant: «mets à bas ton fusil, tu veux donc te battre contre nous?' » Le 3, une véritable bataille se livre à la porte de Yaise. Les paysans du Mont-d*Or, à qui Ton avait annoncé la suppression des droits ', s^étaient trouvés « très étonnés, à leur arrivée en foule, de voir que la porte était gardée par les bourgeois et dragons etjqu'il fallait payer ». Cependant ils se retiraient, quand les femmes du faubourg se moquèrent de leur docilité, les excitant à faire comme on avait fait aux autres portes. S*armant aloi*s des billots qui servaient à serrer les roues des charrettes, les voituriers entreprennent de forcer le passage; des gens de Yaise^lse joignent à eux. La garde, assaillie à coups de pierre et de bâton, fait usage de ses armes. Des dragons, de leur casernement de Serin sur la rive gauche de la Saône, ouvrent le feu sur les insurgés qu'ils prennent en écharpe et les obligent à la retraite. « Il y a eu des paysans de tués, plusieurs chevaux, et beaucoup de blessés '. »
La journée du samedi 4 fut plus calme. Le dimanche, comme on avait quelques craintes, les posles furent doublés, des patrouilles circulèrent pendant la journée et la nuit suivante. Quatre mille hommes furent sur pied, troupe de ligne et de police, gardes bourgeoises et volontaires. Le soir arrivèrent de Grenoble 350 Suisses du régiment de Sonnemberg, le lendemain] un détachement de celui <le Steiner. Le Consulat avait maintenant en main des forces imposantes. Le 7, les juges du présidial, siégeant en chambre criminelle sous la présidence du prévôt général Clapeyron, rendirent un jugement ^ qui condamnait à la potence, comme un des auteurs de l'incendie de Perrache, le Savoisien Pierre Viilarme, à Texposition publique et à dix ans de galères le Tourangeau André Gervais, à Texposition et au bannissement hors de la généralité une femme Philippine Comte, qui avait cherché à ameuter le peuple contre une
1. Jugement prévôtui*.., ffui voiulamne Henv Villanne.,.y Audré Ge/vYii*..., et**., cité par Vaesen, p. 137 et suiv.
2. Le bruit courait dans les campagncâ qu'à Paris les droits avaient éli* suspendus pour trois jours et qu'il devait en être de même à Lyon. D'autres annonçaient la suppression complète. Le Consulat envoya une lettre circulaire aux curés de campagne pour les inviter à d«*tromper leurs paroissiens.
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patrouille. Cinq autres inculpés, contre lesquels il devait être plu& amplement informé, étaient retenus pour six mois.
Le 9 juillet, le Consulat publia une proclamation ' dans laquelle^ après avoir relaté à sa manière les origines et les incidents de- Témeute, dont il rejetait toute la responsabilité sur des étrangers malintentionnés, il s*efTorçait de dissiper les faux bruits d'abolition immédiate des octrois, de montrer que la suspension des droils^ n'était préjudiciable qu'à la ville et aux hôpitaux; il se donnait le mérite d'avoir imploré « Téquité et l'humanité des juges », et manifestait « sa douce satisfaction » en voyant « que le glaive de la justice s'était fixé sur des étrangers ». Tous les habitants qui avaient fait i^entrer des denrées étaient invités à acquitter les droits entre les muins des receveurs; des visites domiciliaires étaient annoncées, et les citoyens requis « de dénoncer les gens sans aveu et de prêter main-forte pour les arrêter » au cours de ces visites. Défense sous peine de prison de paraître dans les rues après la nuit tombée sans lumière^ de s'attrouper plus de quatre ; défense « d'insulter les bourgeois, pères el enfants de famille, de quelque rang et condition qu'ils soient, et de leur faire reproche d'avoir porteles armes pour le service de la ville, sous peine d'être livré au prévôt général de la maréchaussée et jugé comme séditieux ». Pour adoucir la rigueur de ces menaces, l'arrêté se terminait par de& eonseils bienveillants. « Le Consulat, persuadé... que si quehfucs habitants de cette ville se sont égarés dans ces moments de trouble,, c'est le fi-uit de la séduction et de Terreur..., invite et prie tous sesconcitoyens... d*user de la plus grande modération envers le boni et ps^uvre peuple, et de lui apprendre que... tous les citoyens, sansaucune distinction, n'ont d'autre volonté et d'autre désir que d'al^ léger le poids des impôts, mais que jusqu'au moment où les États- Généraux, d'accord avec le meilleur des rois, auront trouvé les. moyens de remplacer ceux qui existent, la loi, la religion et l'intérêt public... exigent que Ton continue à les acquitter. » Une ordonnance royale prescrivit le rétablissement des barrières détruites; des lettres patentes attribuèrent les pouvoirs et juridiction> nécessaires aux officiers de l'élection de Lyon, pour le recouvrement des droits dont la perception n'avait pu être effectuée pendant l'rmeute.
Cependant, le 13 juillet, les électeurs du Tiers-État de la ville de
1< Archives consulaires.
Lyon, au nombre de 83 S se réunissaient au palais de justice; le lieutenant particulier Leullion de Thorigny^ requis comme « premier ordre », vint les présider un peu à son corps défendant. Cinq commissaires, Bergasse *, Boscary, Maisonneuvc, Rast et Caminet furent chargés de rédiger une adresse à TAssemblée nationale, « pour exprimer au nom des citoyens de cette ville la respectueuse reconnaissance dont ils étaient pénétrés pour sa conduite, pour la sagesse de son arrêté du 17 juin et de ses arrêtés subséquents, et pour déclarer leur adhésion formelle à ces arrêtés ». 'La même adresse devait protester c( que les citoyens de cette ville n'eurent aucune part k l'émeute arrivée dans les premiers jours de ce mois et que les seuls auteurs de ce délit étaient des brigands étrangers ». L'assemblée, « pénétrée du respect le plus profond pour le roi, de Tamour de Tordre qui est le premier bien de la société », promettait de maintenir dans toutes les classes par l'exemple et les exhortations fraternelles de tous ses membres cet esprit de soumission aux lois, qui est le garant de la tranquillité publique et du repos des familles. On décida aussi d'écrire aux députés du Tiers-État de la ville, « pour leur offrir le tribut d'amitié, d'estime et de reconnaissance dont on était pénétré pour eux », et de nommer un comité, c( pour recevoir les avis et demandes d'instruction relatives à leur mission que MM. les députés pourraient adresser à l'assemblée », sans toutefois que le comité « pût imposer à MM. les députés... le soin d'une correspondance suivie; l'assemblée s'en rapportant entièrement à leur sagesse sur les circonstances dans lesquelles ils croiraient devoir écrire à ce comité ». Ainsi la bourgeoisie libérale désavouait hautement l'émeute ', elle n'avait pas refusé son concours pour la réprimer; mais elle n'entendait pas que cet incident fût exploité par le Consulat pour rétablir dans sa plénitude son ancienne autorité. Elle envoyait à l'Assemblée une adhésion que la municipalité n'avait pas encore donnée; elle s'organisait
1. DélibércUion prise dans rassemblée des différentes corporations de la ville de Lyon, Archives nationales, B III, 7G, p. 700.
2. C'est un des frères de l'avocat. Deux, Dominique et Alexandre Bergasse, habitaient Lyon.
3. La petite société des Amis de la Constitution, formée d'une vingtaine de membres, et qui ne devait jamais dépasser le chilTrc de quarante, avait publié, sous ce titre Êcoulez-nous^ une exhortation au calme : • En vous soulevant contre l'autorité légitime de vos magistrats vous servez à merveille les projets sinistres des aristocrates vos ennemis; c'est eux qui par de sourdes menées vous ont fait demander avec menaces l'abolition des impôts. • Gonon, p. 23.
pour correspoodre directement avec les députés, et faisait preuve d*un véritable tact politique en leur offrant un appui moral sans prétendre leur imposer sa tutelle. En somme, elle prenait à Lyon la direction du mouvement en annonçant l'intention de le modérer. C'est à peu près ce que faisait vers la même date et sous la même inspiration le comité des électeurs parisiens.
Le lendemain un courrier extraordinaire apportait la nouvelle du renvoi de Necker. Les électeurs se réunirent une seconde fois, et se montrèrent surtout préoccupés de prévenir le retour des troubles : « rassemblée \ bien sûre que TAssemblée nationale ne négligera dans cette circonstance aucun moyen pour éclairer le roi sur ses vrais intérêts, toujours inséparables de ceux de la nation, a arrêté de redoubler ses efforts, pour prévenir et détruire les impressions fâcheuses que des gens malintentionnés pourraient répandre dans le peuple, et dont cet événement serait le prétexte ». La réunion s'ajourna au lendemain et demanda, ce qu'elle obtint sans difficulté, de siéger à l'Hôtel de Ville. Cependant les nouvelles arrivées de Paris s'étaient répandues dans la ville et l'émotion était vive : on réclamait des armes^ on parlait d'attaquer la Bastille de Lyon, la forteresse de Pierre-Scize ', on aflichait des placards dénonçant les complots tramés contre le bien publie et accusant les ordres privilégiés de connivence. Les syndics de la noblesse et du clergé, accompagnés de quelques membres des deux ordres, se présentèrent le 16 à la réunion du Tiers; en même temps ils demandaient au Consulat une assemblée générale des trois ordres. Celte fois il ne s'agissait plus d'un tumulte populaire; il fallait ou se prononcer d'une façon catégorique contre la Révolution même ou s'associer au mouvement. Le Consulat le comprit. Le jour même, il fait placarder un arrête invitant tous les citoyens, « de quelque état et condition qu'ils soient, à se faire inscrire incessamment chez les offîciers en chef de leur quartier. Aussitôt que l'état en aura été dressé, on formera des compagnies de milice bourgeoise pour la sûreté de la ville \ » L'assemblée générale demandée par le clergé et la noblesse est convoquée pour le lendemain.
Imbert-Colomès ouvrit la séance * en déclarant au nom de la
1. Délibération prise dans l'assemblée des différentes corporations, etc. réunion extraordinaire du ii juillet, à six heures du soir. Archives nationales, lor, cit.
Murin, l. 1, p. M
•t. Archives consulaires, à la date du 16 juillet.
i. Prorh-rrrhal de V assemblée des trois ordres de la ville de Lyon tenue en
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municipalité qu'elle ne prétendait pas imposer son autorité : « Vous êtes parfaitement libres de vous choisir tel autre président que vous jugerez à propos. » Il constata que « les ennemis du trône s'étaient efforcés de séparer le roi de la nation, et que le coup d'État qu*ils avaient fait frapper avait mis le deuil à la place de la joie la plus pure ». II s'éleva contre les insinuations dont le clergé et la noblesse étaient Fobjet, rappelant que « tous les ordres de l'État avaient donné des preuves de leur patriotisme », et affirmant « que la réunion des trois ordres à l'Hôtel de Ville ne laissait plus de prise à la malveillance ». Il fit connaître les mesures arrêtées par le Consulat pour l'armement des citoyens et le recensement des logements garnis, et demanda à l'assemblée de décider a que les troupes de Sa Majesté, qui n'étaient en cette ville que pour secourir les habitants, y seraient conservées en proportion de ce qu'exigerait la sûreté publique d. Il conclut en proposant l'envoi d'une adresse au roi. Le Consulat s'associait ainsi dans des termes assez nets au sentiment de réprobation qu^avait soulevé le renvoi de Necker; il recommandait la concorde et l'union, mais en même temps il s'efforçait, en ravivant l'impression des récents désordres, de grouper sous sa main toutes les forces de la cité, et de provoquer une manifestation en faveur du maintien des troupes de ligne.
L'abbé de La Chapelle prit ensuite la parole au nom du clergé séculier. Il déplora qu'on eût réussi, malgré les témoignages non équivoques qu'il en avait donnés, à rendre suspects les sentiments de son ordre : <c Nous venons prouver, en nous associant à vos manifestations que le clergé de Lyon n'a pas varié dans ses principes ». 11 déclara que l'Asseniblée nationale était celle des vrais représeptants de la nation, affirma Taccord des ordres, » réunis par les mêmes principes, par les mêmes sentiments, par une aifection et une estime mutuelles », et termina par le double cri de « vive le roi, vive la nation! » Le révérend père Terrasse, jacobin, confirma au nom du clergé régulier les déclarations de M. de La Chapelle. Le comte de Saconay, parlant pour la noblesse, dit : « Le vœu de la noblesse était dès longtemps la réunion la plus complète d^intérèts et de sentiments avec les deux autres ordres. Je m'empresse d'en faire la déclaration solennelle dans ce moment, et de
la grande salle de l'hôtel commun de la dite ville, elc, in-12 de 23 pages de rimprimerie de la ville. Archives de Lyon. Vaesen en donne d'importants extraits, p. 40 et suiv.
confondre ses souhaits les plus ardents avec ceux des citoyens de tous les ordres, pour le succès des travaux importants dont TAssemblée nationale est occupée dans le but du bonheur commun. » Boscary exprima combien les sentiments qui venaient d'être développés de la part du clergé et de la noblesse « pénétraient le Tiers- Etat de sensibilité. >»
C*était quelque chose que Tunion des trois ordres lyonnais et les protestations de fidélité à la cause nationale apportées par le clergé et la noblesse. Mais la gravité des conjonctures demandait davantage. Un électeur du Tiers, Dubois, donna lecture d'un projet de délibération arrêté la veille dans rassemblée du Tiers-État en présence de quelques membres des autres ordres. Elle fut adoptée d'acclamation. On décida qu'elle serait signée au nom de l'assemblée par les membres du Consulat, par les comtes de Lyon Pingon et Gourcy, par MM. de Montlnel et Beuf de Guris pour la noblesse, par MM. Rast, Dubois, Maisonneuve, Boscary, Bergasse et Caminet pour le Tiers-État; que des exemplaires en seraient adressés au président de TAssemblée nationale, au gouverneur de la province, au ministre du département, aux députés des trois ordres de la sénéchaussée, aux villes, bourgs et communautés de la province et aux principales villes du royaume. Voici quels étaient les termes de cette déclaration, qui empruntait aux circonstances le caractère d'une adhésion t^clatante à la cause de la Révolution :
n Ce jour, 17 juillet 1789, les citoyens de la ville de Lyon, de tout rang et de tout état, sans distinction d'ordre, se sont réunis dans rUùtri commun do cette ville, pour y délibérer sur les circonstances préseutos et sur les fâcheuses nouvelles reçues de Paris depuis quatrrjours.
« lis ont été frappés de consternation en apprenant Texil de M. Nookor et la démission de M. de Montmorin. Ils ont considéré quo cos doux ministres, ayant ret^'u depuis peu des marques éclatuntos do l'approbation donnée à leur conduite patriotique, tant par rAsAoniblôo nationale que par les villes de Paris et de Ver- Haillos. lonr renvoi nu moment le plus inattendu entraîne TaiTreuse oon»Ô!|uonoo i\\\\m aurait compté pour rien lopinion publique, et fMiiirnùl «Mro rogurdô par tous les gens sensés comme le prélude doM ooupK d'un dospolisme qui, après avoir esquissé toutes les voies fhHtuirnôos, oso onlin so inonti*or à découvert.
" lU ont r!>nHidéré quo do pareilles dispositions n'ont pu partir tlu cMi'ur do Sa Majosié,... ils ont donc rejeté d'une voix unanime
•sur les perfides conseillers qui obsèdent le trône tout Todieux du passé et de Tavenir; ils ont regardé comme infâmes et traîtres au •roi et k la patrie tous les hommes assez dénaturés pour oser conseiller à. Sa Majesté des actes d'oppression... , tous généraux d'armée, officiers et soldats, qui, oubliant qu'ils sont citoyens, seraient •assez vils et assez criminels pour prêter leur concours au despoiisme. »
Après ces blâmes sévères venaient les déclarations solennelles et les décisions viriles.
« L'assemblée a déclaré, qu'en conformité de l'arrêté de TAssemiblée nationale du 13 de ce mois qui vient de lui parvenir, les ministres et les agents civils et militaires de l'autorité sont responsables de toutes entreprises contraires aux droits de la nation et aux décrets de l'Assemblée nationale; déclare aussi que les ministres actuels et les conseils de Sa Majesté, de quelque rang, état ou fonction qu'ils puissent être, sont personnellement responsables de tous Jes malheurs présents et de tous ceux qui peuvent en être la suite.
« Les citoyens de Lyon déclarent unanimement que leur volonté est de sacrifier leurs biens et leurs vies pour conserver la monarchie française, d'après la constitution qui sera réglée par l'Assemblée nationale, pour assurer le sceptre dans la branche régnante de la maison de Bourbon, et enfin pour extirper jusqu'aux dernières racines de l'aristocratie ministérielle, sous laquelle la France a gémi trop longtemps. Adhérant de cœur et d'âme à tous les arrêtés pris par l'Assemblée nationale, ils déclarent qu'en bons français ils continueront de payer tous les impôts qu'elle a consentis le 17 juin et qu'elle pourrait consentir à l'avenir..., qu'ils regardent comme abominable la doctrine d'après laquelle on vou- ■drait persuader au roi que la banqueroute de l'Etat est un remède :au désordre des finances; ils invoquent à ce sujet la loyauté des •cahiers de toutes les provinces, et admettent comme principe ânconteslable que le roi n'a pas le droit de déclarer insolvable une jiation qui veut payer et qui le peut.
« Ils déclarent que si, contre toute probabilité, l'Assemblée natioinale venait à être dissoute ou dispersée par la force, la perception des impôts cessera le jour même qu'ils seront informés de sa dissolution.
a Remplis de reconnaissance et de respect pour l'Assemblée nationale, ils prennent sous leur sauvegarde tous les membres qui la composent, et s'engagent, à la face de Dieu et des hommes, à ne
jamais souffrir qu*il soit porté la plus légère atteinte à la liberté de leurs délibérations ou de leurs personnes.
« Ils conjurent la Providence de détourner les malheurs dont la patrie est menacée. Pleins de confiance dans le cœur du roi et dan? la justice de leur cause, persuadés que Tiniquité et Tégoïsme ne résisteront pas aux efTorts des vrais patriotes, iU s'unissent tous d*une confédération plus étroite, et jurent tous, sur Tautel de la patrie, de défendre leur liberté et leurs justes droits avec le courage le plus inébranlable, recommandant dès à présenta la France entière les familles des généreux citoyens qui pourraient se sacrifier pour elle. »
Ces fières paroles, qui annonçaient des actes, étaient prononcées dans un moment où Ton ne savait pas encore à Lyon Tissue de la lutte entamée à Paris et à Versailles, où par conséquent la victoire de la Révolution pouvait être encore tenue pour douteuse. Ceux qui s'engageaient ainsi publiquement à protéger TAssemblée nationale, à défendre jusqu'au sacrifice de leurs biens et de leurs vies leur liberté et leurs justes droits, ne savaient pas si les événements les plus prochains ne les mettraient pas en demeure de tenir ces promesses. Tous les membres de la réunion du 17 étaient-ils bien sincères, ou du moins n'est-il pas permis de penser que l'énergii? des protestations et l'audace des résolutions allaient au delà des véritables sentiments de beaucoup? 11 ne faut pas oublier que les termes de la délibération avaient été arrêtés la veille, dans une assemblée particulière du Tiers, en présence de quelques-uns seulement des membres du clergé et de la noblesse; que la municipalité et les deux premiers ordres étaient fort émus et même quelque peu efi'rayés des marques de défiance qu'on leur avait témoignées; qu'ils étaient disposés à bien des sacrifices pour apaiser les colères qu'ils sentaient gronder autour d'eux. Ainsi s'explique peut-être l'unanimité des adhésions. Ce n'en était pas moins un fait considérable que cette attitude imposante prise pour la seconde ville du royaume, et l'Assemblée nationale ne s y trompait point, lorsqu'elle couvrit d'applaudissements, dans la séance du ^1, la délibération des citoyens lyonnais.
La réunion du 17 juin ne fut pas remplie tout entière par cette énergique manifestation. Le syndic de la noblesse, M. de Montluel, proposa qu'aucun ordre ne pût jamais se réunir séparément et que, dans tous les cas, à l'avenir, une assemblée commune réunit les citovens de tous les ordres sans distinction. Sa motion fut acclamée
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et la réunion des trois ordres « solennellement et unanimement déclarée inviolable et éternelle ». Un comité de membres des trois ordres fut aussitôt formé, « pour entretenir la correspondance et suivre les opérations auxquelles les circonstances et les événements subséquents pourraient donner lieu ». C'est ce qu'avait déjà fait quelques jours auparavant le Tiers-Ëtat agissant pour son compte particulier. Cette fois, on devait informer les députés des trois ordres de la réunion qui venait de s'opérer, en leur annonçant que la réunion entre eux devait être la même et leur correspondance corn* mune. Ainsi les représentants de tous les ordres et non plus le seul Tiers-État se mettaient en communication régulière avec l'Assemblée, et se rattachaient à elle comme au centre même de la vie nationale. Le Consulat comprit que, devant ces pouvoirs nouveaux qui surgissaient spontanément, son autorité usée ne pèserait guère, et qu'à s'isoler il risquait de s'annuler tout à fait. Avec une présence d'esprit, une dextérité prodigieuse, Imbert-Colomès prit les devants. Ce fut sur sa proposition que l'assemblée arrêta « qu'il serait formé un comité, composé de commissaires des trois ordres réunis, pour correspondre et se concerter avec le Consulat sur tout ce qui pourrait intéresser le bon ordre, la tranquillité publique et la prospérité générale de cette ville ». La vieille municipalité lyonnaise, grâce à ces concessions faites à propos, survivait à la tourmente qui venait d'emporter Téchevinage parisien. La crise du 14 juillet se passa ainsi à Lyon sans effusion de sang, sans trouble grave. Le 18, un avis du Consulat annonça le rétablissement du calme à Paris et invita les autorités civiles et militaires à un Te Deum d'actions de grâce, qui fut célébré le â6 dans la cathédrale de Saint-Jean. Aux termes d'un mandement de l'archevêque Marbeuf, des prières publiques furent dites dans toutes les églises.
Apaisée pour un temps dans les villes, l'agitation ne faisait encore que s'étendre aux campagnes, où elle prenait dès le début un caractère effrayant.
Le 27 juillet, Tintendant de la comtesse de Valins vient annoncer dans la petite ville de Bourgoin qu'une armée de 10000 Savoyards est entrée en France: une lettre d'un autre seigneur dauphinois, M. de Murinais, confirme la nouvelle. Aussitôt le peuple de Bourgoin prend les armes, le toscin est sonné, les paysans des paroisses voisines accourent. Vérification faite, on reconnaît que la frontière est tranquille; ce n'est qu'une fausse alerte. Mais les rassemblements de paysans en armes ne se dispersent pas, d*étranges rumeurs cir-
culent dans leurs rangs : « le roi a permis de brûler les châteaux des nobles, mais la permission n*est que pour Irois jours, il faut se .hàler d'en profiter » *. On se hàle en effet; dans cette même journée du 27, deux châteaux sont pillés et incendiés; le lendemain^ le château même de Bourgoin est menacé; dans la nuit du 28 au 29, les châteaux de Loras, de Leuze, de Combe, de Puisignan, de Saint- Priest sont saccagés ou livrés aux flammes. Les violences contre les personnes sont rares, on s*acharne surtout sur les archives et les chartriers qui contiennent les titres féodaux ; des paroisses entières se lèvent pour marcher contre la demeure seigneuriale '. Le mouvement se propage, par le Beaujolais, il gagne le Maçonnais et la Bourgogne, puis il s'étend à toute le France.
C'est aux portes mêmes de Lyon que cette Jacquerie avait commencé. Des quais du Rhône on voyait la flamme des incendies. La petite ville de Crémieu terrifiée demandait du secours. Les Lyonnais s'émurent du malheur de leurs voisins. D'accord avec le comité des électeurs unis, Imbert-Colomès fit partir trois colonnes de volontaires sous les ordres des capitaines de quartier Coinde, Chevalier et Roux. Dans une courte campagne de quelques jours, ils contribuèrent avec les dragons de Monsieur à réprimer les troubles. Ils arrivèrent à temps pour protéger Crémieu, dégagèrent la chartreuse de Salette et poursuivirent les bandes insurgées qui fuyaient devant eux. Il ne parait pas qu'ils aient rencontré nulle part de résistance sérieuse. Les paysans n'étaient pas en état de tenir devant une troupe bien armée, ils lâchaient pied en laissant des prisonniers. La milice en captura 87, en tua quelques-uns, sans perdre ellemême un seul homme '. La municipalité de Crémieu et la commission intermédiaire de Grenoble remercièrent publiquement les volontaires; mais au retour, un de leurs détachements, qui ramenait des prisonniers, fut assailli par les habitants de la Guillotière <lont les sympathies étaient pour les paysans insurgés. Montés sur les toits, ils criblaient la colonne de pierres et de tuiles, et il fallut,
1. Courrier de Lyon du 8 septembre, d'après le Compte t^ntlu aux Commissaires des États du Dauphin^.
2. Les Lyonnais tcauveurs des Dauphinois et massacre des brigands qui rava^ tjeaient leurs contrées, Lyon, 1789, in-8 de 8 pages. — La Révolution du Lyonnaisj Lyon, llUO, in-8 de 7 pages, reproduit par Vaesen, p. 141 et suiv.
3. Comme Tobservc justement Morin, 1, «y. il faut en rabattre des récits exagérés de quelques historiens lyonnais, qui ont arrepté trop facilement les amplifications du pamphlet Les Lyonnais sanveui's du bauphiné. Les chiffres donnés ici sont ceux qu'indique le rapport des officiers ivonnais, reproduit par le Journal de Lyon du 19 aoiU. * *
pour la dégager, faire venir les Suisses et les dragons qui étaient dans la ville et 600 hommes de milice bourgeoise. L'intervention du consul et des syndics et surtout celle du chirurgien Janin de €ombeblanche, Thomme populaire du faubourg, empêchèrent un combat sanglant. Mais le calme tarda à se rétablir à Lyon et dans les campagnes. Le 4 août, le lieutenant général de police Rey est obligé de démentir par une proclamation des bruits alarmants, annonçant qu*on a tout à craindre et qu'on va le lendemain fermer les portes de la ville. Le même jour, le prévôt général de la maréchaussée enjoint aux syndics et consuls des campagnes de lui donner avis de tous les mouvements séditieux qui pourraient se produire dans leurs paroisses. Le 9, il publie une ordonnance faisant défense aux habitants des paroisses de la généralité de « s'attrouper pour faire des menaces et exiger par la force des renonciations », et enjoignant aux syndics, consuls, officiers municipaux « de sV opposer et de counr sus aux perturbateurs du repos public » ^
La répression fut rigoureuse. A Grenoble et à Vienne des com* missions prévôtales fonctionnèrent, il y eut de nombreuses exccu* lions. On retournait contre les paysans la terreur qu'ils avaient un moment inspirée. L'esprit de parti s*en mêlait; on semblait cher« cher à impliquer dans les poursuites, comme complices ou instigateurs, les partisans déclarés de la Révolution. Plus d*un mois après les troubles, le Cown^ier de Lyon * constate que « la frayeur s'est tellement emparée des habitants des campagnes que la plupart fuient... ; les paysans qui sont arrêtés, et qui croient se mettre à l'abri de tout reproche en inculpant des citoyens d'une plus haute classe, font des dépositions si fortes contre eux qu'elles ont déjà déterminé des décrets de prise de corps contre plusieurs bourgeois ». Le journal lyonnais recommanda la modération et la prudence : « Il faut sans doute donner des exemples d'une grande sévérité...; cependant... il est si connu que la première impulsion a des moteurs (qu'assurément on ne trouve pas dans le Tiers-État), qu'il est à craindre, qu'au milieu du chaos et de l'obscurité où les premières causes de ces horreurs sont encore enveloppées, la justice ne trouve trop de coupables à punir et que son bras vengeur ne s'égare » ^. Mieux valait en finir en pratiquant l'oubli et le pardon.
1. Gonon, p. 10. Presque à la même dale, le i2, le lieutenant de la séné* 4'haussée de Bresse publie une ordonnance conçue dans les mémos termes.
Courrier de Lf/on du 15 septembre l'SU
3. f^e Courrier de Lyon semble voir dans l'insurrection des paysans refTet
(I Qu*il serait beau de voir les propriétaires dévastés, oubliant leurs intérêts et leur vengeance..., courir au-devant du glaive des lois... Si la réunion des ordres est sincère, si les privilégiés ont fait de leurs immunités une renonciation avouée par leur cœur, ils ne peuvent hésiter un instant, ils doivent demander eux-mêmes que les égarements dont ils ont été victimes soient oubliés, que la justice ne dresse pas de nouveaux écbafauds. » Cet appel fut-il entendu , des démarches furent-elles faites par les propriétaires appartenant à la noblesse pour arrêter les représailles, ce qui est certain, c'est que plusieurs d*entre eux firent abandon gratuit ei volontaire non seulement des droits de servitude personnelle, abolis par l'Assemblée dans la nuit du 4 août, mais de tous les droits féodaux qu*elle avait déclarés rachetables. Ainsi firent dans le Dauphiné le marquis d'Hugues, président de la chambre des comptes de Grenoble, dans le Beaujolais MM. Peysson de Bacot, Sabot de Pizay, Mogniat de l'Écluse. Ce dernier dès le 1"' août avait déclaré devant notaire « qu'il affranchissait tous ses fonds et immeubles des rentes nobles et directes dont ils étaient grevés, et qu'il abandonnait à ses emphythéotes tous les arrérages échus ou à échoir de leurs servis, cens, droits de lods, mi-lods et autres droits et devoirs seigneuriaux quelconques \ »
Ceux qui agissaient ainsi cédaient au généreux entraînement qui avait dicté aux ordres privilégiés la meilleure partie de leurs cahiers et les renonciations du A août. Mais déjà, à mesure que la Révolution, dans sa marche en avant, atteignait des intérêts en détruisant des abus, blessait des croyances en heurtant des préjugés, déconcertait les théoriciens en débordant au delà des limites qu'ils avaient prétendu lui fixer, efTrayait par l'audace de ses résolutions et la violence de ses gestes les esprits incertains et timides, l'adhésion devenait moins unanime, les résistances s'accentuaient. Après les journées d'octobre, le mouvement d'émigration, inauguré en juillet par le comte d'Artois et les amis de la reine, se propage dans la noblesse de cour; le clergé peu satisfait de l'abolition des
d'une machination aristocratique, de même que dans le parti opposé oa incriminait volontiers les partisans de la Révolution. 11 se peut (|u'il y ait eu des propos inconsidérés et mal compris d'un côté, do fausses panique^ de l'autre. Mais le mouvement a bien le caractère d'une Jacquerie spontanée. Les ouvriers de Lyon avaient interprété à leur manière la Révolution en Hupprimant les octrois et en brûlant les barrières; les paysans abolissaien4 les droits Téodaux et brûlaient les châteaux. 1. Courrier de Lyon des 18 et 20 septembre.
dîmes s*înquiète de la proposition de Talleyrand sur les biens ecclésiastiques; le parti monarchien, d*accord avec les contre-révolutionnaires, cherche dans les provinces des points d'appui contre TAssemblée et contre Paris. On crut pouvoir compter, pour donner le signal de la réaction, sur la même province d*où était parti en 1788 le signal de la Révolution. Mounier, qui avait été alors le chef du mouvement dauphinois, était au nombre des députés qui venaient de quitter TAssemblée nationale en protestant contre ses décisions. Le 16 octobre, une affiche est placardée à Grenoble réclamant, au nom d'un très grand nombre de citoyens de cette ville, une convocation prochaine des trois ordres de la province à Romans. On allègue pour raisons « les intérêts des provinces, compromis par rinfluence coactive que la capitale paraît avoir sur les décisions de TAssemblée nationale », et les craintes que causent « les effets d'un mécontentement considérable, produit par quelques décrets et projets de rAssemblée nationale, et qui excite beaucoup de fermentation ». La commission intermédiaire déféra à cette demande, grosse de conséquences redoutables, avec un empressement qui montrait combien elle répondait à ses propres désirs. Les États furent con« voqués pour le 2 novembre. Mais l'opinion, bientôt édifiée par une lettre de Barnave et de ceux de ses collègues restés à l'Assemblée, ^e prononça avec la plus grande énergie contre la réunion des Elats et la retraite des députés *. La milice de Montélimar mit en arrestation l'un de ces derniers, M. de Marsanne; Bourgoin défend à ses représentants de se rendre à la convocation ; Vienne et Tain la blâment « comme illégale, inutile et dangereuse », et déclarent adhérer à tous les décrets de l'Assemblée.
Lyon était trop rapproché du théâtre de cette agitation pour n'en pas ressentir au moins le contre-coup. Il n'y avait point de protestataires parmi ses députés; ceux qui, pour des raisons de âantéoude convenance personnelle, avaient un moment offert leur démission en septembre, l'avaient retirée sur les instances flatteuses des électeurs'. Mais la municipalité semblait offrir aux ennemis de la Révolution le point d'appui qu'ils trouvaient ailleurs dans les parlements ou les Etats provinciaux. Son attitude excitait des sus-
\. Courrier de Lyon des 17, 20 et 31 ortobro.
2. Millanois et Goudard. Archives nationales, fi III, 10, p. 712-1 i3. fiergasse, après le vote contre les deux Chambres, avait quitté le comité de constitution. Il ne paraissait plus h. TAssembiée, mais il n'avait pas encore protesté publiquement contre ses actes.
pîctons de plus en plus vives. Que ce fût simplement pour garantir le maintien de Tordre ou dans un autre dessein, Imbert-Colomès avait profité des troubles de juin et d'août pour installer à Lyon des troupes de ligne. Deux escadrons des dragons de Monsieur amenés par le colonel de Damas étaient restés avec le lieutenantcolonel Malvoisin; en juillet, étaient arrivés des détachements suisses de Steiner et de Sonnemberg, conduits par le major de Reynold, puis ce fut le régiment de Sonnemberg tout entier, ayant à sa tète le lieutenant-colonel de Gugy '. Les volontaires qui avaient répondu pendant les troubles à Tappel du Consulat s'organisaient en 7 compagnies, adoptaient un uniforme et se constituaient en un corps permanent et distinct à côté de la vieille milice bourgeoise. C'est à eux que l'on confiait les postes les plus importants; on leur laissait les armes, tandis que les simples miliciens étaient tenus de déposer leurs fusils en descendant de garde '. Quelles que fussent les secrètes intentions du premier échevin, il ne lui déplaisait pas d'avoir sous la main cette troupe d'élite de 800 jeunes gens appartenant a l'aristocratie bourgeoise, bien armés, bien équipés, bien entraînés, alertes, dispos, et tout dévoués à sa personne. C'était, disait-il, sa garde d'honneur. Le peuple, qui se rappelait non sans amertume l'énergie un peu emportée qu*ils avaient déployée contre les ouvriers de Lyon et les paysans du Dauphiné, n'aimait pas ces « muscadins ». La petite bourgeoisie, à laquelle ils fermaient leurs rangs, leur témoignait une animosité où il entrait de la jalousie. Malgré les serments de fidélité « à la nation, au roi et à la loi », prêtés par les officiers des dragons (23 août), puis par les Suisses (20 octobre), la présence prolongée des troupes, dans une ville qui avait toujours prétendu se garder elle-même, réveillait les anciennes susceptibilités municipales, en même temps qu'elle inquiétait les patriotes, hantés par la crainte d'un coup d'État militaire.
Le 13 octobre, une compagnie de la milice qui descendait de garde refusa de déposer ses armes à l'Hôtel de Ville. Les jours suivants, il y eut un commencement d'émeute, des cris de mort furent proférés contre Imbert-Colomès. Les troupes et les volontaires n'eurent pas de peine à comprimer le mouvement, mais- Tattitude de la milice découvrait des symptômes de désaffection
Actes consulaires, 23 août, 5 septembre
2. Mémoire pottr les rolontairea iiationaur de la ville de Lyon, Lyon, 1190^ în-4 de 14 pages. — Courrier de Lyon des " février et 1 mars. — Lettre de Chalier, n** 30 des Révolttlinns de Parié, — Actes consulaires, 17 août.
trop graves pour que Thomme avisé qui était à la tête du Consulat ne se tint pas pour averti. Il sentit lê besoin de provoquer en sa faveur quelque démonstration de confiance et de sympathie. Le 16, au moment où le comité des électeurs allait entrer en séance, il se présenta, escorté des autres échevins et des officiers de la milice *. 11 rendit compte de Témotion qui avait agité la ville, se plaignit des préventions auxquelles il était en butte et, après avoir donné lecture d'une lettre anonyme à lui adressée, « dans laquelle on se livrait aux reproches les plus menaçants et aux outrages les plus marqués », offrit sa démission. L'assemblée ne pouvait Taccepter, sans paraître souscrire à des imputations sans doute excessives et en tout cas non prouvées, et aux manifestations tumultueuses qui venaient de se produire dans la rue. Elle témoigna donc son indignation a de la manière la plus expressive », affirma « qu*clle augurait trop bien de la justice et du cœur de tous les citoyens, pour ne pas croire qu'ils seraient à Tenvi les défenseurs de leur chef », et invita instamment celui-ci à conserver son poste. Cependant plusieurs membres mêlèrent à ces compliments un peu forcés des motions qui répondaient davantage au sentiment public, au sujet des postes « qui étaient et devaient être occupés par la milice bourgeoise de cette ville », et à propos « du service des troupes auxiliaires ». D^autres parlèrent « des moyens de préparer la nouvelle organisation de la municipalité ainsi que de la milice bourgeoise ». Lyon voulait avoir, comme Paris, comme la plupart des autres villes du royaume, sa municipalité élue, sa garde nationale formée de Tensemble des citoyens.
Imbert-Colomès s*empressa de répondre « que jamais son intention et celle du Consulat n*avâit été d'enlever îi la bourgeoisie aucun des postes qu'elle occupait, savoir ceux de l'Hôtel de Ville, du Change, de l'Arsenal et du Magasin à poudre » ; il laissait aux officiers subalternes « le soin de faire savoir à leurs officiers en chef s'il était agréable et possible à la bourgeoisie d'occuper encore les moins importants ». Si l'on avait caserne une compagnie de Sonnemberg à Thôtel d'York, à c6té de l'Arsenal, c'était bimplement pour mettre un secours à la portée du poste; puisque la présence de cette compagnie était mal interprétée, on la placerait ailleurs. Enfin il s'engageait au nom du Consulat « à faire indiquer
i. Actes consulaires, 16 octobre, reproduit par Vaesen, p. 80-83. — Courner de Lyon, n" du 18 octobre.
très iocessamment les époques auxquelles messieurs les ofRciers en chef de la milice bourgeoise convoqueraient en trois divisons l'assemblée de tous les domiciliés de leur quartier, à Teffet de nommer dans chacune des députés, dont la totalité réunie s'occuperait de la rédaction d'un projet d'organisation tant de la municipalité que de la milice bourgeoise ». Devant ces explications et ces promesses, l'assemblée se déclara satisfaite, et elle renouvela ses instances pour obtenir le retrait de la démission donnée par le premier échevin. Imbert-Colomès céda sans plus de résistance. « Cette nouvelle preuve de dévoûment, dit le procès-verbal, a excilé la sensibilité de tous les militaires, citoyens et autres personnes qui composaient l'assemblée. Tous ont unanimement fait le serment de seconder son courage, de suppléer à la garde que Ton voulait placer à sa porte et qu'il a refusée, en lui servant en toute occasion de défenseurs et de bouclier. » Les offîciers subalternes prirent l'engagement, « afin d'ôter tout prétexte au trouble et à la fermentation, de faire connaître leur sentiment à l'issue de l'assemblée à tous les citoyens de leur quartier; les officiers en chef demandèrent que le Consulat fit prêter à chaque garde montante le serment prescrit par l'Assemblée nationale ». Enfin, « pour ne laisser aucun doute sur la pleine et entière satisfaction » qu'on éprouvait, on fit au premier échevin une conduite triomphale jusqu'à sa demeure.
L'habile chef du Consulat se tirait d'afl*aire à bon marché. Dans une nouvelle réunion tenue le 20 octobre \ où étaient présents, avec les échevins, le comité des électeurs et les officiers en chef, des délégués des officiers subalternes a raison de deux pour chacun des 28 quartiers, on arrêta que la garde bourgeoise se bornerait à occuper les quatre postes de l'Hôtel de Ville, du Change, de l'Arsenal, du Magasin à poudre, et qu'elle céderait provisoirement les autres aux troupes auxiliaires; celles-ci devaient mener à l'un des quatre postes mentionnés les personnes qu'elles seraient dans le cas d'arrêter, et prêter main-forte à la milice quand elles en seraient requises par elle. On annontja de nouveau comme prochaines les assemblées de quartier qui devaient délibérer sur l'organisation de la municipalité et de la garde nationale. Mais le 22 les colonel et officiers en chef font observer* » qu'il leur est impossible, malgré
i. Actes (!onsulaires, 20 octobre, dans Vaesen, p. nT. 2. Ibid., 22 octobre, dans Vaesen, p. 91.
leur empressement à seconder les vues du Consulat, de déterminer dès à présent les rôles dont il s'agit et de faire des convocations exactes de tous les citoyens domiciliés dans leur quartier, attendu que les rôles tenus jusqu'à présent ne contenant que les noms des habitants remplissant précédemment le service de la garde bourgeoise, ces rôles ne peuvent suffire pour procéder aux prochaines convocations, puisque d'une part tous les citoyens qui étaient dbpensés de ce service et qui dans ce moment y sont également assujettis, et d'autre part ceux qui par leur âge et par leur état comme les ecclésiastiques s'^en trouvent exempts, n'ont pas moins le même intérêt et le même droit de voter dans les assemblées qui devront être indiquées ». Ces objections étaient à prévoir dès le 16 octobre, elles n'étaient pas très difficiles à lever. Mais le Consulat n'eut garde de les discuter; il les rendit aussitôt publiques en annonçante qu'il serait très incessamment convoqué une assemblée de tous les officiers en chef..., à l'effet de leur faire connaître la nécessité de travailler sans délai, chacun dans leur quartier, à la confection d'un rôle général de tous les citoyens qui l'habitaient et de la formation de leurs divisions, et encore à l'effet de concerter et arrêter le plan qui leur paraîtrait le plus convenable pour la forme et les époques des convocations de chaque division desdits quartiers ». Aussitôt les rôles formés et le plan de convocation présenté, le Consulat fixerait la date des assemblées. Si l'on se rappelle que ces assemblées devaient simplement délibérer sur un plan d'organisation de la municipalité et de la garde bourgeoise, on voit qu'à travers tant de préliminaires l'exécution se trouvait renvoyée bien loin. Les membres de la réunion du 16, qui s'étaient déclarés pleinement satisfaits, purent voir ce que valaient les satisfactions qu'on leur avait données. Les questions qui les préoccupaient n'avaient pas fait un pas, rien n'était changé et rien ne semblait devoir être prochainement changé dans Lyon H est vrai qu'on multipliait les prestations de serment ', mais en même temps le Consulat prenait les mesures de police les plus rigoureuses contre les étrangers, traités presque en suspects *, et donnait une grande solennité à la publication de la loi martiale que venait de voter l'Assemblée.
Actes consulaires du 23 octobre, dans Vaesen, p
2. Ordonnance de police concernant les étrangers arrivant à Lyon^ du iS octobre j dans Vaesen, p. 94. lis étaient tenus de se présenter & l'Hôtel de Ville dans les vingt-quatre heures de leur arrivée, pour déclarer leurs nom. qualité. état, le motif de leur voyage, la durée projetée de leur séjour.
LA miV^OLUTlOX A LYON. 8
Aux approches de Thiver il fallut songer à la redoutable question des subsistances *. En septembre, le lieutenant général de police Rey fut envoyé avec Beuf de Guris et Maret do Saint-Pierre pour obtenir des villes de la Saône et de la Gomlé le libre passage des grains à destination de Lyon. Mâcon, Tournus, Gbalon, Verdun, Saint-Jean-de-Losne, Dijon, Pontarlier, Gray, Besançon et Bourg promirent « qu*il ne serait apporté aucun obstacle, dans leurs ports non plus qu'à leurs portes », à la libre circulation des grains. 11 était seulement entendu, pour prévenir les accaparements, que les acheteurs se feraient délivrer parTaulonté municipale un certiOcat, spécifiant la quantité de blé qu'ils auraient Tintention d'acheter et rengagement pris par chacun d eux de Tamcner à Lyon. Le Consulat s*empressa de porter à la connaissance de ses administrés l'heureux résultat de cette mission et les conventions conclues avec les autres villes; il annonçait qu'il n'avait été dans le cas de faire aucun achat et que cependant il était arrivé une quantité de grains considérable *. Il n'était pas toutefois aussi rassuré qu'il voulait le paraître, et il s'efforçait, avec une sollicitude d'ailleurs louable, d'accélérer les arrivages. Le 29 octobre, il promettait aux sieurs Dervieu et Floret qui s'étaient chargés d'acheter à Marseille, le pre« mier 6000 charges, le second 2000, une prime de 5 livres par ânée si leurs blés arrivaient en novembre, de 3 livres s'ils étaient rendus en décembre. Maret Saint-Pierre, qui allait visiter une de ses propriétés près de Roanne, fut prié de s'employer auprès des autorités de cette ville pour obtenir le libre passage des grains destinés à Lyon, en offrant de prendre des arrangements analogues à ceux qui avaient été concertés avec les villes de la Saône. Le'méme jour, o novembre, un sieur Bouvard partit aux frais de la ville pour faire des achats en Lorraine et en Ghampagne. Le 21, Rey est de nouveau envoyé à Dijon, où la municipalité a convoqué à une conférence sur les subsistances toutes les municipalités de la province. Le Gonsulat exprime l'espoir que « messieurs les députés qui composeront ladite assemblée voudront bien conférer avec mondit sieur Rey, et concerter ensemble les moyens d'assurer la subsistance de la ville de Lyon, et combiner les besoins d'une ville dont la population est si nombreuse avec les besoins des difîérentes villes de la Bourgogne ». Toutes ces mesures de prévoyance coïn-
i. Acles consulaires, 8 et 2i septembre, 20 octobre.
2. Avis aux cHoyem de la part du Consulat et du comité des trois ordres.
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cidaDt d'ailleurs avec les effets d'une bonne récolte amenèrent une baisse sensible des prix. Le 29 décembre, au cœur de Thiver, le Consulat crut pouvoir réduire de -iO à 15 sous par quintal Tindem* nilé allouée aux boulangers. Au mois de janvier, il la supprima tout à fait K
La disette n'était plus à craindre, mais le chômage durait toujours et avec lui la misère. La charité privée s'efforça d'en atténuer les souffrances. Une société philanthropique se créa en octobre 1789 ^ Elle avait dans chacun des 28 quartiers de la ville, puis à Valse et plus tard à la Guillotière, un bureau composé d'un président, d'un trésorier, d*un secrétaire et de 16 commissaires visiteurs; des dames faisaient l'office de commissaires. Le bureau cen* tral de l'œuvre, formé d'un président, d'un vice-président, d'un trésorier, d'un secrétaire général et de délégués des bureaux de quartier, tenait chaque semaine une réunion. Le chiffre minimum de la souscription était de 42 livres; il y eut de 1600 à 1700 souscripteurs; le Consulat et les curés des paroisses donnèrent leur concours, l'archevêque envoya 12 000 livres, le roi 25 000. Au 7 janvier 1790 la recette avait dépassé 250000 livres. La société faisait des distributions de pain, de charbon de bois, de charbon de terre. Elle secourait « l'universalité des pauvres de la ville, sans distinction ni préférence quelconque »; elle assista pendant l'hiver jusqu'à 25 000 indigents. Elle avait un comité spécialement chargé d'occuper les ouvriers sans travail, elle soutint une filature de coton, essaya d'en monter une de bourre de soie; elle institua des écoles où l'on employait les enfants du peuple à des travaux faciles, tout en leur apprenant à lire et à écrire : « L'importance d*une régénération, dont le défaut dans le peuple ne pourrait que multiplier les indigents et les malheureux, nous annonce qu'il est temps de porter nos regards au delà du présent; il est temps de répandre dans le peuple l'instruction et le goût du travail, seuls gages de la paix et du bonheur commun dans un État où le peuple doit reprendre de l'influence. La société a cru voir le vrai moyen d'atteindre à ce but dans l'établissement d'ateliers, où les enfants des pauvres seront élevés dans l'habitude de la subordination, formés
1. Acles consulaires, 29 octobre, 5 novembre, 21 novembre, 29 décembre, H janvier.
2. Almanach astronomique et historique de la ville de Lyon et des provinces de Lyonnais, Forez, Beaujolais pour 1790, — Archives consulaires, 22 octobre. — Gonon, p. 29.
à des Iravaux faciles..., éclairés enfin par les priacipes de religioDr de justice et d'ordre qui peuvent seuls en faire des hommes utiles et d'honnêtes citoyens ^ » C'étaient là de nobles desseins, une façon large et intelligente de comprendre et d'organiser la bienfaisance.
Dans le même temps que la société philanthropique faisait entendre son appel en faveur des indigents lyonnais, l'Assemblée nationale s'adressait au dévouement de tous les citoyens pour venir en aide au Trésor public. Un décret du 9 octobre 1789, sanctionné le même jour, instituait une contribution patriotique égale au quart du revenu, déduction faite des charges foncières, impositions, intérêts par billets ou obligations, rentes constituées; on devait payer en outre 2 i/2 pour 100 pour l'argenterie et les bijoux d'or, et autant pour l'or et l'argent monnayé gardés en réserve. Les hospices et hôpitaux, les particuliers dont le revenu ne dépassait pas iOO livres étaient laissés libres de fixer eux-mêmes le chiffre de leur contribution; les ouvriers et journaliers sans propriété n'étaient astreints à aucune obligation, et pouvaient se faire inscrire pour telle modique somme qu'il leur plairait d'indiquer. Les paiements étaient échelonnés en trois versements égaux devant se faire, le premier avant le 1®' avril 1790, le deuxième du l**" avril 1790 au ic' avril 1791, le troisième du 1*"^ avril 1791 au 1" avril 179i. Le 10 novembre, la municipalité fit connaître que la loi lui était parvenue, et qu'en attendant rachèvcment du recensement qu'elle faisait opérer, elle ouvrait des registres pour recevoir des inscriptions volontaires; un registre spécial était établi pour l'inscription des citoyens disposés à verser sans délai le montant total de leur contribution '. La population lyonnaise témoigna d*un patriotique empressement, beaucoup de citoyens notables firent des déclarations excédant la proportion déterminée du quart du revenu '; un grand nombre, et parmi eux la corporation des instituteurs et maîtres d'école, s'inscrivirent volontairement*. D'autres offrirent les boucles d'argent de leurs chaussures et leurs divers bijoux; il fallut installer à l'Hôtel de Ville un bureau chargé de recevoir les dons en nature.
Pour 1200 livres. Ibid
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Âvanl la Révolution il n'existait à Lyon qu'un seul journal, le Jowmal de Li/o», qui paraissait tous les quinze jours par cahiers de 16 pages depuis 1784 *. En janvier 1700 il devient hebdomadaire pour lutter contre la concurrence du Courrier de Lijon ou Résumé (jfénéral des révolutions dr France, quotidien, qui a publié son premier numéro le l" septembre 1789. Le Journal dr Lyon, dirigé par un membre de Tacadémie, Mathon de la Cour, a été d*abord une feuille purement littéraire; même en 1781) et 1700, la politique n'y tient que la moindre place. Ses tendances sont plutôt aristocratiques; sans se déclarer ouvertement contre la Révolution, il lui fait volontiers la petite guerre de quolibets, de sarcasmes et de chansons. Le couplet suivant, intitulé les Aouvellistes dr village *, est un échantillon assez réussi de sa manière :
— Qucii bon nouviau |it*rc Malliiiriu?
— Les socrat* font toujours du Irain, Os coquins-là faudra les moudre.
J'ons pris un marchand d'amidon Qu'avait fabriqué de la poudre Pour une oont'rêvolution. — Ouais! — Puis encore un genlizaume Qu'ailail de Genève à Lyon Sortant son argent du royaume!
— Voyais queul abomination!
C'est comme cheux nous, j'ont pris un comlc Qui faisait bat' la caiss' d'escompte Pour ameuter la nation.
Ces plaisanteries sont plus gaies que méchantes. Le Journal de Lyon n*est pas monté au ton haineux que vont bientôt prendre les organes attitrés de la conlre-révolulion. Tout différent d'esprit et de forme est le To/z/r/Vr, rédigé par Tavocat Ghampagneux, qui sera plus tard lami et le secrétaire de Roland '. Au début, il fait profession d*impartialité, annonçant « qu'il sera aussi attentif à publier les actions dignes d'éloges qu'à inspirer Thorreur pour celles qui blesseraient les lois, les mœurs et Tordre public » *. On Ta vu, lors des troubles du Dauphiné, faire appel à la clémence et à
V du 1" septembre
la modération, enregistrer avec éloge les renonciations volontaires aux droits féodaux. Mais il ne témoigne d'abord aucune hostilité contre le Consulat; en octobre il accepte comme sincères ses déclarations et ses promesses, exprime le regret « qu'on veuille altérer la paix et le calme », déplore les appels aux armes, les « lettres incendiaires..., tandis que les chefs demandent euxmêmes les réformes que le public désire » \ Plus tard seulement, lorsque la lutte sera décidément engngée à Lyon, Ghampagneux prendra position, et se prononcera avec énergie contre « les aristocrates » et le « parti anti-national ».
A vrai dire, ce que le public cherche surtout dans les journaux périodiques, ce sont les nouvelles, les comptes rendus des séances de l'Assemblée, les détails des événements de Paris et de Versailles. Quant aux discussions doctrinales, aux polémiques contre les opinions ou les personnes, elles trouvent plutôt leur place dans les brochures et les pamphlets volants. Ce fut à Lyon que parut, dans les derniers mois de 1789, V Adresse aux amis de la paix de Servan, avocat générât au parlement de Grenoble *. L'auteur se proposait « de ramener sous les douces lois de cette divinité (la paix) les hommes les plus acharnés contre la Révolution », de les convaincre que le plus grand péril pour eux serait de la faire avorter. Il conseillait aux bons citoyens de s'unir : « Formez enfin des assemblées d'hommes sages, comme il y en a d'hommes turbulents. » A ceux qu'attristaient les désordres et les excès, il répondait « qu'il no faut pas si légèrement désespérer du caractère de la nation, qu'il faut distinguer un accident passager d'un état durable. La crise qui peut guérir est-elle toujours une maladie mortelle?... Vous vous étonnez de quelques actes d'insubordination et de licence, mais que ne vous étonnez-vous davantage ervvoyant la France sans lois, sans magistrats, sans force qui la contienne et la dirige, et sachant pourtant se contenir depuis plusieurs mois par la seule force du sentiment ou de l'habitude de l'ordre? »
Ce langage, honnête et sensé dans son optimisme, allait droit au cœur des braves gens dont le candide enthousiasme commençait t^ se troubler au récit des scènes tragiques, au bruit des prédictions sinistres et des récriminations passionnées. La brochure de Servan eut un grand succès, dont chercha à profiter un Supplânenl de
Coun^ler fie Lyon du 18 octobre
2. Adresse aux amis de la paix, par Servan. Lyon, 1789, in-8. Le Courrier du 17 octobre en donne une analyse.
Vadresse aux amis de la paix ', qui ne sortait certainement pas de la même plume. L'auteur anonyme convenait avec Servan « qu*il fallait exécuter sans délai les décrets de TAssemblée; mais j'ajoute baulement, disait-il aussitôt, que si... on ne se bâte pas de nom* mer de nouveaux députés et de former une nouvelle Assemblée nationale, nous n'éviterons ni la banqueroute ni la guerre civile ». Suivait un tableau de la situation, où les couleurs sombres n'étaient pas ménagées : « l'Assemblée nationale elle- mémo odrant... le spectacle d'un cbamp de bataille ;... l'antique autorité de nos rois... méprisée et même suspectée;... l'écoulement subit d'une partie de notre numéraire et le resserrement général du reste, la diminu-> tion sensible de tous les genres de consommation, Tinterruption de tous les travaux, l'indigence des ouvriers, l'anéantissement du commerce;... et cette fameuse partie des finances, appuyées sur le crédit, dernière ressource contre la banqueroute, croulant de toutes parts sous les efforts continus de la déGance et de la terreur publiques;... quelques âmes atroces osant mettre en question si la guerre civile ne serait pas un remède violent, mais nécessaire à nos maux ». L'Assemblée est usée; on lui reproche « sa précipitation dangereuse à tout détruire^les factions qui la déchirent,...
l'anarchie populaire ». La défiance est partout : « Comment
voulez- vous fonder un système de finance et surtout un système de finance qui ne s'appuie que sur le crédit? Vous me direz qu'on ne prétend appuyer le crédit que sur les biens du clergé... Mais qui de vous a confiance dans la vente des biens du clergé..., qui ne voit qu'avant une année nul bien du clergé ne pourra être vendu ou acheté? Et dans une année sait-on ce que sera la France?... La seconde Assemblée nationale... approuvera-t-elle le décret sur les biens du clergé ou ne le révoquera-t-elle point? » Cette seconde assemblée peut encore sauver la France; si sa convocation était décidée, tout changerait aussitôt : « Ne voyez-vous pas déjà au premier bruit de celte annonce éclatante les expatriés fugitifs accourir, le clergé bénir le ciel, la noblesse respirer, le numéraire rentrer dans ses canaux et circuler avec le rétablissement de toutes les dépenses?... » Mais si la Constituante ne veut pas se dissoudre? Qu'importe? On se passera de son consentement : « Gardez-vous de vous laisser persuader que dans l'instant où vous formerez une assemblée représentative des chefs de famille de
!. Supplément de V Adresse aux Amis de la paix ou Vunique moyen de sauver la France, Lyon, 1789, in-8.
votre département, aucune puissance légitime puisse vous empêcher d'exercer le droit de vous nommer de nouveaux représentants... N'oubliez jamais que vos députés à l'Assemblée nationale ne sont que vos mandataires, qu'à ce titre ils sont révocables et comptables envers vous. » Le serment prêté à la constitution n'a qu'une valeur provisoire, l'obligation de ce serment ne peut s'étendre « qu'au maintien des lois portées par la première Assemblée législative, tant que ces lois ne seront pas révoquées par les assemblées qui la suivront ». La distinction entre le pouvoir constituant et le pouvoir constitué est « absurde et ridicule... ; comme si ce prétendu pouvoir constituant n'était pas lui-même un pouvoir constitué par la nation? Mais quel mandat donnera-t-on aux nouveaux députés? Ce n'est pas de cela qu'il s'agit aujourd'hui... Si vous voulez vous sauver, ne perdez pas un moment pour nommer de nouveaux députés... Suppliez le roi d'exiger le lieu de la nouvelle assemblée dans une ville de ses provinces. »
Ce pamphlet vaut qu'on s'y arrête, non seulement parce qu*ii est Tœuvre d'un redoutable polémiste, mais aussi parce que la tactique dont essaie alors le parti de la contre-révolution s'y dessine de la manière la plus nette. C'est le moment où la droite réclame la dissolution de la Constituante et cherche à provoquer dans ce sens des manifestations des provinces. On ne veut que la paix et l'ordre, on affiche un profond respect pour la légalité, on proclame qu'il faut exécuter les décrets; mais on montre la situation de la France désespérée, les biens du clergé invendables, la banqueroute et la guerre civile imminentes, on joue des idées démocratiques de souveraineté nationale et de mandat révocable pour nier le pouvoir constituant de l'Assemblée, remettre en question tout ce qu'elle a fait; surtout on veut qu'elle disparaisse, duton, pour se débarrasser d'elle, déchaîner la rébellion et l'anarchie.
Beaucoup moins dangereux était Técrit mystique intitulé : Etrennes ou Adresse à Messieurs les rédacteurs du Courrier de Lyon, qui après un salut « à tous les journalistes, fcuiilistes, lecteurs, abonnés, honorables membres des clubs d'union et de paix, patriotes libres, isolés, célibataires ou mariés,... à tous les Erostrate, Osa, Balthnzar, Salmonée, Attila, des Adrets, Luther, Mir... (Mirabeau), etc., h tous les enragés, à tous les impartiaux, à tous les Français » ', arborait cette épigraphe : « Encore un degré de civisme et
I. In-8 de 179 p., datéd'Autun, mais imprimé réellement à Lyon.
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h France est perdue ». Dans un langage apocalyptique et certainement inintelligible pour le commun des lecteurs, Tauteur, €hassaignon, esprit exalté et bizarre, s'attaquait au décret par lequel l'Assemblée avait aboli les vœux monastiques et en appelait à la conscience catholique du roi.
Le Courner de Lyon, violemment pris à partie par Chassaignon, ne se donna pas la peine de lui répondre. Mais il s'attacha à réfuter le Supplément de l'adresse aux amis de la paix^ en démentant le bruit assez ridicule qui en attribuait la paternité à Servan ^ Deux autres réfutations parurent sous forme de brochure. Les Observalions sur le suppltlmeni de l'adresse aux amis de la paix * débutaient par celte épigraphe ironique :
IVun ami de 1a paix esl-re là le langage?
Aux affirmations malveillantes du détracteur de TAssemblée, on y opposait « raccord manifeste des citoyens..., les décrets... attendus avec empressement..., accueillis avec Joie ». On repoussait Tidée d'une dissolution : « Prêts d'entrer au port, il nous faudrait congédier les pilotes, appeler au gouvernail des hommes qui n'auraient aucune idée de la manœuvre, que dis-je, nous exposer au renversement que tenteraient peut-être des malveillants secrets, attentifs à saisir l'occasion de rétablir des abus dont ils se nourrissaient Il n'y aura point de banqueroute, dit en terminant
l'auteur, point de guerre civile, point de despotisme, parce que nous laisserons TAssembléc nationale achever la constitution, régler nos finances et assurer notre bonheur. »
Dans V Adresse aux ennemis de la paix, pour servir de réponse au supplément de l'adresse aux amis de la paix ', le chirurgien Prcssavin le prenait sur un ton plus élevé. Après avoir rappelé que tout en usant de ménagements et de persuasion envers des ennemis vaincus, il importait cependant de surveiller leurs démarches : <i Parmi cette multitude de libelles, ajoutait-il, dans lesquels les ennemis de la paix exhalent leur venin contre la nouvelle constitution, j*en ai distingué un, qui m'a paru d'autant plus dangereux que, sous les apparences d'un esprit conciliateur, l'auteur anonyme
In-8 de 10 p. Lyon
3. In-8 de 30 p. Ces deux dernières brochures se trouvent aux Archives de la. ville de Lvon.
y développe des maximes insidieuses tendantes à provoquer tous les maux qu'il affecte de vouloir nous éviter... ». Puis apostrophant rudement le pamphlétaire masqué et relevant ses menaçantes insinuations : <( Créer une seconde législature qui annullc les décrets de la première et rétablisse bien vite Tarislocratie dans ses anciens droits, voilà le fin mot de votre ouvrage.... Les aristocrates se sont associés à la Révolution tant qu'ils ont cru qu*elle ne serait dirigée que contre le despotisme ministériel... Nous vous déclarons que nous nous attendons à tous les maux qu'il sera au pouvoir des ennemis de la paix de nous faire, mais nous saurons les supporter avec le même courage que nous avons employé à repousser leurs hostilités... Nous ne craignons pas cette guerre civile dont vous nous menacez... Rassurez-vous, M. Tanonyme^ nous n'aurons point de guerre civile; quand toute la force est d*un côté et toute la- faiblesse de Taulre, personne n'a envie de se mesurer. Nous n'aurons point non plus de banqueroute; la générosité des citoyens patriotes remplira les vides que les ennemis de la paix ont faits et s'efforcent tous les jours de faire à nos finances. La misère qu'ils s'efforcent de répandre parmi nous, par tous les moyens dont vous avez Tart de nous faire un délail si exact qu'on croirait que vous présidez à leurs conseils, eh bien, nous saurons la supporter avec plus de courage que vous n'en montrez à supporter la perle de vos anciennes prérogatives... La France n*a pas besoin d'être sauvée par une seconde Assemblée, elle est toute sauvée, mais la France est perdue pour vous et tous vos partisans... Les lois de la constitution sont fondamentales, elles ne peuvent être abrogées par une seconde Assemblée. »
A Lyon comme partout, il y a maintenant deux partis en présence. La belle unanimité des premiers jours est bien loin. A la Vm de sa brochure, Pressavin fait la remarque que des adhésions sont venues de toutes paris à l'Assemblée, mais qu'on attend encore celle de Lyon. Pendant la crise d'octobre, le Consulat et le comité des électeurs unis s'étaient contentés de mesures de police intérieure; ils ne s'étaient point prononcés entre l'Assemblée et ses adversaires. Ce furent des particulière qui prirent l'initiative d'une adresse des citoyens patriotes de Lyon, pour laquelle on recueillit plus de 2000 signatures. Les citoyens patriotes déclaraient adhérer aux décrets de TAssemblée*, considérer « toute manœuvre, tout
1. Adresse d'adhésion aiix décrets de V Assemblée nationale par les citot/ens^ patriotes de I.yon. Lyon, 1789, in-4». — Courner de Lyon du i novembre.
complot tendant à affaiblir la conGance due à tant de titres aux protecteurs du peuple », comme « un attentat contre la nation »; ils félicitaient leurs députés « de n'avoir pas voulu se séparer des généreux et intrépides sauveurs de la patrie ». L'adresse fut envoyée aux députés du Tiers-État de Lyon, Millanois, Couderc, Périsse-Duluc et Goudard. Ils en accusèrent réception par une lettre pleine de modération, où ils plaidaient en faveur des mécontents les circonstances atténuantes ^ : « Le bien général exige tant de sacrifices que ceux qui les éprouvent ne s*aperçoivent pas d'abord que la justice les commande, et ne voient pas tous les avantages qui doivent en résulter. Les circonstances malheureuses et difficiles qui ont accompagné cette révolution en la rendant plus complète ont dû ajouter au mécontentement de plusieurs. »
Déjà la France manifestait par des démonstrations plus significatives que les écrits et les paroles sa ferme volonté de résister à toutes les entreprises de contre-révolution. Les milices citoyennes, qui s'étaient formées spontanément depuis le \A juillet, se réunissaient dans des cérémonies imposantes, pour se promettre un mutuel secours s'il fallait combattre pour la cause commune. Dans toute la région du Sud-Est les fédérations commençaient. A l'Etoile^ Montélimar, Tournon, Saint-Paul-Trois-Chàteaux, Valence, Pont- Saint-Esprit, les villes et les villages du Vivarais, du Languedoc^ de la Provence, du Dauphiné étaient représentés, mais on n'y voyait point figurer de délégations lyonnaises. Les volontaire» avaient reçu une invitation pour la fédération de Valence, le Consulat allégua (c que la loi ne Tautorisait pas à concourir h cette fête », et ne leur permit pas d y prendre part*. Ainsi Lyon restait à l'écart des manifestations les plus émouvantes de la vie nationale» Au milieu des changements qui s'accomplissaient partout, l'antique organisation de sa municipalité et de sa milice bourgeoise demeurait immuable. Au dehors on s'accoutumait à y voir une des forteresses de l'opposition, un foyer préparé pour la guerre civile. Un de ses habitants, Ghalier, qui ne se distinguait pas, il est vrai, par la sûreté du coup d'œil et la mesure du langage, revenant tout enfiévré de Paris, écrivait au journal de Prudhomme qu'il avait retrouvé sa patrie a plus ancrée que jamais dans Taristocratie '. »
Ces appréciations, peut-être fondées en ce qui concernait Téche-
i. Courrier de Lyon du 5 décembre.
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vinage et une partie de la haute bourgeoisie, étaient ressenties à Lyon comme des outrages dont on faisait remonter au Consulat toute la responsabilité. Le peu d*empressement apporté à la réorganisation tant promise de la municipalité et de la milice, Taltitude de plus en plus équivoque du premier échevin lui avaient décidément aliéné l'opinion; on attendait avec une impatience mal contenue qu*il déposât enfîn une autorité dont on le croyait capable de mésuser. Vers le milieu de décembre, l'Assemblée décréta l'abolition des anciennes municipalités, « actuellement subsistantes en chaque ville, bourg, paroisse ou communauté, sous les titres d'hôtels de ville, mairies, échevinats, consulats », que devaient remplacer des pouvoirs électifs *. Ce décret était à peine connu à Lyon qu'on y publiait les Réflexloui d'un jeune citoyen sur Vaitentlon quon doit mettre dmu le choix des officiers municipaux '. L'auteur résumait rhistoirc municipale de Lyon depuis le temps « où tous les citoyens assemblés prenaient part aux élections », jusqu'à celui « où une poignée d'électeurs ont voulu représenter la ville »; il rappelait « les abus qui ont été la suite de cette interversion aristocratique, celui entre autres de ne croire dignes du Consulat, à lexception de quelques jurisconsultes nécessaires au tribunal (la Conservation), que des citoyens qui possédaient 300000 à 400 000 Hvres; il recommandait « de se méfier de l'ancienne aristocratie qui, se couvrant du masque de la popularité, pourrait parvenir à surprendre tous les suffrages », et pour qu'on ne se méprit pas sur le sens qu'il attachait au mot «iristocralie, il ajoutait : « Prétendrait-on que les nouveaux emplois sont des récompenses dues aux travaux des anciens administrateurs? Et depuis quand les emplois sont-ils des récompenses? » Le Counûer rendit compte de cet écrit et en approuva les idées en faisant à peine quelques réserves.
Le Consulat se trouvait donc bien averti, il ne pouvait guère douter que les élections ne lui fussent défavorables. Aussi s'efforçat-il de les retarder; il est rare que l'on quitte volontiers le pouvoir, -et Imbert-Colomès en particulier, s'il s'était vraiment prêté aux projets de contre -révolution qui se formaient alors, avait des raisons sérieuses pour désirer de se maintenir le plus longtemps possible dans le commandement de la ville. L'exécution du décret du
Courrier de Lyon du 23 décembre
14 décembre ne fut préparée qu*avec une lenteur calculée, on semblait s'ingénier à multiplier les difficnllés.
Le 12 janvier, dans un Avis aux citoyens *, le Consulat cinnonce qu'il a pris des mesures pour le dénombrement des habitants de chaque quartier, afin de pouvoir procéder au sectionnement prescrit par arrondissements de 4000 âmes. Il formera le tableau des citoyens actifs, électeurs et éligibles, mais quand il aura reçu de TAssembléc nationale le taux à fixer pour Testimation de la journée de travail. La loi, en effet, attribuait Télectorat au conlribuable inscrit pour une valeur de trois journées de travail, et Téligibililé au contribuable inscrit pour une valeur de dix journées. Mais il fallait déterminer le taux de la journée. Au lieu de prendre sur lui cette mesure d'exécution, le Consulat annonçait Tintention d^en référer à l'Assemblée; puis il se décida pour le chiffre de vingt sous '. Tout citoyen qui voudrait se faire porter sur les listes des électeurs ou des éligibles devrait présenter la quittance de l'imposition de 1789 certifiant le payement de 3 livres ou de 10 livres. Cette interprétation de la loi fut trouvée excessive '. On objectait que « la condition de rapporter la quittance serait impraticable dans la plupart des villages où le contribuable se contentait de faire croiser sa cote sans prendre de reçu », qu'à Lyon « un grand nombre de contribuables avaient été dans la presque impossibilité d'acquitter leurs impositions de 1789..., les propriétaires de maisons par défaut de paiement de leurs locataires, les fabricants soumis à la capitation par le malheureux état des manufactures ». Le Consulat fit des concessions et annonça « que la représentation de la quittance de 1788 en même temps que de la feuille de 1789 pourrait être admise comme suffisante » ^ En fin de compte, mais seulement après la chute d'Imbcrt-Colomès, le taux de la journée de travail fut abaissé a 10 sous'.
En voyant le Consulat disputer ainsi le terrain pied à pied, les Lyonnais sentaient redoubler leurs déOances, et avaient hâte de constituer une force armée qui ne fût pas à sa discrétion. L'organisation de la garde nationale, solennellement promise en octobre^ n'était pas même commencée à la fin de décembre. Les patriotes
Courrier de Lyon du G février
ti. Actes consulaires du 16 février.
adoptèrent alors une autre tactique. Ils réclamèrent la démission des officiers de la garde bourgeoise. On leur rappela qu'ils ne tenaient pas leurs grades de l'élection, on leur reprocha d'être plus dévoués au Consulat qu'à la nation : « Pennons *, Ton ose vous blâmer de l'esprit de corps qui vous anime...; la seule difTérence que je vois entre l'esprit de corps qui embrase tous les Français et celui qui vous domine, c'est qu'ils sont enflammés par le grand intérêt de la patrie et que vous ne voyez que celui de votre corporation Ils s'étonnent, ces détracteurs, qu*alors que Louis XYI
vient d*élre couronné roi des Français par la nation, il puisse exister dans cet empire un pouvoir qui n'émane pas d'elle... Oh! messieurs les pennons, ils ne savent pas que, lors de votre élévation au grade de capitaine, vous n'avez rien promis à la nation, mais tout au Consulat, et que, fidèles à votre parole, vous voulez vivre et mourir avec lui. »
En même temps, une assemblée de citoyens se réunissait spontanément à l'église des Jacobins et y tenait séance dans les journées des 41, 12 et 13 janvier*. Trois ou quatre mille personnes étaient présentes. On s'y occupa du taux de la journée de travail, mais beaucoup plus de l'organisation de la garde nationale. Bien que les u mi-aristocrates », comme les appelle Chalier, afîectassent de considérer ces réunions comme illégales, elles déterminèrent une irrésistible poussée d'opinion. Le 12, les officiers en chef de la milice bourgeoise donnèrent leur démission collective, tout en déclarant qu'ils continueraient de remplir leurs fonctions, pour le maintien de l'ordre et l'exécution des décrets, jusqu'à l'organisation de la milice nationale ou jusqu'à ce que les citoyens légalement assemblés les eussent remplacés. Les officiers subalternes suivirent leur exemple. Le 14, l'assemblée des Jacobins invita le premier échevin « à faire assembler sans retard les citoyens domiciliés de chaque quartier, à l'effet de nommer leurs officiers supérieurs et subalternes, pour faire le service d'après les principes adoptés dans les différentes villes du royaume et ce, jusqu'à la publication du décret de l'Assemblée nationale relatif aux milices nationales »
{ . Lettre à MM. tes capitaines Pennons de la milice bourgeoise de Lyon non encore réformée. Lyon, 1789, in -8 de 14 pages.
2. Actes consulaires du 10 janvier, dans Vaesen, Lyon en 1790, p. 5 et suiv. — Courrier de Lyon des 17 et 19 janvier. — Lettre de Chalier, dans les Hévolutions de Paris, n" 30.
Le lendemain, l'orfèvre Perret, qui avait présidé la réunion, se rendit à l'Hôtel de Ville avec dix autres commissaires pour chercher la réponse. Le Consulat leur déclara « qu'il désirait sincèrement pouvoir procéder à Tinstant à la formation de la milice nationale m, mais il allégua encore des prétextes pour la différer. Par un décret du 7 janvier, qui ordonnait la prestation du serment civique par les citoyens remplissant actuellement les fonctions d'ofOciers ou de soldats dans les gardes nationales, « en attendant que TAssemblée.... eût déterminé par ses décrets l'organisation définitive des milices et gardes citoyennes », l'Assemblée annonçait son intention d'organiser prochainement les gardes nationales, jusque-là elle consacrait tout ce qui était provisoire; n'était-ce pas contrevenir à l'esprit du décret que de s'occuper immédiatement de cette organisation? Ne convenait-il pas aussi d'attendre la nouvelle division de la ville, de façon à pouvoir répartir équitablement le service entre les quartiers et faire les nominations en tenant compte de la population? Le Consulat protestait du reste « avec vivacité que, loin d'avoir jamais tenté de retarder l'exécution d'aucun des décrets de l'Assemblée nationale, il s'était toujours fait le devoir le plus sacré de hâter l'accomplissement et Peffet de tous ceux qui tendaient à améliorer le sort de ses concitoyens en particulier ». Son plus cher souci était de maintenir la paix et l'union; il invitait l'assemblée des Jacobins à nommer des commissaires, « à l'effet de se réunir à lui pour prendre toutes les mesures propres à accélérer la formation de la nouvelle municipalité, pour régler la nouvelle division à faire des quartiers de la ville..., et enfin pour déterminer le moment de la formation de la milice nationale... Si, après avoir pesé dans sa sagesse les motifs qu'il venait de présenter qui semblent l'engager à retarder la nomination des officiers de la milice nationale, et les inconvénients qui pourraient en résulter, l'assemblée persistait dans sa demande, loin d'y mettre aucun obstacle, il y donnait son consentement; qu'en conséquence il était prêt à ordonner tout ce qui serait requis par l'assemblée pour parvenir aux dites nominations. »
La réunion des Jacobins prit au mot cette dernière offre en faisant la sourde oreille à tout le reste. Le 15, elle déclare persister dans le vœu précédemment exprimé et charge ses commissaires de se présenter le lendemain auprès d'Imbert, « pour le prier d'exprimer à Messieurs du Consulat les sentiments de reconnaissance que leur inspire l'offre de ces magistrats d'accéder à son vœu, et
lui déclarer qu'il est invité par ladite assemblée à faire afficher la convocation de tous les citoyens, chacun dans leur quartier et au lieu qui leur sera indiqué, pour procéder à ladite nomination cl ce, dans Tordre suivant : savoir raftiche pour dimanche et la convocation pour lundi ». L'adresse remise à Imbert le priait particulièrement de donner sa réponse par écrit pour être communiquée à tous les commissaires '.
Cette fois il n'y avait plus de faux-fuyants possibles. Le Consulat
dut s'exécuter. Le dimanche 17, il fit placarder une ordonnance
qui convoquait les' citoyens depuis l'âge de dix-huit ans jusqu'à
soixante faisant le service de guet et garde ', « pour se rendre
respectivement à l'assemblée de leur quartier, à l'efTet de choisir
et nommer les officiers en chef et les officiers subalternes, pour
commander la garde et milice nationale dans chaque quartier de
cette ville, provisoirement, jusqu'à ce que l'Assemblée nationale
eût décrété le plan d'organisation qu'elle avait annoncé pour toutes
les milices nationales du royaume ». Les assemblées devaient se
tenir le lendemain lundi à deux heures, dans des locaux que l'or*
donnance désignait et qui étaient pour la plupart des églises. Mais
que ce fût oubli ou intention « de mettre les 28 quartiers dans une
confusion dangereuse à l'intérêt public » ^, aucune disposition
n'était prise pour régler l'ordre des assemblées et la forme des
élections; les officiers en exercice étaient seulement invités à se
rendre dans les réunions de leur quartier, pour empêcher de s'y
introduire les citoyens ne faisant pas le service de guet et de garde
et pour maintenir le bon ordre. Le comité nommé par rassemblée
des Jacobins pourvut à cette omission involontaire ou calculée : il
dressa d'urgence un projet de règlement provisoire, « pour la police
des assemblées et l'organisation de la milice », qui fut imprimé
dans la nuit etaffiché le lendemain. 21 quartiers sur 28 l'adoptèrent
aussitôt ^ les autres suivirent; quelques jours suffirent pour faire
les élections, et les nouveaux officiers purent, dans les journées
des 26, 28 et 29, prêter le serment civique devant le Consulat '.
Comme l'écrivait Chalier, dans sa lettre du 27 janvier adressée aux
Révolutions de Par'*Sy « en dépit de sa municipalité aristocratique »,
4. Acles consulaires, 16 janvier, dans Vaesen, Lyon en 1790, p. 13.
Actes consulaires, 26, 28, 29 janvier
^'on avait enfin » ses milices organisées en gardes nationales ». t}sormais il n'y avait plus de raison avouable pour conserver à itat de corps spécial les compagnies de volontaires, dont Timpoilarilé n avait fait que croître avec celle du Consulat. « Nous '.prouvons les volontaires \ écrit Ghalier, qui sont manifestement 3posés à Tesprit de patriotisme qui règne dans les décrets de TAsmblée nationale. » Cependant les compagnies de volontaires ne irent pas dissoutes. Elles décidèrent de rester constituées. « Coniincus que le trouble qu*on apporte aux élections gêno la liberté es suiïrages, nous songeâmes aux moyens d*y faire régner la tranuillité. Ce fut alors que nous réunissant tous par l'intérêt général, ous arrêtâmes que nous continuerions notre service militaire, isqu'à ce que TAssemblée nationale eût définitivement statué sur organisation des milices nationales '. » Ainsi dans cette grande ité, où toute la population domiciliée et valide faisait partie de la arde civique réorganisée, ces 800 jeunes gens se donnaient à euxlèmes le mandat de maintenir la tranquillité publique et de arantir la sûreté des élections; ils prêtaient eux aussi leur sérient : « Nous jurâmes sur Thonneur français de restera jamais unis ontrc les ennemis du bien public » ; on ne disait pas ({ui étaient es ennemis du bien public. Tout cela était su, répété, grossi, iterprélé à mal par des esprits frappés et prévenus. Bien loin de lodérer celte intempérance juvénile des volontaires, le Consulat emblait en voir avec plaisir les manifestations. Imbert-Colomès écida de leur confier un des quatre postes expressément réservés la milice par les conventions d'octobre, le plus important de îus, TArsenaP. Les miliciens du quartier de Port-du-Temple, qui occupaient le 5 février, signifièrent au premier échevin en per- }nne leur résolution de ne pas se laisser relever par les volonûres ; il y eut dans le poste même où Imbert-Colomès s'était rendu ne scène assez vive. Les miliciens invitèrent les autres postes à associer à leur résistance. Le lendemain, le cbef du poste de TArînal et deux autres officiers allèrent trouver Imbert pour le prier 3 renoncer à son projet; celui-ci nia après coup avoir pris aucun
I. Lvltr** de Chalies-, toc. cil
•2. Mémoire pour les volontaires nationaux,
:L Ces événements et ceux des jours suivants sont racontés parle Courrier Lyon, n" du î> février, par les volontaires dans leur Mémoire, par Imbert- >lonif's dans sa Lettre aux' officiers municipaux fie Bourrj et son Épttre aux îoi/ens de Lyon, in-8 d«r I » pages. Naturellement les versions sont assez (T*^ rente s.
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engagement. Toujours est-il que dans la journée du 6 les volontaires ne vinrent pas.
Mais le 7, le quartier de Port-du-Temple ayant été remplacé par celui du Plâtre, qu'on croyait sans doute trouver plus maniable, une compagnie de volontaires, celle du capitaine Courajod, fut commandée pour aller occuper l'Arsenal. Des détachements des autres compagnies se joignirent à elle, afin « de lui servir de garde d'honneur », dit la relation des volontaires, mais en réalité pour en imposer par un déploiement de force qui découragerait les tentatives de résistance. Au nombre de 200, ils partent de THôtel de Ville h midi et demi. C'était un dimanche ; le jour et l'heure n'auraient • pas été choisis autrement si Ton avait eu l'intention de provoquer un conflit. La foule s'attroupe sur le passage des volontaires, les accueille par des cris et des huées; ils approchent cependant de l'Arsenal , mais là une masse compacte les arrête ; malgré Tordre dlmbert-Golomès dont ils sont porteurs, l'officier qui commande le poste n'ose prendre sur lui de le leur livrer. Pressés par la foule, ils essayent de se frayer un passage, une bagarre commence, des coups de feu éclatent. Aussitôt le peuple force les portesde l'Arsenal, escalade les fenêtres, s empare des fusils qui y sont déposés et se met à tirei sur les volontaires. Ceux-ci essayent vainement de se déployer sur la place Bellecour, puis de faire retraite par les quais de la Saône, une poursuite ardente ne leur laisse pas un instant de relâche; enfin, harcelés de toutes parts, attaqués de front au passage du Port-du-Temple, ils sont rompus et se débandent. Cependant Imbert-Colomès, informé de ce qui se passe et s'attendant d'ailleurs à quelque événement, fait marcher sur l'Arsenal quatre compagnies de Sonnemberg. Il appelle le reste du régiment et les cavaliers de Royal-Guyenne en ce moment à Lyon à THôtei de Ville où il se rend lui-même, décidé à déployer le drapeau rouge et à proclamer la loi martiale. Mais les quais sont couverts de masses armées qui empêchent les Suisses de percer jusqu'à l'Arsenal. L*Hùtel de Ville a été envahi. Imbert dès qu'il parait est entouré, apostrophé, menacé d'être lanterné; quelques citoyens moins échauffés le dégagent non sans peine et le font évader par une cour de derrière. Les Suisses et les cavaliers de Guyenne, en bataille sur les Terreaux, essayent de marcher en avant : une décharge les arrête; le lieutenant-colonel de Sonnemberg, Gugy, donne l'ordre de la retraite. Il y a dans la ville 12 000 hommes en armes. Mais les officiers de la garde nationale rassemblent les bour-
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geois dans les différents quartiers, organisent des patrouilles, forment un comité qui parvient à se faire obéir. Un calme relatif se rétablit. Vers le soir seulement, M. de Gugy fut assailli par une troupe qui lui aurait fait un mauvais parti, si deux grenadiers de son régi* ment n'étaient venus à son secours. Un rassemblement se porta devant la maison d'Imbert-Golomës, que gardaient cinquante Suisses, en proférant des cris de mort. Intimidé par ces clameurs, il donna Tordre à la garde de ne tenir que juste assez longtemps pour protéger sa fuite, et s'échappa par les toits. Le lendemain il envoya à ses collègues une lettre de démission et se retira à Bourg ^
La plus élémentaire prudence eût évité cette journée. De la part d'un homme aussi habile qulmbert-Colomès, si bien au fait du tempérament lyonnais, si prompt à se plier aux circonstances, une telle conduite a de quoi étonner. Pour qu'il se soit buté ainsi à ridée fixe d'installer quand même, au risque de tout ce qui pouvait arriver, des volontaires à l'Arsenal, il faut que le dépit de sa popularité perdue, le regret du pouvoir qu'il sentait lui échapper, Torgueil exaspéré aient troublé profondément la rectitude ordinaire de son jugement, à moins qu'il n'y ait eu chez lui le ferme propos d'aller au-devant d'une lutte dont il cojnptait sortir vainqueur. Il pouvait croire que les volontaires et les troupes de ligne auraient facilement raison du peuple sans armes et de la garde bourgeoise dont la plus grande partie n'avait ni fusils ni munitions; la loi martiale proclamée, les commissions prévôtales mises en mouvement, le peuple intimidé comme il l'avait été tant de fois dans le cours de l'histoire lyonnaise, la bourgeoisie épeurée par la crainte du pillage, le Consulat dirigeait à sa guise les élections municipales, et il y avait bien des chances pour que le premier échevin demeurât à la tète de la ville comme maire élu. Ce plan, si tant est qu'il ait été conçu, *8e trouva déjoué par la soudaineté et la force imprévue du mouvement, surtout par le pillage de TAr* senal, qui donna aussitôt au parti de la résistance des milliers de combattants.
Imbert-Golomës disparut pour longtemps de la scène. Lui parti, il n'y a plus à proprement parler de Consulat. Les échevins reflétants, Bertholon, Degraix, Steinmann, associés au comité de la garde nationale, Grent de leur mieux pour ramener le calme en donnant à l'opinion toutes les satisfactions qu'elle réclamait. La
1» Actes consulaires du 8 février, dans Vaescn, p. 17 et suiv.
démission dUmbert-Golomès fut rendue publique, le corps des volontaires dissous, et ceux d'entre eux qui étaient dans les conditions requises pour faire partie de la garde nationale invités à s'inscrire dans leurs quartiers '. On nomma commandant général de la garde nationale un ancien capitaine au régiment de Bresse, Dervieu du Yillars, qui avait servi sur la Belle-Poule et qui était alors un des hommes les plus populaires de Lyon '. Sa nomination, faite d'abord à titre provisoire, fut confirmée par le vote des citoyens réunis en assemblées de quartier, qui complétèrent en même temps leurs cadres d'officiers '. Les échevins et le comité de la garde nationale s'employaient aussi, avec une activité qui, celte fois, n'était pas feinte, à préparer les élections municipales. Plusieurs questions étaient demeurées en suspens. Une pétition envoyée aux députés lyonnais expose les doléances d'un grand nombre de citoyens, « dont la position n'est devenue malheureuse dans ce moment que par reffet des circonstances qui, depuis deux ou trois ans, ont suspendu l'activité des manufactures, et qui, ayant acquitté précédemment une contribution qui les aurait rendus alors citoyens, ont l'espoir d'être bientôt dans le cas d'y être de nouveau imposés;... il serait fâcheux pour eux qu'une diminution momentanée et qu'ils n'ont pas demandée les privât dans ce moment d'un droit dont tous les citoyens doivent être jaloux, celui de concourir à l'élection des officiers municipaux auxquels les intérêts communs doivent être confiés » *. Les députés, après avoir pris l'avis du comité de constitution, conseillèrent d'abaisser à 10 sous le taux de la journée de travail. Une ordonnance des échevins annonça que « tout citoyen qui présenterait une feuille de contribution directe acquittée pour 1787 ou 1788, de la somme au moins de 30 sous..., serait enregistré comme citoyen actif et prendrait part aux élections » ^. Les lettres écrites à cette occasion par les députés furent publiées; on invitait les citoyens « à se bien pénétrer des principes si sagement développés par leurs représentants, à éloigner d'eux toute espèce de souvenir qui pourrait afl*ai-
i. Actes consulaires, 8 et 9 février.
2. Dervieu du Yillars, né en 1748, capitaine au régiment de Bresse, s*étail distingué au coml)at de la Belle-Poule, qui lui avait valu la croix de Saint- Louis. Il cmigra en 1792. Rentré après la Terreur, il ne prit plus aucune part aux événements et mourut à Grigny (Rln^ne), en 1837.
3. Actes consulaires, 10 et 12 février, dans Vaesen, p. 33, i3 et suiv.
Ibid
blir les sentiments d'union, d'amour et de fraternité qui devaient lier à jamais tous les citoyens de cette grande cité » K L*apaisement et la concorde étaient à Tordre du jour. Le 10, on avait reçu le eompte rendu de la séance du 4 février, «dans laquelle le roi et la reine étaient venus apporter leur adhésion aux travaux de rAsseroblée. Les échevins, les présidents, ofûciers et citoyens des districts présents avaient alors prêté le serment civique '. Ils le renouvelèrent le lendemain dans une grande cérémonie, la ville fut illuminée, les cloches sonnèrent leur carillon de fête ; les Suisses fraternisèrent avec la garde nationale. Leur chef, le lieutenant-colonel de Gugy, écrivit pour demander qu'on cessât toute poursuite contre les citoyens qui avaient tiré sur son régiment dans la journée du 7 février '.
CHAPITRE II
Les aatorités nouvelles.
Création du département de Rhône-et- Loire. — Formation de la municipalité lyonnaise. — La Fédération de Lyon; les Lyonnais à la Fédération du Champ de Mars. — Travaux de la municipalité; le pain national; les flnances, la dette; affaire des tribunes. — AfTaires religieuses, suppression des ordres monastiques; décret du 13 avril 1790, protestation des 306; adresse des notables de Lyon. — Formation et première session des corps administratifs.
La nouvelle organisatioa territoriale, administrative et municipale de la ville de Lyon et des pays attenants, qui entra en vigueur dans le courant de Tannée 1790, fut créée par les décrets des 14 décembre 1789, 13 janvier et 3 février 1790. Le premier de ces décrets, qui réglait l'organisation des municipalités dans tout le royaume, s'appliquait à la ville de Lyon comme au reste de la France. Les décrets des 13 janvier et 3 février, qui établissaient le département de Rhône-et-Loire et sa division en districts, avaient été préparés ou furent complétés par les travaux du comité de constitution, du comité de division, et par les délibérations des députés des pays intéressés : ville de Lyon, Lyonnais, Beaujolais, Forez, réunis en commission ^ Les députés du Beaujolais demandaient, comme ils en avaient reçu mandat, « que la ville de Lyon eût un département séparé » ; ceux du Forez réclamaient « une administration particulière et indépendante de celle de la ville de Lyon ». Mais la majorité arrêta « que les trois provinces ne seraient
1. Archives nationales, FICIII, Rhône, S. Procès-verbal du département du Lyonnais, Forez et Beaujolais, du 25 février 1790, et copies des délibérations du Lyonnais, Forez et Beaujolais, — Ibid. Registres du comité de division DIV bis, 10, p. 93 et suiv. — Décrets de V Assemblée des 13 janvier, 3 et 6 février, brochure de 43 p., in-4, à Lyon, de l'imprimerie du Roi AIDCCXC.
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morcelées en aucune manière et qu'elles resteraient unies comme elles Tavaient toujours été en généralité ». Sur l'avis conforme du comité de constitution et malgré l'insistance des députés du Forez, le décret du 13 janvier prononça « que le Forez, le Beaujolais et le Lyonnais ne formeraient qu'un seul département ». Pour rassurer ceux qui redoutaient rinfluence absorbante de la grande ville, la commission régionale proposa et l'Assemblée ratifia dans son décret du 13 février un arrangement, aux termes duquel le siège de l'administration départementale devait être alternativement dans chacun des chefs-lieux du district, à moins toutefois qu'il ne parût préférable aux électeurs assemblés de fixer une fois pour toutes le chef-lieu du département. Ce furent encore les députés des pays intéressés qiii eurent à régler la délimitation du département, celle des districts et des cantons, et qui établirent la carte dont un exemplaire devait être envoyé au chef-lieu, un autre déposé aux archives du comité de constitution.
Le département de Rhône-et-Loire répondait à peu près à l'ancienne généralité de Lyon ; quelques échanges ou cessions négociés avec les départements voisins eurent pour effet de lui donner une forme plus régulière. Ainsi on abandonna àla province desDombes trois villages qui s'y trouvaient enclavés, on céda à la Bresse trois villages de Tancien Franc-Lyonnais, et elle renonça en retour aux parties de la Croix-Rousse et de la paroisse de Caluire qu'elle avait jusqu'alors possédées. Le Rh6ne-et-Loire se trouva limité au nord par les départements de l'Allier et de Saône-et-Loire, à l'est par ceux de l'Ain et de l'Isère, au sud par l'Ardèche et la Haute-Loire, à l'ouest par le Puy-de-Dôme et l'Allier, il était partagé en 6 districts : Lyon-Ville, Lyon-Campagne, Villefranche, Roanne, Montbrison, Saint-Etienne. Lyon-Ville comprenait la ville et ses faubourgs, la Guillotière qui allait être annexée, et Vaise et Cuire-la- Croix-Rousse, qui restaient des communes distinctes; le nombre des cantons fut fixé d'abord à 30, dont 27 pour l'intérieur de la ville et les autres pour la Guillotière, Vaise et Cuire-la-Croix- Rousse*. Lyon-Campagne comprenait 121 localités groupées en 13 cantons. Il enveloppait à l'ouest et au nord le district de Lyon- Ville. Villefranche, qui formait la partie la plus septentrionale du département, limitrophe de l'Ain et de Saône-et-Loire, comptait
1. Lors de la création des jusliccs de paix, le nombre des cantons considérés comme circonscriptions judiciaires fut réduit à 12. Le canton adini* iiistratif se confondit avec le district ou section.
130 localités et 13 cantons. Roanne, à Touest de Villefrancbe, touchait aux déparlements de Saùne-et-Loire et de TAlIier et embrassait 108 localités et 16 cantons. Montbrison, au sud de Roanne, confînait à la Haute-Loire et à TArdèche, et comprenait 135 localités réparties dans 13 cantons. Enfin Saint-Étienne, également voisin de TArdèche et de la Haute-Loire, avait 61 localités distribuées dans 14 cantons.
Les administrations du département et du district devaient être nommés au moyen d'une élection à deux degrés, les électeurs étant choisis dans la proportion de 1 sur 100 parmi et par les citoyens actifs réunis en assemblées primaires. La constitution des municipalités, réglée par une loi antérieure et nécessitant des opérations moins compliquées, s'eiTectua plus tôt. La loi du 14 décembre 1789 attribuait à la ville de Lyon une municipalité composée de 65 membres, savoir : un maire, un procureur de la commune, un substitut du procureur, vingt officiers municipaux, quarante-deux notables. Le maire, le procureur et son substitut avec les vingt officiers municipaux formaient le corps municipal proprement dit, Tadroinislration permanente de la commune ; lorsque les notables se réunissaient a eux dans un certain nombre de cas déterminés, tous ensemble constituaient le conseil général de la commune. Les uns et les autres étaient nommés à Télection directe par les citoyens actifs, mais selon des modes diiTcrents : le maire, le procureur et le substitut au scrutin individuel et à la majorité absolue des votants; les officiers municipaux par scrutin de liste double (chaque électeur inscrivant sur sa liste deux fois autant de noms qu'il y avait de membres à élire), et à la mnjorité absolue, au moins pour le premier lour; les notables, au scrutin de liste et à la simple majorité relative. L'évaluation de la journée de travail ayant été fixée pour Lyon à 10 sous, tout contribuable ayant payé 30 sous en 1787 ou 4788 était considéré comme citoyen actif et admis à voler; une cote de 5 livres suffisait pour l'éligibilité; aussi la liste des citoyens éligibles aux fonctions municipales ne compta pas moins de 4450 noms ^ Ce point réglé, une autre difficulté d'exécution subsistait encore. 11 fallait de toute nécessité opérer un sectionnement de la ville, les citoyens actifs ne pouvant tous, vu leur grand nombre, voter dans un local unique ni surtout s'y réunir en assem-
4. Courrier de Lyon des 21. 2i i?l 25 février. — Aclo:^ consulaires des 10 et 18, dans Vaesen, p. 47 à 72.
blée primaire. Oq 8*arréla au parti le plus simple, qui était de conserver rancienne division en 28 quartiers; appliquée à la fois à l'organisation électorale et à celle de la garde nationale, elle fournit les cadres de la cité délibérante et de la cité armée. On se borna à scinder en deux quelques-uns des quartiers où la population présentait la plus grande densité : Louis-le-Grand ou Bellecour (plus tard la Fédération), Saint-Vincent, le Griffon et la Grande-Côte. La commune de Lyon compta donc 32 sections, 33 avec la Guillotière lorsque la réunion de ce faubourg fut devenue défmitive. Quant à la garde nationale, jusqu'au moment où elle fut réorganisée en exécution de la loi du 14 octobre 1791, elle forma 28 bataillons correspondant aux anciens pennonages, plus le bataillon de la Guillotière.
Les sections avaient été convoquées une première fois, le 11 février, pour élire le commandant général de la garde nationale. Fixée d*abord au 18, Touverturc des opérations électorales pour la nomination de la municipalité ne put avoir lieu que le 22. « La décence et Tharmonie y présidèrent », témoigne le Comrier de Lyon, mais elles furent laborieuses *. On procédait d'abord à la constitution des assemblées : vérification de la qualité des citoyens actifs qui 8*y présentaient, nomination par scrutins séparés du président et du secrétaire, prestation par eux et par les membres de l'assemblée, « chacun individuellement », du serment « de maintenir de tout leur pouvoir la constitution du royaume, d'être fidèles à la nation, à la loi et au roi, de choisir en leur âme et conscience les plus dignes de la confiance publique et de remplir avec zèle et courage les fonctions civiles et politiques qui pourraient leur être conGées », puis désignation au scrutin de liste de trois scrutateurs, serment des scrutateurs de bien remplir leurs fonctions et de garder le secret, lecture par le président des articles relatifs à l'iHigibilité dans le décret et l'instruction de TAssemblée nationale et dans les lettres patentes royales. Seulement après ces préliminaires on en venait aux élections, chaque vote étant précédé de la lecture des articles des décret et instruction relatifs à l'élection et d*un appel nominal des électeurs pour la distribution des bulletins. Un nouvel appel avait encore lieu pour la remise des bulletins dans « la boîteà ce destinée ». Le scrutin clos et le nombre des votants constaté,
1. Actes consulaires, 18 et 19 février. — Vaesen. p. 61, reproduit les instructions relatives à Texécution des décrets de TAssemblée nationale concernant la formation de la nouvelle municipalité de la ville de Lyon.
on procédait au dépouillement et le résultat en était porté à THôtel de Ville. Les opérations étaient alors interrompues et ne reprenaient que lorsqu*on avait connaissance des résultats du recensement général, effectué à l'Hôtel de Ville par les officiers municipaux et le comité de la garde nationale, en présence des commissaires de toutes les sections. Aux complications de cette procédure, au luxe des précautions et des formalités, qu'on ajoute la lenteur des dépouillements, portant pour les officiers municipaux et les notables sur des listes de 20 et 42 noms, Tinexpérience des électeurs, la nécessité où se trouvaient beaucoup d*entre eux de faire écrire leurs bulletins par les scrutateurs, et Ton s'expliquera que même avec deux séances par jour, quatre heures le matin et cinq heures Taprés-midi, les résultats de la première élection, celle du maire, n'aient été connus que le 25 février, et la municipalité installée seulement dans les premiers jours d'avril.
Ce qui dut contribuer aussi, et pour une bonne part, à compliquer et à ralentir les opérations, ce fut l'absence de toute action électorale ouvertement organisée. Il n'y eut point de listes dressées À l'avance ni de candidatures avouées. La propagande ne s'était faite qu'en faveur des idées, non des personnes ou, si elle s'était exercée pour quelques-uns, c'était sans bruit et comme à la dérobée. Le Courrier de Lyon ne recommande aucun nom; les petits clubs déjà existants, la Société des amis de la Révolution, la Société des amis de la Constitution, celle-ci affiliée aux Jacobins de Paris, s'abstiennent de toute intervention. Plus tard, aux élections de novembre, une autre société, la Société populaire des amis de la Constitution, se défendra comme d'une accusation calomnieuse d'avoir fait imprimer des listes *. On se piquait de laisser à l'électeur l'absolue liberté de son choix. C'était souvent le moyen de le laisser dans l'embarras et dé faire de l'élection, surtout quand elle procédait par scrutin de liste, une mêlée confuse d'où se dégageait difficilement l'opinion de la majorité. Le maire, Paterne de Savy, fut élu par la presque unanimité des votants : 5500 sur 5900; mais Nolhac, qui arrivait le premier sur la liste des officiers municipaux, ne recueillait que 2867 voix; le premier éludes notables, Andrilliat, n'en avait obtenu que 2181. 15 notables sur 42 furent nommés avec des chiffres inférieurs à 1000 voix *.
i. Voir, dans le Courrier de Lyon du 19 novembre, la rurieuse lettre signée Barrct et Labrude au nom de la Société populaire. 2. Courrier de Lyon,
La municipalité qui sortait de cette première élection était loin de constituer un ensemble homogène. Toutes tes classes de la population lyonnaise et toutes les opinions s'y trouvaient représentées. Le maire, Fleury-Zacharie-Simon Paterne de Savy, ancien avocat général à la cour des monnaies, était un honnête homme, entouré de l'estime publique; il plaisait au peuple par sa philanthropie libérale, en même temps que par ses antécédents, sa position sociale et la politesse de ses manières il rassurait la bourgeoisie riche. Bon jurisconsulte, orateur disert, administrateur capable, il n*avait point Ténergie qu'il aurait fallu pour conduire une grande ville en temps de révolution ^ Le procureur syndic Dupuis et le substitut Dacier, qui passèrent bientôt, le premier au tribunal du district, le second à Tadministration du département, étaient des avocats bien posés à Lyon, partisans modérés, mais résolus du nouveau régime. L'échevinage avait conservé une telle influence qu'il était parvenu À faire élire quelques-uns des siens. Nolhac, qui tenait la tète de la liste des officiers municipaux, était un ancien échevin; un autre, Vauberet-Jacquier, le suivait de près; avec eux figuraient parmi les élus des membres des grandes familles bourgeoises, les Dupont, lesLagier, les Fulchiron, les Félissent. Les choix s'étaient généra* iement portés sur des négociants dont la notoriété était surtout commerciale, sur de gros fabricants auxquels se mêlaient quelques détaillants et quelques maîtres ouvriers. Les avocats, procureurs, notaires, médecins étaient en petit nombre. Les hommes qui s'étaient déjà signalés comme ardents patriotes ou que les événements allaient bientôt mettre en relief, les chirurgiens Pressavin * et Carret ', l'avocat François Bret, le médecin Louis Vitet, l'inspecteur des manufactures Roland, l'orfèvre Perret, le pelletier Vingtrinier, les négociants Chalier et Arnaud-Tizon ne passaient que sur la liste des notables. Perret, qui avait présidé en janvier Tas-
1. Palerne de Savy était né à Lyon en 1133. En 1791, il quitta la mairie pour présider le tribunal du district de Lyon.
2. Pressavin, Jean-Baptiste, ôtait membre du Collège royal de chirurgie et démonstrateur en matière médico-légale. Il devint officier municipal en novembre 1790, puis procureur de la commune en 1792. Élu à la Convention nationale, il vota la mort de Louis XVI, ce qui, ne l'empêcha pas d'être plus tard expulsé des Jacobins comme suspect de modérantisrae. Il fut nommé aux Cinq-Cents en 1798 et y siégea jusqu'au 18 brumaire.
3. Carret, Michel, né à Villefranche en 1752, était en 1789 chirurgien ayant maitrise à l'HcMel-Dieu. 11 fit partie du conseil des Cinq-Cents et du Tribunat, puis devint conseiller-maître à la Cour des comptes; mort à Paris en 1818.
semblée des Jacobins, arrivait 25'' avec 1060 voix; Yitet, plus lard maire de Lyon et député à la Convention, 32° avec 898 voix; Chalier, qui s'était désigné à Taltention publique par son enthousiasme révolutionnaire, était le 30° avec 919 voix *.
De tout ce groupe le personnage le plus en vue était Roland ^. Originaire des environs de Villefranche, il avait été appelé à Lyon en 1784 comme inspecteur des manufactures; il n'y passait d'habitude que quelques mois de Thiver, et habitait le reste de Tannée son petit domaine patrimonial de la Platière, à deux lieues de Villefranche '. C'était un des économistes les plus instruits de ce temps. Sa compétence, dont avait témoigné sa collaboration à V Encyclopédie, était reconnue de tous les bons juges. Arthur Young, qui le visita dans les premiers jours de 1790, se félicite d'avoir été en rapport avec lui : « Ce monsieur avait sur différents sujets des notes qui enrichissaient son entretien, et comme il ne s'en montrait pas jaloux, j*eus Tagréable certitude de ne pas quitter Lyon sans emporter ce que j*y étais venu chercher » *. Mais il avait en toutes choses, surtout en matière d'industrie et de commerce^ des idées arrêtées, absolues, qu'il soutenait avec la raideur un peu âpre qu'une vie longtemps solitaire^ toute de travail et de méditation, avait imprimée à son caractère. Il s'était fait ainsi des ennemis à
1. Chalicr, Joseph, né en 1747 à Bcaulard, près de Briançon, d'abord maître élémentaire au collège de Charly, précepteur dans une famille lyonnaise, puis voyageur de commerce el négociant, notable en 1790, officier municipal en 1791, suspendu de ses fonctions par le directoire du département en janvier 1792, réintégré après le 10 août. Nommé au mois de mai 1792 président du tribunal de commerce, au mois de novembre de la même année, après une candidature malheureuse à la mairie de Lyon, président du tribunal du district, il était en même temps un des orateurs les pUis exaltés du Club central. Arrêté aprt's la journée du 29 mai 1793, il fut condamné à mort par le tribunal criminel de Rhône-et- Loire et guillotiné le 16 juillet 1793.
2. Roland, Jean-Marie, né à Thizy en 1734, employé d'abord chez un des ses parents inspecteur des manufactures à Rouen, devint lui-même inspecteur à Amiens, et fut chargé en cette «lualité de missions en Suisse, en Italie et en Allemugne. 11 épousa en 1780 Manon-Jeanne Phlipon, née à Paris en 17r>4. Nommé inspecteur à Lyon en 178i, il fut successivement notable et officier municipal. 11 fil partie en 1792 du ministère patriote formé en mars et renvoyé en juin. Rappelé au ministère de l'intérieur après le 10 août, il renonça pour y rester à entrer à la Convention où il avait été élu par le département de la Somme. Démissionnaire le 22 janvier 1793, un mandat d'amener fut lancé contre lui après le 2 juin: des amis dévoués lui donnèrent asile à Montmorency, puis à Rouen. A la nouvelle de la mort de sa femme, guillotinée le 9 novembre, il se tua le Iti novembre 1793.
Voyage en France, traduction Lesage, t. L
Paris dans le monde officiel, à Lyon et à Yillefranche dans le haut commerce et les académies ^ Ce fut bien autre chose quand la Hévolution éclata : « Elle nous enflamma, dit M"**" Roland; amis de Thumanité, adorateurs de la liberté, nous crûmes qu*elle venait régénérer Tespèce, détruire la misère flétrissante de cette classe malheureuse sur laquelle nous nous étions attendris; nous l'accueillimes avec transport. Nos opinions indisposèrent à Lyon beaucoup de gens qui, habitués aux calculs du commerce, ne comprenaient pas que par philosophie Ton provoquât et applaudit des changements qui n'étaient bons qu'aux autres. Ils devinrent par cela seul ennemis de M. Roland '. »
Sous ce titre : Municipalitr de Lijoii^ aperçu des travaux à entreprendre et des moyens de les suivre ', Roland avait publié avant les élections une brochure où il exposait son programme municipal. Il indiquait aux futurs administrateurs de la ville, comme Tessentiel de leur tâche, Tamélioration du sort des ouvriers et le relèvement de rindustrie lyonnaise; en fait de moyens il proposait la liberté du travail, la réduction ou la suppression des octrois, qui seraient remplacés par une taxe sur les loyers et une imposition au profit des hôpitaux. Il conseillait la division de la municipalité en comités des impositions, des fînances, des manufactures et du commerce, des travaux publics, de police et de bienfaisance, rétablissement d'un Inventaire des charges, ressources, revenus et dépenses, la vente des biens des hôpitaux pour le paiement de leurs dettes, la publication des états et des comptes, la publicité des séances. Ces vues étaient en général sensées et pratiques, mais Roland les exprimait avec sa rudesse habituelle; il semblait se complairei à heurter les susceptibilités de beaucoup de ses lecteurs. Les riches négociants lyonnais surtout n'étaient pas ménagés. 11 proclamait la supériorité de Tagriculture, celle « de Partiste qui invente, de Tourner qui exécute », tandis que le marchand « expédie, transporte et vend... Les marchands vantent toujours leur argent; à les iCntcndre ils occupent tant d'hommes, ils font vivre tant de
i. i'iuillon de Monléon, t. 1, p. jO.
2. M"^ Roland, Mémoires. A la mOme épo<|ue. Chnm(>agneux se plaint « de TiM'evoir des lettres anonymes de repro(*hes, d'injures cl de menaces ». On lui a retiré le dossier d'un procès en rours, parce que • le Courrier de Lyon lui a fait beaucoup d'ennemis parmi les nobles et les magistrats ». Courrier •flu 25 mars.
3. Municipalité de Lyon^ apet^çu des travaiu: à entreprendre^ etc., par M. Hollaml de la Platièrc, in-8 de 32 p., se trouve aux Archives de la ville de Lyon.
familles;... ils jugent pour la plupart comme ce jeune prince qui, voyant un peuple innombrable, s'écriait : — Le roi est bien bon de nourrir tant de monde! — Eh quoi, reprit son gouverneur, vous oubliez que ce sont ces gens-là qui font vivre le roi. » Il n'en fallait pas tant pour faire scandale dans la société lyonnaise; Roland fut mis au ban. On colporta sur son compte toute sorte de mauvais propos. Tantôt on lui reprochait ses sentiments démagogiques, tantôt on l'accusait d'être un aristocrate déguisé. On faisait courir le bruit qu'il avait été chassé honteusement de Yillefranche ; on racontait que (c pour se faire porter & la mairie, il allait déguisé' dans les tavernes et, sans se laisser connaître, indiquait son propre nom aux ouvriers en se mêlant à leurs orgies ». Cette campagne de diffamation ne fut pas infructueuse: elle empêcha Roland d'arriver à un autre poste que celui de notable.
L'installation de la première municipalité élue se fit en grand appareil ^ Le 12 avril, à sept heures du matin, devant le peuple assemblé dans la place des Terreaux, les membres du Consulat accompagnés de leurs successeurs descendirent sur le perron de l'Hôtel de Ville. Lecture fut donnée des procès-verbaux d'élection, après quoi le maire et chacun des élus prêtèrent serment. Steinmann, devenu depuis la retraite d'Imbert-Colomès le chef du Consulat, prononça un discours de bienvenue auquel Palerne de Savy répondit avec effusion. L'ancienne et la nouvelle municipalité, escortées des présidents, secrétaires et scrutateurs des sections électorales et de délégués de la garde nationale, se rendirent à pied à l'église métropolitaine, entre une double haie de gardes nationaux. Le chapitre vint en corps recevoir à la porte de la cathédrale les élus de la cité, le chanoine de Poix leur adressa une allocution, et la messe fut suivie d'un Te Deum. Le cortège se reforma dans le même ordre pour rentrer à l'Hôtel de Ville, salué par les cris de : « Vive la nation, vive la loi, vive le roi, vive monsieur le maire, vive la nouvelle municipalité! » La garde nationale défila alors par bataillons pour prêter le serment civique entre les mains, du maire et des officiers municipaux. La formule en avait été prononcée une fois, et chaque homme en passant levait la main pour dire : « Je le jure ». D'instant en instant des boites d'artifice étaient tirées sur les quais du Rhône et de la Saône, toutes les cloches des
1. Actes consulaires, 9 el 1*2 avril, dans Vaesen, p. Si. — Procès-verbal de la séance (T installation ^ dans le registre des délibérations du conseil général de la commune.
églises étaient en branle. Le soir, la ville entière était illuminée, sur la façade de THôtel de Ville brillaient en lettres de feu les mots : a Serment à la nation, à la loi, au roi et à la municipalité. »
La municipalité avait d*abord à régler son organisation intérieure et Tordre de ses travaux '. Elle suivit dans ses grandes lignes le plan qu'avait tracé Roland. Elle créa un bureau municipal formé du maire et de 6 ofûciers municipaux, et 6 comités « dlnstruction et de rapport » : 1^ fînances; 2^ commerce et manufactures; 3^ subsistances et approvisionnements; 4"* voirie et travaux publics; 5*^ impositions et contribution patriotique; 6^ biens ecclésiastiques, bureaux des collèges, établissements de charité. Le bureau municipal se réunissait tous les jours et distribuait les affaires entre les comités, ceux-ci s'assemblaient trois fois par semaine. Le corps municipal avait aussi trois séances par semaine; elles commençaient à trois heures, finissaient à huit; les quatre premières heures étant consacrées aux rapports et délibérations, et la dernière à la rédaction et signature du procès-verbal. Le conseil général ne s'assemblait que plus rarement et sur convocation spéciale, sans que ses réunions eussent un caractère de périodicité ou de permanence. Il ne tient que quatre séances en avril, quatre en mai également.
Héritière du Consulat, la municipalité prit possession des diverses fonctions administratives ou judiciaires qu'il avait exercées traditionnellement. Quatre ofQciers municipaux furent désignés pour siéger à la Conservation; un autre, Dervieu de Varey, fut chargé de la police, qu'avait dirigée jusqu'alors un lieutenant général aux ordres du Consulat. Bruyzet et François Vitet furent confirmés dans leurs fonctions de recteurs de l'Hôtel-Dicu'. La municipalité reçut les clés du magasin à poudre et fit un règlement « pour la délivrance tant de la poudre de mine que de la poudre à tirer » '. Ce fut à elle que Bailly s'adressa pour demander la remise de 3000 fusils et de iOOO pistolets, dont le roi avait disposé pour la garde nationale de Paris, et qui étaient à prendre dans l'arsenal de Lyon *. Elle exerçait ainsi, de concert avec le chef de la garde nationale, le commandement de la ville, autrefois dévolu au prévôt des marchands.
Morin, I, p
Dans une de ses premières séances, le conseil général avait voté des adresses au roi et à TAssemblée nationale. Il eut aussi Fidée d'en envoyer une aux municipalités de France. Après avoir rappelé c< que le temps était passé où il n'existait de réunion entre les provinces que par le despotisme qui les gouvernait,... nos milices généreuses, disait-il, se fédèrent d'un bout du royaume à l'autre...; imitons ce bel exemple. Nous le devons, pour la conservation de la loi qui nous est confiée et qui ne doit jamais avoir qu'une seule interprétation, parce que ses causes, ses eiTets comme son application doivent être partout les mêmes... Deux objets essentiels en ce moment, et pour lesquels nous ne saurions trop vous engager <ie concourir avec nous, c'est d'une part de donner faveur aux assignats et de soutenir leur crédit par tous les moyens qui sont en votre pouvoir, de l'autre de favoriser et soutenir la libre circulation des grains, obstruée dans beaucoup d'endroits quoiqu'or- <lonnée expressément par les décrets... Atténuons la difficulté du Aioment, et la prospérité qui accompagne toujours la liberté et l'égalité se propagera et fleurira par tout le royaume '. »
Le mouvement des fédérations avait commencé de bonne l^eure dans la région du Hhône, où il répondait aux tentatives du parli monarchien pour soulever contre la Révolution le vieil esprit provincial. Un des griefs les plus vifs des Lyonnais contre Imbert- Colomès avait élc sa persistance à-les tenir à l'écart de ces réunions armées, que les esprits réfléchis considéraient avec raison comme des démonstrations énergiques en faveur du nouvel ordre de choses, qui apparaissaient aux yeux des patriotes comme le gage •de l'union entre les provinces et les villes, la meilleure garantie de l'ordre et de la paix, où enfin la foule des soldais citoyens était heureuse de prendre conscience de sa force tout en figurant dans une mise en scène grandiose. Aussi quand on reçut au commencement d'avril l'invitation de la municipalité de (irenoble, pour la réunion qui devait avoir lieu dans cette ville à la date du il, le commandant général et la municipalité provisoire encore en fonction n'eurent garde de s'opposer à l'envoi d'une délégation lyonnaise *. Un détachement de 28 hommes, 1 par bataillon, et 5 officiers, parmi lesquels les aides-majors généraux Bollioud de Chansdeu et Frachon, se rendirent à Grenoble. 155 détachements formant un efTectif de
I. Conseil Kénéral, séanre du 27 mai
'2, Vaesen, p. 83.
8000 à 10000 hommes étaient présents. Avant la prestation du serment, quand lecture fut donnée de la formule qui avait été préparée, les Lyonnais remarquèrent « comme une répétition affectée » cette phrase : m Reconnaissons que le pouvoir exécutif suprême appartient au roi, jurons de rester invariablement attachés à ce principe, conformément aux décrets de l'Assemblée nationale. » Ils en réclamèrent et en obtinrent la suppression. On jura « de maintenir la constitution, d'être fidè|e à la nation, à la loi et au roi, de faire exécuter les décrets, de respecter et de faire respecter la liberté publique et la liberté individuelle, de garantir les propriétés légitimes, d*assurer la perception des impôts, la libre circulation des subsistances, de s*opposer à tous les désordres, surtout à ceux que pourraient fomenter les ennemis de la constitution ». Le détachement lyonnais revint avec un drapeau offert par la garde nationale de Grenoble et fut reçu par le corps municipal sur le perron deTHôtel de Ville '.
Montélimar, Tournon, Valence, Grenoble avaient eu leurs fédérations. Pourquoi Lyon à son tour n'aurait-il pas la sienne? L*amour-propre local s'en mêla. Les Lyonnais étaient humiliés que leur ville eût été devancée par tant d'autres moins importantes ; il leur déplaisait qu'elle fût réputée hostile à la Révolution ou tout au moins tiède; ils souhaitaient qu'on parlât d'elle autrement que pour raconter des troubles et des émeutes. La garde nationale prit rinitiative : elle demanda aux autorités municipales « à former auprès de cette ville un camp fédératif auquel seraient invitées les gardes nationales des départements de la France » ^ Sur Tavis conforme des 32 sections convoquées pour délibérer sur ce projet, le conseil général de la commune décida qu'il donnait l'autorisation demandée, que la fédération aurait lieu le 30 mai aux Brotteaux, que le serment y serait prononcé textuellement dans les termes consacrés par le décret de l'Assemblée nationale, que les frais seraient supportés par les citoyens qui voudraient y concourir, que le commandant général et le comité de la garde nationale auraient à s'entendre avec la municipalité pour régler les détails d'organisation.
Les préparatifs furent menés avec entrain. On recueillit des souscriptions par quartier : le Griffon donna 1724 livres, le Plâtre
i, Vaesen, p. 89. — Courrier de Lyon des 22 et 24 avriL 2. Courrier de Lyon du 22 avrlL — Ck)nseil général de la commune, séance du 25 avril.
LA nivOLUTIOM A LYOH. iO
1400, Saiat-Nizier 1180, la place Saint-Pierre 1046, Louis-le-Grand seulement 840. Le total monta à 17 236 livres *. L'emplacement choisi était la plaine située sur la rive gauche du Rhône, un peu avant l'entrée du fleuve dans la ville, et qui a gardé depuis le nom de Grand Camp. L'architecte Cochet y éleva dans le goût du jour un monument à la fois rustique et néo-grec. Un massif de rochers revêtu de plantes et d'arbustes formait le soubassement; à une hauteur de 80 pieds, quatre portiques d'ordre dorique auxquels on accédait par des gradins figuraient l'entrée du temple de la Concorde, puis les rochers reparaissaient pour finir à 50 pieds plus haut par une large plate-forme, sur laquelle se dressait une grande Liberté de 24 pieds; le sculpteur Chinard l'avait représentée tenant d'une main la pique surmontée du bonnet phrygien, offrant de l'autre la couronne civique aux milices fédérées*. En même temps le comité de la garde nationale chargé des invitations adressait une lettre circulaire à toutes les gardes nationales de France. Il demandait, pour éviter une trop grande affluence, que les localités éloignées de plus de quatre lieues n'envoyassent que 50 hommes au plus, et que l'arrivée des délégations fût annoncée au moins six jours à l'avance.
Le 25 mai on publia « la consigne pour l'armée nationale à la fédération de Lyon » ^. Le 28, les délégations commencèrent à arriver; elles étaient reçues aux portes par des officiers de la garde nationale chargés de les reconnaître, qui les faisaient conduire sur la place d'armes et de là dans leurs logements; « les mouvements du peuple répandaient déjà partout un air de vie et de fêle ». Les curieux allaient voir aux Brotteaux les préparatifs, mais la foule se portait de préférence du côté où le roulement du tambour annonçait l'approche d'un détachement, elle faisait aux hôtes de la cité l'accueil le plus cordial et le plus fraternel. Le lendemain, « le spectacle s'accroît et se diversifie ». Par toutes les portes, à tous les instants, de nouvelles troupes arrivent, gardes nationales des villes, gardes nationales des campagnes, tous les costumes, toutes le^ conditions, tous les âges. Des femmes sont
Gonon, p
2. Les préparatifs et la fôle elle-même sont racontés en délail dans la relation de M"* Roland, publiée dans le CoufTier de Lyon du i** juin, et tirée à part en brochure avec ce litre : Relation du camp fédératxf soxts les murs de Lyon, in-i de 8 pages. Elle est reproduite par Vaesen, p. H9. Voir aussi Confédération de Lyon, Lyon, in-8 de 92 pages, et VAlmanach de Lyon pour i79i.
Dans Vaesen, p
mêlées aux détachements, <c dans le costume de leur sexe et avec la simplicité des habitants des campagnes, le sabre à la main, la démarche ferme... ». L'appel des Lyonnais a été entendu dans toute la France, il arrive des députations des provinces voisines et des plus éloignées, il en vient de Marseille, de Nancy, de Sarrelouis. La Corse même en avait envoyé une, qui fut retardée par un accident de mer et ne put arriver à temps. 390 villes, bourgs ou villages étaient représentés.
Le 30, à quatre heures du matin, une salve d'artillerie ouvre la journée. Aussitôt les tambours résonnent, fédérés et Lyonnais se rassemblent et vont prendre position sur la chaussée de Perrache, entre la Saône et le Rhône; ils se forment en bataille face au Dauphiné, chaque députation précédée de sa musique tient ses rangs sous son drapeau. Les chefs font inspection des armes. Bientôt le canon tonne et Tarmée fédérée, musique et tambours •en tète, drapeaux flottants, s'ébranle par sections et exécute un quart de conversion pour défiler par les quais du Rhône. Au pont Morand une escorte d'honneur se détache, pour aller chercher à l'Hôtel de Ville le conseil général de la commune, qui prend sa place dans le cortège. L'armée franchit le pont, pivote sur sa gauche et s'avance vers le camp. L'immense plaine à demi enveloppée par le Rhône, les collines de la rive droite qui encadrent le paysage et en dessinent les contours, tout est couvert d'une masse pressée de spectateurs. Quand apparaît la longue colonne, hérissée de 40 000 baïonnettes, au-dessus desquelles flottent avec leurs devises ou leurs emblèmes 418 drapeaux aux couleurs nationales, les acclamations éclatent de toutes parts. Trois heures durant, bataillons et détachements se succèdent et défilent dans le camp pour aller former un vaste carré dont Tautel est le centre. Le temps est mauvais, le ciel sombre, la pluie a commencé vers dix heures et tombe avec violence. Mais les spectateurs tiennent bon -et saluent de leurs vivats les détachements qui passent, « particulièrement ceux dont l'énergie est la plus connue ou s'est le mieux développée ». Le carré fermé, les armes sont mises en faisceaux, « toutes les troupes se mêlent et se confondent, les danses, les embrassements, les transports de la joie la plus vive présentent de toutes parts les scènes les plus touchantes et les plus animées. »
« Quel spectacle, écrit l'enthousiaste M"""" Roland, que celui de milliers de citoyens, armés pour la liberté, transformés par elle en frères et en héros, se livrant aux épanchements des sentiments
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qui les rapprochent et les lient, ne connaissant qu'un intérêl, celui de tous, n'ayant qu'un vœu, la prospérité publique, et un même cœur pour l'opérer et la soutenir! » Et ces 40 000 hommes en armes en représentaient 500 000.
Cependant le canon retentit, chacun reprend ses armes et son rang, les tambours battent, la musique résonne, puis le silence se fait, le curé de Saint-Georges, Benolt-Nizier Servier, monte à l'autel et célèbre la messe. A l'élévation, annoncée par une salve d'artillerie, toute l'armée met genou en terre et présente les armes. Une nouvelle salve annonce que la messe est terminée. Alors les dra« peaux, (c portés des dilTérents points de la circonférence vers le centre, autour de l'autel qu'ils couronnent, présentent l'image d'une flotte puissante, dont les voiles magnifiques se dirigent de concert ». Le commandant général de la garde lyonnaise, Dervieu de Villars, s'avance au pied de l'autel et d'une voix forte prononce la formule du serment :
c< Nous, députés des détachements des diiTérentes gardes nationales rassemblées sous les murs de Lyon, pénétrés de l'importance de la mission sacrée qui nous a été confiée par nos commettants,
. « Jurons sur l'autel de la patrie, et en présence de l'Être suprême, de maintenir de tout notre pouvoir la constitution du royaume, d'être fidèles à la nation, à la loi et au roi, d'exécuter et de faire exécuter les décrets de l'Assemblée nationale, sanctionnés ou acceptés par le roi ;
« Nous jurons d'être inviolablement attachés à ce grand principe de la liberté individuelle, de protéger les propriétés particulières et les propriétés déclarées nationales, d'assurer la perception de tous les impôts ordonnés pour le maintien de la force publique, d'entretenir la libre circulation des subsistances dans toute l'étendue du royaume, de maintenir partout où nous serons appelés l'ordre et l'harmonie, sans lesquels les sociétés se détruisent au lieu de se perpétuer.
« Nous jurons enfin de regarder comme ennemis irréconciliablea tous ceux qui tenteraient de porter atteinte à la nouvelle constitution ; et nous reposant avec confiance sur la Providence qui soutient notre patriotisme, nous promettons de sacrifier nos fortunes et no» vies, pour conserver à nos descendants cette liberté après laquelle nous soupirions depuis si longtemps. »
La même formule est lue à la tète des troupes par les comman*
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danls des compagnies lyonnaises et des divers détachements. Tous les hommes lèvent la main droite, on n*entend qu'un cri : « Je le jure. » L'enthousiasme grandit; les chapeaux sont lancés en Tair, portés à la pointe des piques et des baïonnettes, on répète le serment : « Toutes les bouches prononcent à l'envi ces mots sacrés, les profèrent avec une acclamation, un délire dont on ne saurait se faire une idée, et qu'il est également impossible de peindre et d'oublier. » Lecture est donnée d'une adresse à TAssemblée nationale et d'une lettre à la Fayette qui sont accueillies par les applaudissements unanimes. Dans Tintervalle la pluie a cessé. Cette foule, dans laquelle les gens du peuple et les méridionaux sont en majorité, a la joie expanslve, « chacun frappant la terre en cadence, a saisi la main de son voisin et de proche en proche le mouvement s'étant communiqué est devenu général ». Enfin, à cinq heures et demie du soir, on rentre dans la ville, les fédérés défilent par le môme chemin qui les a amenés, avec un entrain que n'ont pu altérer douze heures passées sous les armes. Non moins infatigables sont les acclamations qui les saluent. Le soir, un feu d'artifice, une illumination générale et un bal paré terminent cette journée « à jamais mémorable pour la cause de la liberté ». Le lendemain et le surlendemain, la ville était encore en fête; des détachements allaient visiter et saluer Tautel de la patrie, on dansait dans les rues et sur les places.
Ce furent les fédérations locales comme celle de Lyon qui fournirent ridée et le modèle de la grande fédération nationale du 14 juillet. Les milices de Lyon et du département concoururent à cette fête triomphale de la Révolution. Le corps municipal, agissant pour le directoire du district non encore constitué, invita les gardes nationales de la ville, de la Guillotière, de Yaise et de la Croix-Rousse à désigner 6 hommes sur 100; lui-même devait faire ensuite un choix définitif à raison d'un homme sur iOO. Chaque fédéré recevait aux frais du district une indemnité de route de 96 livres '. M. Mogniat de l'Écluse, colonel de la garde nationale de Belleville en Beaujolais, eut le commandement de toutes les délégations de Rhône-et-Loire. Dans une lettre datée du 14 juillet *, les fédérés lyonnais racontent leur voyage, l'accueil empressé fait partout sur la route, l'entrée dans la capitale par la barrière de Reuilly
Ck>rps municipal, 19 juin
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et le faubourg Saiot-Antoine, les témoignages d'amitié du peuple de Paris, « qui se présentait en foule sur nos pas et qui garnissait les fenêtres de toutes les maisons. De toutes parts le cri de : Vivent les Lyonnais! était à chaque instant répété. » La veille de la cérémonie du Champ de Mars, les u frères d'armes de la ville de Lyon et des faubourgs y réunis » avaient signé une adresse à TAssemblée nationale * : « Achevez, disaient-ils, augustes représentants d'un peuple digne de vos bienfaits, achevez le bonheur de la France, poursuivez sans crainte votre carrière glorieuse, la France est armée pour défendre vos décrets régénérateurs. Vous rencontrerez à tous les pas des soldats citoyens prêts à verser leur sang pour vous, continuez avec le même courage; votre auguste assemblée est devenue le fanal de l'univers, tous les peuples de l'Europe ont les yeux ouverts sur vos décrets et attendent de vous un grand exemple. Le moment approche où l'astre du jour ne luira plus «[ue sur des peuples libres; guidée par la philosophie, la liberté marche à pas de géant, en deux années elle a rompu nos fers; tremblez, sectateurs du despotisme, en moins de temps elle peut changer la face de l'Europe! » C'est déjà en 1790 le langage de 1792, et Taccenl d'Isnard annonçant à la tribune de la Législative la guerre de propagande révolutionnaire.
Le 1*^"* août, un détachement des gardes nationales de Rhônc-et- Loire vint faire hommage à l'administration départementale tout nouvellement constituée du drapeau offert par la municipalité parisienne. Mogniat de l'Ecluse, portant la parole, résuma l'impression de tous en dépeignant « les Français rassemblés de toutes les parties de ce vaste empire, s'unissant à leur roi pour le maintien de la constitution, renonçant à tout intérêt personnel et n'ayant plu& qu'un vœu, celui du bonheur public *. »
Les préparatifs des deux fédérations et la belle cérémonie du 30 mai n'avaient été qu'une courte diversion aux travaux absorbants et aux graves soucis qui sollicitaient à ses débuts la municipalité lyonnaise. A l'expédition des affaires courantes compliquée par de fréquents incidents s'ajoutait, avec la liquidation d'un passé onéreux et la responsabilité du commandement, le soin de la mise à exécution des lois nouvelles, qui incombait tout entier à l'auto-
1. Adi'esse des f rares d'atomes de la ville de Lyon et des faubourgs // réutifs.,.. aux représentants de la nation à l'Assemblée nationale^ du /3 juillet. Paris, 1790^ in-8 de 6 pages, cité par Gonou, p. 47.
2. Directoire du département, séance du 1*' août, et Gonon, p. 55.
rité municipale, seul pouvoir constitué, en attendant la formation des corps administratifs.
Ce sont d'abord les ouvriers en soie qui viennent demander aux élus de la cité le redressement des vieilles injustices *. On se rap* pelle que le règlement de 1786 avait statué que les façons seraient réglées de gré à gré et à prix débattu; ce régime avait eu pour conséquence un extrême avilissement des salaires. Les mémoires présentés par les ouvriers en janvier 1789 avaient provoqué un arrêt du Conseil, en date du 8 août, ordonnant qu*il serait fait un nouveau tarif par une commission mixte, formée de marchands et d'ouvriers. Ce tarif avait été dressé, homologue par un arrêt du 19 novembre, mais il n'était pas encore entré en vigueur. Les ouvriers voulaient qu'il fût enfin appliqué; ils se plaignaient qu'on se prévalût toujours d'un article du règlement de 1744, qui ne leur accordait qu'un délai d'un mois pour introduire leurs réclamations contre les marchands; enfin ils demandaient que les maîtres gardes qui les représentaient dans le bureau de la corporation fussent nommés à l'élection, et non recrutés par cooptation. Us obtinrent satisfaction sur tous les points. Dans une réunion tenue à Saint- Jean, ils décidèrent les maîtres gardes en exercice à démissionner et les remplacèrent par des gardes élus; la municipalité sanctionna ce changement, mais en mettant pour condition que les maîtres marchands auraient le droit de se faire représenter de la même manière dans le bureau commun de la corporation. Une ordon* nance du corps municipal prescrivit l'exécution du tarif et en fit remonter les effets au 21 janvier, date de l'enregistrement de l'arrêt d'homologation '. Le conseil généra], après avoir entendu ui^ exposé du procureur de la commune Dupuis, confirma cette décii sion, déclara que toutes décisions contraires au tarif seraient considérées comme abusives et entachées de nullité, et fixa à 0 mois le délai de prescription, sans toutefois qu'on pût faire courir le délai pendant le temps que le maître ouvrier travaillerait pour le même marchand; car, disait Dupuis, « l'ouvrier est véritablement dans la dépendance du marchand, et il a lieu de craindre d'être privé d'ouvrage et par conséquent de tout moyen de subsistance s'il demandait d'être payé en conformité du tarif » *. Une députation des maîtres ouvriers vint exprimer à la municipalité les sentiments
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de gratitude dont ils étaient pénétrés, et déposer entre ses mains une somme de 150 livres, qu*ils la priaient d'offrir de leur part comme don patriotique à TAssemblée nationale. Le maire leur répondit en témoignant « toute la satisfaction que la conduite sage et tranquille des maîtres ouvriers fabricants faisait éprouver à la municipalité » '. Le Courrier de Lyon approuva l'intervention municipale : « Il faut laisser dans les opérations ordinaires du commerce la plus grande liberté,... mais ici où la misère lutte presque toujours contre la ricbesse, il faut nécessairement que la loi prononce '. »
La question des subsistances, qui avait si souvent occupé Tancienne municipalité, se posait aussi devant la nouvelle. Le :20 mai, le conseil général fut saisi d'une requête des maîtres gardes de la communauté des boulangers, demandant que le prix du pain fût fixé en raison du prix des blés et du coût de la main-d'œuvre. Si les circonstances ne permettaient pas une augmentation, il fallait ou leur délivrer des blés pris sur les approvisionnements de la ville au taux de 45 livres i'unée, ou leur allouer une indemnité de 40 sous par quintal de pain vendu '. C'est à ce dernier parti que le Consulat s'était arrêté Tannée précédente à la même époque, mais, en raison de l'abaissement des cours, l'allocation avait été supprimée au mois de janvier. Au nom de la commission des subsistances, Berthelet annonça qu'il existait en ville 27 500 ânées * ; le comité des finances, par l'organe de Goudard, fit connaître que les sacrifices supportés par la ville dans le courant de 1789 se chiffraient par une somme de 902 103 livres, soit 752 103 livres pour indemnités aux boulangers et 150 000 livres de perte sur la revente des blés achetés pour le compte de la commune. Le conseil général décida que 1200 anées de blé seraient délivrées aux boulangers. Mais le prix de cette fourniture, l'indemnité à payer aux boulangers et la taxe même du pain ne devaient être fixés qu'après que des commissaires auraient fait des essais publics de panification. En attendant, on arrêtait qu'il serait permis à tout le monde de construire des fours et de cuire pour le public, que les boulangers forains seraient autorisés à vendre en ville ^, qu'il serait fait une adresse aux différentes
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5. Cette dérision, qui établissait la liberté de la boulangerie, fut suspendue
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municipalilés pour les engager à faciliter de tout leur pouvoir la libre circulation des grains. Les districts étaient invités à nommer chacun deux commissaires pour la surveillance des marchés et surtout des boulangeries. Quelques jours après, on interdit formelle* ment aux boulangers de distraire et vendre aucune farine, injonc» tion leur est faite de tenir leur boutique approvisionnée de pain en quantité suffisante, sous peine de 500 livres d'amende et du retrait de leur droit de maîtrise. Les commissaires surveillants désignés par les districts sont chargés de tenir la main à ce que le pain soit de bonne qualité ^
La libre circulation des grains ne s'établissant pas, la municipalité en revient aux anciennes prohibitions : défense de laisser sortir aucun bateau chargé de blé, à moins que le chargement n*ait été acheté au dehors et ne soit à Lyon qu'en passe-debout, mêmes interdictions pour les transports par charroi ou à dos de mulet '. Après la fédération, le détachement de la Youlte demande la libre sortie pour 30 ânées achetées à un négociant ; le procureur de la commune opine pour un refus, « vu le danger de voir disparaître Tapprovisionnement par petites parties sur les dilTérentes demandes qui en seraient faites ». Le conseil général autorise cependant la sortie, « vu les décrets de TAssemblée sur la libre circulalion des grains »; mais il faut que le vendeur s'engage à remplacer les 30 ânées par 40 qu'il fait venir du dehors '. Dans une lettre qu'elle adresse à rAssemblée le 6 juin, la municipalité s'excuse des entraves qu'elle apporte à la libre circulation des grains, en alléguant que les décrets sont méconnus dans les départements voisins, qui ne laissent rien passer à destination de Lyon. Un officier municipal, Fuichiron, propose de délivrer aux boulangers les blés qui se trouvent dans les greniers de la commune, à raison de 54 livres l'ànée, et d'employer les recettes ainsi réalisées à l'achat de 10 000 ânées sur le marché de Marseille *. C'était à peu près ce qu'il y avait dans les magasins de la ville; on reconstituait ainsi la réserve à mesure qu'on y puisait. Bien que celte combinaison rentrât tout à fait dans les anciens errements du Consulat, elle fut cependant adoptée.
par le directoire du déparlemenl sur le pourvoi des maîtres boulangers. L'Assemblée, à qui on en référa, fut d*avis d^attendre la loi qui abolit plus tard les corporations de métier.
Jbid
On chargea Fulchiron et un autre négociant, Floret, de faire les achats et Ton distribua aux boulangers 3, puis 5 ànées par semaine, au prix de 55 et de 54 livres *. Dès la fin de juin, une détente se produisait dans les cours ; le 30, on arrêta qu'il serait délivré 1500 ànées à raison de 50 livres, soit aux boulangers, soit aux particuliers '. Mais les achats étaient déjà faits, et l'opération se trouva ainsi onéreuse pour la ville, qui y perdit à peu près une centaine de mille livres.
En attendant le résultat des essais de panification, il fallait établir un tarif provisoire. Le conseil général, poussé par la fraction démocratique et considérant « que les différentes qualités de pain ne procurent pas de soulagement au peuple, qu'elles établissent des distinctions déplacées entre les citoyens, qu'elles donnent lieu à des abus difficiles à réprimer », décide qu'il ne sera plus fabriqué qu'une seule qualité de pain, d*où le son devra être absolument extrait et qui sera vendu à la balance, au prix de trois sous la livre '.
Cette ordonnance, inspirée par un louable sentiment d'humanité auquel se mêlait un grain d'utopie égalitaire, ne satisfit à peu près personne. Les consommateurs riches avaient leurs habitudes auxquelles il leur était désagréable de renoncer; les boulangers étaient mécontents de se voir interdire la fabrication du pain de fantaisie, celle qui leur donnait les plus beaux bénéfices; le peuple, qui avait payé jusque-là son pain bis !2 sous 6 deniers la livre, ne voyait que l'augmentation. On imprima une adresse ironique de remercîments à MM. Berthelet, Roland, Blot, etc., où on leur demandait s'ils n'allaient pas aussi établir une seule qualité de vin ^. Il y eut des attroupements à la porte des boulangers, même quelques voies de fait. Le conseil général dut prendre un arrêté par lequel « expresses inhibitions et défensesétaient faites à toute personne de s'attrouper et de se livrer à aucun excès, d'exiger que le pain fût délivré à un prix inférieur au tarif provisoire, à peine d'être poursuivi comme perturbateur du repos public et selon la rigueur des ordonnances ». Ceux qui avaient des sujets de plainte devaient s'adresser, soit aux surveil-
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lants nommés dans les districts, soit aux officiers municipaux chargés de la police ^
L'agitation persista cependant. Le 28 juin, le maire et les officiers municipaux sont informés a que plusieurs personnes malintentionnées se sont permis de s'introduire dans les dilTérents marchés de cette ville, et d'entreprendre de taxer les denrées, notamment le blé, les œufs, beurre, fromage et autres comestibles, et d^exiger par des menaces et des voies de fait qu'elles fussent livrées à un prix inférieur à celui que les marchands entendaient y mettre ». Nouvel arrêté interdisant les désordres de ce genre et menaçant iQurs auteurs d'être poursuivis comme perturbateurs du repos public. D'autres fois ce sont les boulangers qui font les récalcitrants et prennent une attitude de provocation. Un sieur Berlandier, convaincu d'avoir fabriqué du pain où il entrait du son, puis « bravé et insulté le public », est condamné par le tribunal de police à 500 livres d'amende et à huit jours de prison. Le Courrier de Lyon, en relatant cet incident, prend avec vivacité la défense du <c pain national » ' : « Nous demandons aux délicats qui regrettent l'ancien régime quel ravage ne devait donc pas produire le pain, l'horrible pain de dernière qualité que fabriquaient les boulangers et dont le peuple était alors forcé de se nourrir. La mort faisait alors des ravages par milliers, mais ces ravages ne valaient pas la peine qu'on s'en inquiétât : c'était le cordonnier, l'ouvrier en soie qui succombait; mais ces gens valaient-ils un de nos inutiles, une de nos petites-maîtresses dont Thonorable bouche se refuse au pain national?.... Nous regardons comme inutile de justifier la qualité de pain prescrite par l'ordonnance du 8 juin. Tous les médecins s'accordent à la trouver très saine, et en effet il ne faut pas un grand effort de recherches pour juger qu'un pain dont on a extrait le son ne peut qu'être salutaire. On me cite les malades; s'il est vrai qu'il leur faille un pain plus blanc, ne peut-on pas autoriser l'hôpital à en débiter exclusivement pour les cas de maladie et à un prix qui n'inspire pas la tentation de frauder? Quant à l'ancienne fabrication, Dieu nous préserve d'y retomber. Qu'on se rappelle que le pain des riches ne se faisait qu'aux dépens de celui des pauvres. Si le blé était cher, si le boulanger craignait de perdre ou de ne pas gagner assez, c'était moins sur le pain de
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première qualité qu'il fraudait que sur le pain bis, où il jetait tous les sons et qu'il fabriquait avec des farines de fèves, de vesces, avec la pomme de terre et mille autres ingrédients. »
Depuis longtemps la situation financière de la ville était pour tous les Lyonnais éclairés un sujet de grave préoccupation, dont on trouve la trace dans les cahiers des États-Généraux. La noblesse demande « que la portion de la dette de la ville qui a été contractée pour le roi soit déclarée dette de l'Ëtat »; le Tiers, « que rÉtat prenne à sa charge toute la portion de la dette de la ville qui sera reconnue provenir d'avances faites au trésor royal, et qu'il soit pourvu aux arrérages et amortissement du surplus au moyen d'une contribution spéciale sur les habitants »; le Tiers État de la ville dans ses Observations, « que la dette, pour les portions ayant pour causes des avances faites à l'Etat ou les dépenses d'un caractère national, soit abolie, et que, s'il reste quelque charge au compte de la ville, les contributions pour y subvenir soient imposées sur tout autre objet que les denrées de première nécessité ». Pendant toute l'année 1789 rien ne fut fait pour préparer une solution quelconque. Les députés à l'Assemblée nationale se plaignaient de n'avoir pas en main les documents que la municipalité pouvait seule leur fournir; quant au Consulat, il ne semblait pas avoir bâte de porter la lumière sur la gestion de ses prédécesseurs et la sienne ; à demi désorganisé, menacé dans son existence, ayant à sa tète un homme aigri et dégoûté comme Tolozan, ou un ambitieux comme Imbert plus occupé d'intrigues politiques que d'administration, il se contentait de vivre au jour le jour au moyen d'emprunts ou d'avances du trésorier de la ville. L'Assemblée avait autorisé un emprunt de 600 000 livres, dont les deux tiers seulement étaient réalisés quand la nouvelle municipalité entra en fonction. Le comité des fmances fut aussitôt chargé d'étudier la situation. Le 29 avril, en séance du conseil général, Goudard présenta un rapport dont les conclusions furent adoptées. On demandait à l'Assemblée : 1<^ de reconnaître la dette de Lyon comme dette ^ationale; i'* de faire verser dans les caisses de la ville, à titre de provision et d'acompte, une somme de 3 842 000 livres pris sur les fonds du Trésor. Tous les mémoires, lettres, états, pièces à Tappui devaient être adressés à TAssemblée, au ministre des finances et aux députés de la ville, « au zèle et aux soins patriotiques » desquels on faisait un appel pressant. On les informait que Régny, trésorier de la ville, pour laquelle il avait fait en 1789 pour plus d'un million
d'avances en espèces, sans compter les engagements pris, ne voulait plus continuer le service et que toute ressource allait faire défaut. Les députés parurent assez embarrassés de la mission qu'on leur confiait. Si bien fondées que fussent les réclamations de la ville, il était malaisé de les produire à un moment où les finances de l'État se trouvaient dans une situation si critique, et où il semblait nécessaire de pourvoir à l'intérêt général par le sacrifice volontaire des intérêts particuliers. Ils demandent des éclaircissements, des piècesàl'appui. Ikconseillentàla municipalité de se borner pour lors à solliciter une avance de 2 millions. La prise en charge de la dette par la nation pourra être réclamée avec quelque chance de succès, quand l'Assemblée s'occupera des dettes des villes et pays d'Ëtat qui sont dans le même cas que la ville de Lyon K Le rapport qui fut présenté au comité des finances de l'Assemblée écarlait en effet la demande tendant à faire déclarer nationales les dettes de la ville. Les Lyonnais avaient fourni des avances à l'État, mais il restait à démontrer que ces avances n'avaient pas tenu lieu des impôts communs dont ils étaient dispensés. Une partie au moins de leur dette avait un caractère purement municipal; c'était à eux d'établir le départ. Le rapporteur proposait cependant d'accorder un secours temporaire de 2 millions. Le comité refusa de porter cette proposition devant l'Assemblée et se borna à déclarer « qu'il verrait avec plaisir la commune de Lyon lui présenter d'autres moyens pour la secourir ». En transmettant ces nouvelles fâcheuses à la municipalité, les députés l'engageaient à la résignation et à la patience ; « c'est avant vous qu'on a creusé cet abime des finances municipales; il a pu vous efîrsiyer, mais celui sur le bord duquel nous sommes placés est bien autrement profond, et pourtant la nation s'est mise auprès et ses représentants travaillent hardiment à le combler. Ayez le même courage, Messieurs, et vous aurez la gloire de faire ce qui a été jugé impossible dans d'autres temps. » Ils laissaient entendre qu'ils ne pourraient continuer à se charger des réclamations de la ville ; ils avaient à pourvoir aux affaires générales de l'État, non aux intérêts particuliers de leur cité '. Le conseil général de la commune, après avoir entendu la lecture de cette lettre, décida d'ouvrir un emprunt de 2 millions dont le taux ne devrait pas dépasser 5 pour 100, et à la sûreté
1. Lettre des députés île la ville de Lyon, corps municipal, séance du 4 juin.
2. Lettre des députés du 16 juin, dans le procès-verbal de la séance du 19 juin du conseil général.
duquel seraient affectées, outre les bénéfices à provenir des opérations sur les biens nationaux, évalués à 1200000 livres, les économies et réductions qui pourraient être réalisées sur les dépenses annuelles. L'Assemblée était priée d'autoriser cet emprunt et, en attendant sa réalisation, de consentir à Tavance de la somme par le Trésor pour subvenir aux besoins urgents, notamment aux paiements échéant le 1"' juillet. Un député spécial, le notable Blot, fut chargé d'aller à Paris suivre cette négociation.
L'Assemblée autorisa bien l'emprunt, mais elle ne consentit pas l'avance des 2 millions; de plus elle exigea que le remboursement graduel de l'emprunt fût assuré en dix années, soit au moyen d'économies, soit par une imposition additionnelle. Les députés et Blot firent savoir qu'ils n'avaient pu obtenir une avance de TÉtat, mais qu'ils avaient été plus heureux d'un autre côté. Les fermiers de l'octroi prêtaient 500000 livres et Mouny, notaire de la ville de Lyon à Paris, ouvrait un crédit de 300000 livres pour l'acquittement des rentes sur Lyon dont les porteurs résidaient dans la capitale. Blot envoyait un acompte de 300000 livres à valoir sur l'avance des fermiers ^ Le conseil général consacra deux séances, le 1®^ et le 3 juillet, à l'examen de ces diverses propositions. Il les écarta toutes par sa délibération du 3 :
a Considérant que le décret ne permet l'emprunt que si on en assure le remboursement graduel en dix années par des économies ou un impôt additionnel; que les frais d'administration, de police, d'entretien, etc., sont les seuls objets susceptibles d'économie; que Tintérêt seul des capitaux ci-devant empruntés par la commune pour être versés en plus grande pai^tie dans le trésor public excède considérablement ses revenus actuels, altérés et grevés par un impôt additionnel de 10 sous pour livre; qu'ainsi, loin qu'aucun remboursement soit praticable par voie d'économie, il serait nécessaire à chaque échéance de renouveler les emprunts; considérant que l'établissement d'un nouvel impôt ou l'addition aux impôts déjà établis est également impossible; les citoyens de cette ville devant payer à l'avenir tous les impôts directs, il ne sera pas possible d'asseoir une autre contribution sur leurs propriétés et facultés; quant aux impôts indirects, ils sont à leur comble, perçus en grande partie sur les denrées, ils éloignent de cette ville les artistes et les ouvriers nécessaires à ses manufactures ou rendent indispen*
1. Conseil général de la commune, séances des T' et 3 juiUet.
sable un salaire excessif qui, en augmentant le prix de la maind'œuvre, assure la concurrence et même la préférence à l'étranger;
« Le conseil, à Funanimité, déclare que la commune est quant à présent dans Timpossibilité de faire aucun emprunt, et que cette impuissance subsistera tant qu'elle sera chargée de la portion de ses dettes qui a été versée au trésor public, et tant que ses octrois seront grevés d'un impôt additionnel ; qu'en conséquence la municipalité continuera de faire à ce sujet les réclamations les plus instantes. »
Quant aux avances offertes par les fermiers et le notaire Mouny, elles étaient repoussées comme de nature à altérer le produit journalier des octrois. Mais comme il fallait bien cependant aviser aux nécessités urgentes, le conseil décidait de remplacer l'emprunt par une souscription patriotique et civique, remboursable sans intérêt, moitié au !•' juillet 1791, moitié au 1®' janvier 1792. « Justement jaloux de l'honneur d'une cité qui avait toujours donné l'exemple de la plus scrupuleuse exactitude dans ses paiements d, le consei dans une proclamation invitait les citoyens à lui donner leur concours. La souscription ne devait pas réussir; on mit son insuccès sur le compte des troubles qui survinrent pendant le mois de juillet, mais il est permis de douter que, même avec des circonstances plus favorables, elle eût donné des résultats bien sérieux. Ce n'était pas une des moindres illusions des hommes de ce temps que de croire à Tefûcacité de tels moyens, et de faire fonds en matière de finance sur les considérations purement sentimentales.
La municipalité lyonnaise n'était pas toujours aussi unanime que dans la délibération du 3 juillet. Elle était composée d'éléments trop hétérogènes pour que des dissidences pussent toujours être évitées. Elles se manifestèrent pour la première fois avec un certain éclat lorsqu'il fut question de la publicité des séances ^ Le 25 avril, le conseil général avait été saisi d'une pétition réclamant « l'établissement d'une tribune ouverte au public dans la salle d'assemblée du conseil général ». Quatre jours après, une contre-pétition demanda qu'il en fût référé à l'Assemblée nationale, et ce fut dans le même sens que conclut le procureur de la commune. Le notable Pavy l'appuya : » la question de la publicité des délibérations présente de grands avantages et de grands inconvénients, mais avant tout elle tient à la constitution des corps administratifs, à l'ordre
1. Conseil général des 25 et 29 avril. — Couirier de Lyon du 25 avril.
général, elle doit donc être d'abord déférée à TAssemblée ». Maisonneuve, Pressavin, Bret, Perret, Louis Vitet, Roland défendirent la première pétition. Le ditîcours de Roland est un véritable exposé de doctrine, avec un enchaînement de définitions et de déductions, toute une géométrie politique dont l'apparente rigueur satisfait pleinement cet esprit absolu et candide. Ni la loi ni les convenances n'imposent le recours à TAssemblée : <c ce n'est qu'un moyen d'éluder la question. » Les pétitionnaires demandent la publicité, non pour les détails d'administration, mais pour les grandes affaires qui se traitent en conseil général. Le peuple prétend « s'éclairer k votre école,... se former lui-môme aux affaires publiques qu'il a le droit de partager,... apprendre ce qu'il vous doit et se préparer à mériter des éloges pareils à ceux que vous saurez sans doute l'obliger à vous donner.... En qui réside la souveraineté? Dans le peuple. Qu'est-ce que la loi? La volonté générale. Qui peut la faire? Le peuple. Il la fait, dans une nation trop nombreuse pour se réunir et prononcer elle-même, par ses représentants librement élus. Qui sommes-nous, messieurs, des délégués du peuple, commis non à rédiger les lois, mais à leur exécution dans les parties qui nous sont confiées. Nous sommes les mandataires du peuple pour veiller à ses intérêts et conduire ses affaires. Devons-nous, pouvons-nous même lui refuser d'être présent lorsque nous traitons les plus importantes de ces affaires? » Après s'être défendu du reproche « d'ambitionner cette présence (celle du public) pour ravir des suffrages », car « avec une voix peu forte et des yeux qui ont besoin de secours étrangers, il n'a aucun des avantages propres à séduire et à captiver;... un peuple libre, dit-il en terminant, adroit à connaître ses affaires, à inspecter ceux qui les gèrent. Un peuple éclairé est juste et paisible parce qu'il raisonne d'après les faits qu'on livre à son examen. Ouvrons nos portes, que le peuple s'instruise et nous juge, d'équitables administrateurs ne doivent pas craindre la publicité. »
La majorité du conseil général ne fut pas de cet avis; tout au moins elle accepta ce que Roland et ses amis qualifiaient de moyen dilatoire. Ils ne se tinrent pourtant pas pour battus. Ils étaient incontestablement sincères quand ils réclamaient au nom du peuple la publicité comme un droit absolu, mais ils comptaient aussi sur l'appui moral qu'elle devait leur procurer pour lutter sans désa* vantoge contre l'influence de l'aristocratie bourgeoise, si largement représentée parmi les officiers municipaux. Il y avait un
moyen légal pour forcer la main au conseil ; on y eut recours. Une pétilion signée de 150 citoyens demanda que la question fût soumise aux assemblées primaires *. Ainsi réclamé, cette sorte de référendum était de droit. Il eut lieu le 17 mai. 3135 citoyens actifs prirent part au vote : 3061 se prononcèrent pour Tinstallation des tribunes '.
Les questions religieuses, qui commençaient à agiter Topinion dans toute la France, accentuèrent Tantagonisme entre les représentants de la haute bourgeoisie et les partisans décidés de la Révolution qui se groupaient autour de Roland. Au mois de novembre 1789, TAssemblée avait décidé que les biens ecclésiastiques seraient mis à la disposition de la nation; le 20 décembre, elle avait voté l'aliénation partielle de ces biens jusqu'à concurrence de 400 millions. Le 20 février, sur un rapport de Treilbard, elle décréta la suppression des ordres monasliques. Les religieux pouvaient à leur gré quitter le cloître ou y rester pour continuer la vie commune ; quel que fût leur choix, ils avaient droit à une pension. Le 26 mars, un nouveau décret chargea les municipalités de visiter les maisons religieuses, à TefTet de procéder aux vérifications, états et descriptions des meubles et immeubles et aussi pour recevoir les déclarations d'option. Elles devaient être données individuellement, hors de la présence des supérieurs, et consignées sur un registre spécial. Ces précautions n'étaient pas inutiles. A la date du 26 avril, le Courrier de Lyon insère une lettre d'un religieux de Saint-François, « qui bénit l'Assemblée nationale de lui avoir rendu la liberté après 32 ans d'esclavage et d'oppression »; mais il ne sait comment s'y prendre pour profiter des décrets auxquels il applaudit. Il n'a pas fait sa déclaration et n'ose la faire, « parce qu'il ne veut pas être le premier de sa communauté à montrer cet exemple ». Plusieurs de ses compagnons « soupirent pour la liberté avec autant d'ardeur.... Mais nous sommes retenus dans nos prisons par la crainte de nos anciens geôliers. Si nos tentatives pour échapper à ces despotes venaient à ne pas réussir, nous ne ferions qu'exciter leur indignation et rendre nos chaînes plus insupportables. »
La loi du 26 mars venait à point pour rassurer ces timides. Le corps municipal procéda aux formalités qu'elle lui prescrivait et
i. ConseU général, 6 mai.
Cor{>s municipal, 18 mai. — CSonseil général, 37 mai
LA nivoLunoN a lyoh. 11
les municipalités voisines firent de même. Sur 241 religieux qui se trouvaient dans les 16 maisons de Lyon et des faubourgs, 147 déclarèrent vouloir quitter la vie commune, 89 annoncèrent l'intention de la continuer, les autres, notés comme absents ou étrangers ou en état de démence, ne firent pas de déclaration ^ Dans les communautés de femmes le nombre des sorties fut beaucoup moindre. Suivant le directoire du district, ces vocations persistantes auraient été dues pour une grande part à l'intervention des municipalités, qui n'auraient pas observé la neutralité recommandée par la loi. On leur reprochait d'avoir fait signer par des religieuses une déclaration qui constituait pour elles un engagement nouveau, au lieu de prendre simplement leur nom de façon discrète pour le porter sur les listes d'option, d*avoir contrevenu à la lettre et à l'esprit du décret, en usant « de toute sorte de ménagements pour leur faire goûter la vie monastique » '. Le haut clergé reçut fort mal les défroqués, la Sorbonne les taxa d'apostasie, les évèques décidèrent de leur refuser tout pouvoir dans leur diocèse. Le Coun^ier de Lyon publie la lettre d'un capucin qui, ayant appris que les évoques ne veulent employer aucun religieux sorti de son couvent, s'adresse à la publicité du journal pour trouver un château ou une maison bourgeoise où il puisse dire la messe et se rendre utile; pour toute rétribution, il ne demande que la nourriture ^.
Plus encore que la suppression des ordres, la vente des biens nationaux qui se préparait indisposait la haute Église. Le 9 avril, un député du Beaujolais, Ghasset, demande que les biens ecclésiastiques soient remis à la gestion des corps administratifs, et que les dîmes à partir du 1^' janvier soient remplacées par un traitement en argent. La discussion engagée sur cette motion se poursuit les jours suivants. Le 12, dom Gerle, abordant la question de fond et mettant innocemment l'Assemblée au pied du mur, demande que « pour fermer la bouche à ceux qui calomnient l'Assemblée et pour tranquilliser ceux qui craignent qu'elle n'admette toute sorte de religions », il soit décrété « que la religion catholique, apostolique
1. Directoire du district de Lyon, 9 février 1791. — Dans le Doubs, sur 266 religieux, 49 seulement déclarent vouloir continuer la vie commune, mais 27 religieuses seulement sur 356 demandent à sortir. Sauzay, Histoire de la persécution révolutionnaire dans le département du Doubs ^ 1. 1.
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«t romaine est et demeurera pour toujours la religion de la nation, et que son culte sera seul autorisé ». L'Assemblée repoussa cette proposition, retirée du reste par son auteur, et vota l'ordre du jour de la Rochefoucauld : « L'Assemblée nationale, considérant qu'elle n'a ni ne peut avoir aucun pouvoir à exercer sur les eonsciences et sur les opinions religieuses; que la majesté de la religion et le respect profond qui lui est dû ne permettent pas qu'elle devienne l'objet d'une délibération ; considérant que l'attachement de l'Assemblée nationale au culte catholique, apostolique et romain ne saurait être mis en doute, dans le moment même où €6 culte va seul être mis par elle au premier rang des dépenses publiques, et où, par un mouvement unanime, elle a prouvé son respect de la seule manière qui pouvait convenir à l'Assemblée nationale, a décrété qu'elle ne peut ni ne doit délibérer sur la motion proposée. »
La minorité rédigea aussitôt une protestation qu'elle rendit publique en sollicitant des adhésions. Parmi les 306 signataires Gguraient trois des députés ecclésiastiques de la sénéchaussée de Lyon, Gastellas, Flachat et Mayet. Le quatrième. Charrier de la Roche, avait refusé son nom. Il donne ses raisons dans une lettre que reproduit en partie le Couii^er de Lyon. « On m'a pressé de souscrire la déclaration d'une partie de l'Assemblée sur la religion, mais je m'y suis refusé et j'ai répondu à ceux qui me pressaient que j'étais aussi attaché qu'eux à la religion catholique, mais que personne ne l'attaquait; qu'en signant cette déclaration j'aurais agité les esprits qui ne le sont déjà que trop, j'aurais contribué à réveiller le fanatisme religieux, qu'enfin j'aurais cru faire plus de mal que de bien. J'ai prédit aux signataires que cet acte allait être le signal d'une guerre civile de religion, et ma prédiction ne s'est que trop vérifiée, car les nouvelles que nous recevons de Montauban, de Toulouse et de tout le Languedoc en sont la funeste preuve. Je ne crois pas que ce soit là l'esprit de la religion catholique, qui ne respire que douceur et charité. Elle ne s'est pas propagée ainsi, et on ne la conservera que par des moyens de paix et de modération. Renfermons-nous donc dans les fonctions de notre ministère dont le clergé n'aurait jamais dû s'écarter, faisons respecter la religion par notre zèle à la respecter et à la pratiquer nous-mêmes, et notre ministère sera honoré ainsi que nos personnes. Voilà mes principes et les raisons qui m'ont empêché de jigner la déclaration; vous pouvez les communiquer à ceux qui
voudraient être étonnés, peut-être même scandalisés de ma conduite ^ » Que de maux évités, si tous ceux qui exerçaient une influence dans l'Ëglise française avaient tenu ce noble langage, et s'étaient inspirés du même esprit de modération et de charité.
Mais déjà la protestation des 306 avait produit son efîet. Les vieilles passions religieuses se réveillaient dans le Languedoc, on se battait à Nîmes et à Montauban '. A Lyon, des exemplaires de la déclaration avaient été adressés par la poste aux chapitres, aux communautés des deux sexes et aux curés, avec une lettre circulaire qui les invitait à donner et à recueillir des adhésions. Le Courrier de Lyon signala cette propagande '. Le il mai, les notables demandèrent que le conseil général fût réuni, pour examiner la conduite que les curés de la ville observaient dans cette circonstance; la municipalité répondit qu'il n'y avait pas lieu d'assembler le conseil; les notables insistèrent. Le 15, dix-sept d'entre eux se rendent à TUôtel de Ville et envoient une délégation réclamer à nouveau la réunion du conseil général; ils annoncent qu'ils ont rédigé une adresse à l'Assemblée et mettent le corps municipal en demeure d'en écouter la lecture, pour déclarer s'il y donne ou non son adhésion. La municipalité proteste, qualiOe d'illégale la prétention des notables de se réunir contrairement à la loi et aux décrets, et de faire délibérer le corps municipal sous le coup d'une contrainte. Les notables répliquent par écrit que, « vu l'importance de l'objet, ils considèrent leur démarche comme régulière, qu'ils persistent à demander un^conseil général de la commune pour le lendemain, et que sur le refus du corps municipal, ils enverront directement leur adresse à TAssémblée *. »
L'adresse fut en effet envoyée '. Les signataires exposent qu'informés de l'envoi de la déclaration des 306 à tous les corps ecclésiastiques, y compris ceux de Lyon, où « un grand nombre de pré-
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2. A Ntmes, l'agitation, plus religieuse que politique, aboutit à la bagarre des 13, 14, 15 et 16 juin. Les cébets ou poufs rouges catholiques assaillireot les dragons protestants. Les gardes nationales des campagnes en partie protestantes accoururent, emportèrent d'assaut la maison Froment où s'étaient retranchés des cébeis insurgés, et exercèrent de sanglantes représailles. Par contre, dans les campagnes, plusieurs protestants furent assassinés. Voir Rou.vière, la Révolution française dans le département du Gard, t. I, la Constituante,
Ck)rps municipal, 11 et 15 mai
5. Adresse des notables de la ville de Lyon à V Assemblée nationale* Archivesi nationales, DXXIX, 54, n*» 70.
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très tiennent des assemblées secrètes et sollicitent des adhésions en surprenant la conscience des personnes simples et pieuses », ils avaient demandé par lettre une réunion du conseil général, « pour aviser aux moyens d*empècher les assemblées secrètes des prêtres, et pour déclarer traîtres à la patrie tous ceux qui ont protesté ou qui protesteront contre les décrets de TAssemblée nationale ou qui adhéreront à de telles protestations ». Cette demande ayant été repoussée, « la conscience et le devoir des soussignés leur commandent impérieusement de déposer dans le sein de l'Assemblée nationale leurs sentiments particuliers sur ces protestations ». C'est pourquoi, « considérant que le projet de faire expliquer TAssemblée nationale sur les matières de religion tendait à enflammer les esprits et à renouveler les horreurs des guerres civiles;.... que le
décret du 13 avril est pour la religion un hommage sublime
qui, en affermissant les bases sur lesquelles elle repose, n'inspire aux citoyens qui sont hors de son sein ni inquiétude, ni jalousie,
ni désespoir; que la protestation émise contre le décret du
13 avril n'est signée que par les ducs, comtes, vicomtes, barons, marquis, cardinaux, archevêques, évêques, prieurs, curés et autres bénéflciers députés à TAssemblée nationale, qui ne tiennent pas leurs pouvoirs du peuple, mais des ci-devant ordres de la noblesse et du clergé; que ces protestations décèlent Tesprit de parti et le mécontentement de tous les ci-devant privilégiés....; qu'il est du devoir de tout citoyen, et plus particulièrement encore de ceux qui sont appelés par le peuple à surveiller la chose publique, de repousser toutes les entreprises qui tendent à arrêter les effets de notre glorieuse révolution, et de dénoncer ces entreprises comme criminelles, impies et attentatoires aux droits de l'homme; les susdits ont arrêté qu'ils sont et demeurent invariablement attachés aux décrets de l'Assemblée nationale et au serment qu'ils ont prêté d'être fidèles à la nation, à la loi et au roi, qu'ils défendront la constitution par tous les moyens que le patriotisme le plus pur leur suggérera et enfin jusqu'au dernier soupir; qu'ils vouent à l'indignation publique, à l'infamie et déclarent traîtres à la pairie tous ceux qui ont protesté... ; et ils supplient l'Assemblée nationale d'ordonner que quiconque sera reconnu avoir sollicité des adhé« sions auxdites protestations sera poursuivi extraordinairement comme perturbateur du repos public et criminel de lèse-nation. » Lyon, ce 13 mai. Signé : Pressavin, Carret, Blot, Vinglrinier, Heymond, Lemelletier, Chapuis, Yitet, Andrilliat, etc.
A vrai dire, Tappel des 306 ne trouvait pas un accueil très empressé auprès du clergé lyonnais. Les religieux du tiers ordre de Saint-François de la Guillotière l'envoient à TAssemblée avec une adresse par laquelle, « au nom d'une multitude de leurs confrères dont les vœux leur sont connus, ils jurent d*ètre fidèle» à la nation, à la loi et au roi, et de soutenir la constitution de toutes leurs forces, de toute l'énergie de leurs discours et de toute la ferveur de leurs prières » ^ Us saisissent Toccasion pour se plaindre que « la Sorbonne, cette vieille édentée, ait imprimé la flétrissure de l'apostasie sur toutes les victimes du cloitre qui voudront profiter des droits sacrés de l'homme que TAssembiée leur a rendus... »; ils demandent qu'il soit permis aux religieux prêtres sortis du cloître, et dont les mœurs seront d'ailleurs conformes à la sainteté de leur état, d'exercer les fonctions du sacerdoce, surtout de célébrer la messe... sans que les évèques ou curés puissent s'y opposer. »
La municipalité de Lyon s'était vue obligée, sur une pétition de citoyens du district de Louis-le-Grand, de convoquer les 32 sec* tions de la ville et de soumettre au peuple la question qu'elle n'avait pas voulu débattre elle-même*. Dans plusieurs réunions de district, les religieux et les prêtres vinrent apporter leur adhésion à l'Assemblée nationale et au décret du 13 avril. Les Grands Carmes des Terreaux se joignent au district de Saint-Pierre qui a tenu séance dans une de leurs salles '; les Augustins, les Oratoriens de la Grande Côte, le chapitre de Saint-Paul, les Feuillants, Castellas curé et Bégule vicaire de Notre-Dame de la Platière, prennent leur» districts à témoin de leurs sentiments^; les Dominicains font enregistrer leur adhésion par la municipalité *; les Oratoriens du collège de la Trinité se présentent au district de la rue Neuve, pour annoncer que loin d'adhérer à la protestation des 306, « ils la rejettent avec horreur, qu'ils opposeront toujours une résistance invincible à toutes les manœuvres des ennemis de la Révolution,, qu'ils ne cesseront pas de faire des vœux pour la prompte réforme du clergé...; qu'enOn, chargés d'élever la jeunesse, ils ne lui inspireront jamais d'autres sentiments que ceux qu'ils expriment. »
id., 5 juin
Les Gordeliers et les Minimes déclarent crûment « que les mem* bres du clergé qui ont protesté prétendent que TÉvangile est foulé aux pieds parce qu'on les ramène à la simplicité évangélique, les propriétés violées parce que la nation, pressée parle besoin, prend ses propres biens à des dépositaires qui souillaient de la rouille du siècle des mains sacerdotales » '. 11 est à remarquer que le clergé séculier, à de rares exceptions près, ne s'associe point à ce mou- Tement; la plupart de ses membres gardent le silence. Un acte destiné à recevoir les adhésions individuelles des membres du clergé et déposé chez un notaire ne recueille que 24 signatures, « et dans ce nombre, observe le Courrier, nous n'y voyons aucun des dignitaires de nos églises » '. Il n'en est point de même en dehors de la ville. Les curés, vicaires et prêtres du canton de Tarare, les prêtres de l'oratoire de Notre-Dame de Grâce en Forez, le chapitre de Saint-Rambert, les curés, vicaires ou sociétaires de Saint-Just en Chevalet se prononcent publiquement pour l'Assemblée et contre les protestataires ' ; les curés du Forez veulent « vivre et mourir invariablement attachés aux décrets de l'auguste Assemblée, qui ont fixé la constitution française sur les principes éternels de la justice et de la vérité » ^ Même en accordant la part très large aux influences de milieu, à la peur de se singulariser et de paraître suspect qui fait hausser le ton à plus d'un, il est clair qu'à ce moment, dans la région lyonnaise, la masse du clergé inférieur ne s'est pas encore détachée de la Révolution, et qu'elle réprouve en toute sincérité la déclaration de guerre lancée par les prélats qui siègent à l'Assemblée.
A Lyon, les sections avaient été unanimes. Tous les délibérants avaient déclaré qu'ils adhéraient aux décrets avec une vive reconnaissance, et particulièrement à celui du 13 avril ^. Le conseil général fut réuni le 7 juin. Le procureur de la commune défendit le corps municipal des reproches que lui avaient adressés les notables dissidents. La vigilance de son ministère n'avait pas été en défaut. « Si on eût tenté d'abuser de la confiance de nos concitoyens, nous nous serions hâtés de vous dénoncer l'abus et de vous engager à les éclairer » ; mais aucun libraire de la ville n'avait mis
Conseil général, 1 juin
en vente la déclaration des 306, tous les ecclésiastiques en corps ou isolément s^élaient empressés d'adhérer aux décrets, y compris celui du 13 avril. Peut-être la municipalité n'aurait-elie pas eu à se féliciter ainsi de l'abstention des uns, de Tempressement des autres, sans Ténergique initiative des notables et de ceux qui avaient demandé les assemblées de sections. Celles-ci s*étant prononcées, le conseil général n'avait plus qu'à suivre, et à résumer dans une délibération Topinion si nettement exprimée de la cité qu'il représentait. Il le fit dans des termes qui n'étaient pas moins vifs que ceux de l'adresse envoyée par les notables. Il approuve le décret du 13 avril, qui a eu pour objet « de détruire tout germe d'inimitié, de jalousie et de division entre les citoyens catholiques et les citoyens non catholiques », qualifîe la publicité donnée aux protestations de « crime de lèse-nation », déplore les troubles auxquels elle a donné lieu dans le Languedoc. « Pour lui, fidèle au serment qu'il a prêté, il est et demeure invariablement attaché à tous les décrets de l'Assemblée, et notamment à celui du 13 avril; engagé par ce serment à défendre la constitution de tout son pouvoir, il voue à l'infamie, regarde comme parjures et traîtres à la patrie tous ceux qui protesteront contre les décrets de l'Assemblée, et invite les dépositaires du pouvoir exécutif à poursuivre, comme perturbateurs du repos et de la félicité publique et comme criminels de lèse-nation, tous ceux qui, alTectant un zèle hypocrite pour la religion, abuseraient de la chaire de vérité et du saint ministère qui leur est confié pour égarer les âmes faibles et les soulever contre les sages décrets des représentants de la nation ^ »
Cependant on procédait aux opérations électorales pour la formation des corps administratifs '. Le ^0 mai, les citoyens actifs du district de Lyon se réunissent en assemblées de cantons pour la nomination des électeurs. Tous les électeurs choisis dans les assemblées primaires de Rh6ne-et-Loire sont convoqués à Lyon pour la date du 7 juin. La liste départementale comprenait 920 noms : 177 pour le district de Lyon, 142 pour celui de la campagne, 140 pour Saint-Ëtienne, 148 pour Montbrison, 153 pour Roanne et 160 pour Yiilefranche; les électeurs étant choisis dans la proportion de 1 pour 100 citoyens actifs, le chiffre total de
Conseil général de la commune, 7 juin
2. Procès-verbal des sffances de rassemblée électorale du département de Rhône-et-Lohe, tenue les 7, 9.... et io juin i790, Lyon, 1790, in-4 de 22 pages. — Gonon, p. 35, 37, 43. — Morin, I, p. 165 et suivantes.
ceux-ci s*élevait donc à 92 000. L*assemblée électorale désigna pour 9on président un avocat de Yillefranche, M. Pezant, « célèbre, disait le Courrier, par ses talents et son intégrité » ; elle ouvrit ses travaux par le vote d*adresses à FAssemblée, « pour la bénir de la félicité qu'elle préparait à tous les bons citoyens », et au roi, « pour lui manifester qu'on reconnaissait devoir à ses cminentes vertus l'étonnante révolution qui appelait la France aux plus hautes destinées ». Il ne fallut pas moins de 9 jours, du 7 jusqu'au 15 juin, pour nommer au scrutin individuel les trente-cinq membres du conseil général et le procureur général syndic. Les choix se fixèrent sur des hommes de loi, magistrats ou avocats, sur des maires de petites villes, des propriétaires et des négociants ^ On remarquait parmi les élus quelques-uns des membres de la municipalité lyonnaise, le substitut Dacier, les ofHciers municipaux François Vitet et Servant, le notable Finguerlin, qui optèrent tous pour le département, Pezant de Villefranche, Favocat Fréminville, qui devait jouer un rôle important dans les événements de 1793, Imbert, avocat du roi à Montbrison, et un grand seigneur, M. de Lacroix-Laval. Un magistrat de Lyon, le lieutenant particulier en la sénéchaussée et siège présidial Chirat, fut nommé procureur général syndic. Les électeurs avaient tenu compte des aptitudes administratives et de la notoriété locale ; il est dificile de reconnaître à l'élection considérée dans son ensemble une couleur poli* tique déterminée. Le Courrier de Lyon enregistre avec éloge la nomination de Pezant et celle de Chirat '. D'autre part M"** Roland, dans sa correspondance avec Bancal des Issarts, se plaint de ce que « la cabale a presque tout fait... Il n'y a pas dans le département de Lyon ce qu'on appelle un homme dans un pays libre, c'est-à-dire un être qui, à la connaissance des droits de l'homme et des devoirs d'administrateur, joigne le caractère et le talent nécessaires pour défendre les uns et suffire aux autres '. » Ce qui n'empêche pas Guillon d'affirmer « que presque tous étoient plus ou moins partisans delà Révolution », sauf Imbert qu'il appelle « un royaliste frondeur qui passait toutes les bornes de la prudence *. »
Le conseil du département nommé, les électeurs se fractionnè-
J. Conseil général du département, séance d'ouverture du 9 juillet.
Guillon, t. I, p. 62 et
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rent pour choisir les conseils généraux de district. Les opérations du district de Lyon durèrent du 22 au 28; il y eut jusqu'à 163 votants. Cette élection écréma encore la municipalité lyonnaise : trois notables, Louis Yitet, Biot, Pavy fils furent au nombre des élus. Yilet, nommé dans un des premiers scrutins, Biot, le « prédicant » Frossard s'étaient signalés par leur ferveur révolutionnaire. Mais à côté d'eux on voyait dans le conseil du district un ancien échevin, Fayolle, Pavy, qui dans la question des tribunes avait pris parti pour la municipalité, le négociant Georges Gaminet, qui siégea plus tard à la droite de l'Assemblée législative. Le procureur-syndic fut Tavocat Claude Brochet ^ Le district de la campagne enleva à la municipalité un seul de ses membres, Dervieu de Yarey ^
Dans une courte session qui dura du 9 au 12 juillet seulement, le conseil général du département s*occupa de se constituer et de nommer le directoire, qui devait être l'autorité administrative permanente •. Sur le refus de Pezant, il choisit pour président François Yitet. Le directoire fut composé de Finguerlin, Commarmond, Janson, Imbert, Duvant, Dacier, Brunet. Dacier devait faire les fonctions de substitut du procureur général-syndic. Sans être membres du directoire, le président et surtout le procureur généralsyndic prenaient une part active à ses travaux.
Le conseil se divisa ensuite en six comités, entre lesquels devaient être réparties les nombreuses affaires qui rentraient dans sa compétence. Le comité de l'impôt et des finances, formé de neuf membres, avait à examiner Tétat des impôts à la charge du départements, à étudier le mode de répartition le plus équitable, les voies de perception les meilleures, à dresser le budget des dépenses de l'administration départementale, à apurer les comptes du trésorier, de l'imprimeur, etc., à rechercher les mesures propres à augmenter la confiance dans les assignats. Le comité des travaux publics, où entraient cinq membres, devait se rendre compte de l'état actuel des voies de communication, rechercher les moyens^ de les améliorer, établir le classement des routes à ouvrir, s'occuper des constructions ou réparations d'églises et de presbytères,.
1. Procês-verbnl de rassemblée électorale pour la formation du district de- Lyon. Archives nationales, FlC lU.
2. Procès-verbal de rassemblée électorale pour la formation du district de lœ campagne. Ibid.
3. Registre des délibérations du conseil général du département de Rhôneet-Loire, l'* session.
du personnel des ingénieurs, des bacs et péages, de la police des routes, de la création d'ateliers de charité. Dans le comité du contentieux on fit entrer les jurisconsultes du conseil, Pezant, Fréminville, Dacier, Imbert, en tout six membres. Ils étaient chargés d'examiner les décrets concernant l'administration du département et d'en éclaircir les points douteux, de faire enregistrer, publier et transmettre les lois, de vérifier les titres des créanciers du clergé, devenus ceux de la nation, de préparer les pétitions à l'Assemblée nationale sur les objets de législation ou de règlement concernant le département. Les cinq membres du comité des biens nationaux avaient à prendre connaissance des biens ecclésiastiques ou domaniaux, à rechercher les moyens d'activer l'aliénation ordonnée par l'Assemblée, à dresser l'état des pensions ecclésiastiques, à vérifier les dettes du clergé, à faire l'état des dîmes inféodées dont l'Assemblée avait décrété le rachat, à apurer les comptes de régie des biens ecclésiastiques. Au comité des règlements et des municipalités, formé de six membres, revenait le soin de préparer un règlement intérieur pour le conseil et les bureaux du département, de faire des extraits des procès-verbaux des districts, de distribuer leurs propositions aux autres comités. Les objets relatifs aux formations de cantons et de districts, aux assemblées de communes, aux formations de municipalités étaient aussi de son ressort. Enfin le comité de bienfaisance et d'établissements publics devait s'occuper des projets pour l'amélioration de l'agriculture et la prospérité du commerce, des projets et pétitions au corps législatif ayant rapport à l'enseignement politique et moral, de l'amélioration des hôpitaux, maisons de charité, dépôts de mendicité, prisons, du soulagement des pauvres, des moyens de supprimer la mendicité, de la distribution des secours et remèdes aux campagnes, de l'exploitation des mines, de l'aménagement des bois, de la régie des poudres et salpêtres, des convois militaires. Concurremment avec le comité du contentieux, il devait s'informer des personnes qui seraient détenues en vertu d'ordres arbitraires dans les maisons religieuses, de démence et de force, ainsi que des motifs de leur détention. Tout ce qui concernait la sûreté, les gardes nationales, la maréchaussée, les questions de salubrité lui était dévolu.
C'était à la salle du Concert que le conseil du département avait tenu sa première session. 11 décida que le siège de son administration serait établi à l'ancien hôtel de Tlntendance. Des députations des deux districts de la ville et de la campagne vinrent lui
témoigner de leur déférence et de leur zèle '; il reçut également la municipalité de Lyon conduite par le maire '. Il nomma des commissaires pour régler avec ceux des départements voisins les affaires communes résultant des échanges et réunions de villages ou parcelles de villages qui avaient pu s'opérer '. Invitée par TAin et le Lot-et-Garonne à établir une correspondance, « pouvant servir également au maintien de la constitution et au succès de l'administration », rassemblée décide « qu'il sera écrit une lettre circulaire à tous les départements pour les inviter à une pareille réunion, qui doublera les forces, augmentera la confiance et entretiendra eutre toutes les parties de ce vaste empire l'unité de vues, le concours de lumières et la plus inaltérable harmonie *' ». C'est l'idée de la fédération départementale, mais sans aucune arrière-pensée d'hostilité contre le pouvoir central.
Le conseil général du district se réunit le 8 juillet; Morand et Marduel, anciens membres du département de Lyon et Franc-Lyonnais, lui firent la remise des registres, correspondances, mémoires et papiers divers de l'ancienne administration *. Le procureursyndic Brochet ouvrit la session en traçant à l'assemblée le cadre de ses travaux, a Quels objets doivent vous occuper? Ils sont immenses. Si quelque chose peut diminuer le fardeau qui nous est imposé, c'est de songer à notre subordination à l'égard de MM. les administrateurs du déparlement. C'est d'après la mission qu*ils nous en donneront et sous leur autorité que notre premier ouvrage
portera sur l'impôt, sur sa quotité, sa sûreté, sa destination
Vous serez occupés du soulagement des pauvres, des hôpitaux, des établissements et ateliers de charité.... Et quelle ville exige plus que la nôtre ces établissements secourables et protecteurs? La cessation du travail, ce fléau moral, nous assiège trop souvent pour que votre humanité, vos lumières ne trouvent pas bientôt un moyen d'en diminuer la rigueur. Vous surveillerez l'éducation publique et l'enseignement politique et moral. Les mœurs, ces rapports d'homme à homme, de l'homme encore à la cité, ont trop changé depuis un an pour que l'éducation qui les forme ne change pas
i. Conseil général du déparlement, séances du 9 el du 10 juillet.
Ibid., 9 juillet
5. Registres des procès-verbaux du conseil général du district de Lyon, 8 juillet.
aussi avec elles... Vous èlea destinés encore à encourager Tindustrie et toute espèce de bienfaisance publique...; la conservation des propriétés publiques, de la sûreté et de la tranquillité vous est aussi déférée, ainsi que le service et l'emploi des gardes nationales. Les propriétés, la sûreté sont les premiers objets de Tadministration... Il est un intérêt encore plus pressant, en ce qu*il touche à la libération du peuple français, c'est la question des biens nationaux, la sûreté actuelle de leurs revenus et l'espérance de leur aliénation prochaine. La surveillance de ces opérations déférées aux municipalités vous appartient... En entrant dans le détail, quelle est à Lyon la masse des propriétés nationales ; les inventaires sont-ils achevés, les soumissions sont-elles reçues avec exactitude, quel est le moyen de les multiplier; les revenus sont-ils perçus par de nouveaux régisseurs? Vous avez le droit de faire ces questions et d'amener les résultats qui conviennent à la chose publique; mais n'oublions jamais que notre ouvrage doit recevoir la sanction de Tadministration du département comme il aura été reflet de sa mission Nous serons modérés, parce que l'exaltation ne donne que des résultats extrêmes et dangereux. Nous serons fermes cependant, parce que la faiblesse corrompt toutes les vertus de l'homme public... »
Ayant entendu ce discours -programme, le conseil général nomma son président, qui fut Fayolle, composa le directoire de Margaron, Yial, Lecourt et Gaminet, et après avoir choisi un caissier provisoire clôtura sa première session. Les différentes autorités locales, département, district, municipalité, se trouvaient ainsi constituées. Elles semblaient animées d'une bonne volonté égale» désireuses de se maintenir chacune à sa place hiérarchique et dans la limite de ses attributions. Leurs premiers rapports avaient été empreints de .déférence et de courtoisie. Ce fut moins la faute des hommes que la fatalité des choses qui altéra par la suite ces bonnes dispositions du début; dans la nouvelle machine administrative il y avait des vices de construction graves, mais surtout la pression exercée du dehors par les événements, la tension interne des passions furent trop fortes, bien vite les ressorts faussés fonctionnèrent mal, jusqu'au jour où tout éclata.
CHAPITRE III
L^émeute des octrois.
Troubles dans le Forez. — Bonne-Savardin et Trouard de Riolles. •— Pétitions pour la suppression des octrois. — Journées des 8, 19 et 23 juillet. — Les troupes de ligne et le général de la Chapelle k Lyon. Rétablissement des octrois. — Travaux de la municipalité; finances, boulangerie, contribution patriotique; motion de Roland pour le retrait des troupes. — Session du conseil général du district, compte-rendu du directoire, vœux relatifs à rinstruction publique, à l'organisation judiciaire; afTaire des Filles pénitentes, — Travaux des directoires. — Les assignats à Lyon, deuxième émission ; création de la Caisse patriotique.
A peine constituées, les administrations élues durent se préoccuper des émotions populaires qui se produisaient avec une inquiétante fréquence. Dans le Forez, à Surry-le-Gomtal, Saint-Bonnet-le-Ch&teau, Montbrison, Feurs, le prix élevé du blé et du pain, les craintes de famine, les bruits d'accaparement provoquaient des scènes de violence, auxquelles s'associaient parfois les gardes nationales, même les municipalités, et que la seule maréchaussée était impuissante à réprimer *. L'agitation qui avait commencé en avril n'était pas encore apaisée dans cette partie du département, quand survinrent au mois de juillet les troubles beaucoup plus graves dont Lyon fut le théâtre.
Depuis quelque temps déjà, Lyon tenait une place privilégiée dans les combinaisons des innombrables faiseurs de projets qui 8*agitaient autour du roi et des princes. Dès le mois de décembre 1789 il était question d*y appeler Louis XVI •. Le plan de contre-
1. Archives nationales, F7 3255. Rapports de la maréchaussée, procès-verbaux de la municipalité de Montbrison. Correspondance des ministres.
2. Péricaud, Tablettes chronologiquesy à la date du 17 décembre : « Des citoyens notables de Lyon invitent Louis XVI à venir se réfugier dans cette ville. »
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révolution compliquée d'intervention étrangère qu'on attribua en mars 1700 au maréchal de Maillebois désignait Lyon comme base d'opérations; « on espérait n'y éprouver que peu de difficultés par les privilèges qu'on accorderait d'abord à cette ville pour son commerce » ; le roi de Sardaigne y marcherait avec 25 000 hommes par la Savoie et le Dauphiné, le roi serait invité à s y rendre et le maréchal « avait des moyens sûrs pour Ty conduire sans danger » ^ Le capitaine Bonne-Savardin, ancien aide de camp de Broglie, après avoir porté à Turin au comte d'Artois, qui ne les agréa point, les propositions de Maillebois, fut arrêté par la garde nationale de Pont-de-Beau voisin, au moment où il cherchait à repasser en Savoie. On Tamena à Lyon où il fut enfermé à Pierre-Scize, puis on le transféra à Paris *.
Un peu plus tard, la Bastille lyonnaise reçut un autre voyageur suspect, Trouard de RioUes, arrêté à Bourgoin; celui-ci était un émissaire de cette sorte d'agence royaliste dont Mirabeau avait la direction'. Une lettre trouvée sur lui et qui, d'après son dire, était de Mirabeau, contenait des instructions détaillées : « Il devait s'informer dans chaque ville de Tabondance ou de la rareté du numéraire, du nombre des gardes nationales et des troupes de ligne, du caractère des chefs, des maisons de commerce, des manufactures et des capitalistes, de ce qu*on pensait de l'Assemblée nationale et des ministres, de ce qu'on pensait de Paris, des hommes qui pouvaient influer sur les élections, et enOn des journalistes et autres écrivains » *. Le rapport qu'il avait préparé sur Lyon, et qui fut saisi également, fait trois parts de la population ' : « la première est composée de nobles et de ceux qui tenaient à l'échevinage;
i. Rapport fait au comité de recherches de la municipalité de Paris par J.'Philippe Garan, fuivi de piùces justificatives et de Varrété tendant à dénoncer MailleMs, Bonne-Savardin et Saint-Priest^ Joutmal de Paris du 30 mars 1790 et Collection Coste.
* 2. Courrier de Lyon des 6, 8 mai el 31 juillet. — Séance de TÂssemblée nationale du 23 août 1790. Bonne-Savardin en Terme à l'Abbaye avait trouvé moyen de s'enfuir. 11 fut repris à Châlons avec Tabbé Perrotin de Barmond, qui avait favorisé sa fuite et qui fut pour ce fait décrété d'accusation.
3. Couriier de Lyon du 12 juillet. — Correspondance de Mirabeau el du comte de la Marckj t. II, p. 89 et suivantes. La Marck, à la demande de l'archevêque de Toulouse, sollicite Mirabeau d'intervenir en faveur « de ce pauvre malheureux m. Mirabeau, de très méchante humeur contre cet « insensé n qui le compromet, essaye de le sauver dans la séance du 11 septembre, « en le traitant avec mesure comme un fou. »
4. Assemblée nationale, séance du 11 septembre, rapport de Rousselet.
Courrier de Lyon, 17 juillet
la seconde... des gens modérés de toutes les conditions qui veulent de bonnes lois et un pouvoir déterminé pour les faire exécuter; la troisième, la plus nombreuse, est celle des démagogues, composée de tous ceux qui n'ont rien à perdre et de la plupart des gens d'affaires; tous ne veulent que le trouble, prêts à devenir aristocrates si leur intérêt l'exigeait, ou les bourreaux de l'aristocratie si la chance le voulait; c'est le parti dominant où se trouvent les boute-feux, les parieurs et les oracles des cafés ». Il insistait sur la crise industrielle, en indiquant comme un moyen de la conjurer la suppression des octrois. L'enthousiasme pour l'Assemblée nationale devait se dissiper <' quand le peuple se serait épuisé par ses propres convulsions»; le moment lui semblait proche : « aujourd'hui que les propriétés sont violées, que le numéraire a disparu, qu'il y circule un papier forcé dont la sinistre influence commence à se faire sentir, qui nourrira les pauvres? Et le besoin réel n'aura-t-il pas de cruels moments? Il ne faudra pas s'étonner si une violente insurrection ne force pas {sic) celte ville à refuser les assignats. »
Ainsi, parmi les contre-révolutionnaires, les uns marquent Lyon comme le point d'appui d'une réaction armée et d'une invasion, les autres y démêlent les indices d'un prochain soulèvement, provoqué par la misère. Les prédictions de ceux-ci pas plus que les calculs de ceux-là n'étaient purement chimériques. Sans ranger en bloc parmi les ennemis de la Révolution, comme le fait M"' Roland, toute « la quadruple aristocratie des prêtres et des petits nobles, des gros marchands et des robins » ', on ne peut méconnaître que le nouveau régime rencontrait dans ces classes beaucoup d'adversaires auxquels s'ajoutait un nombre toujours grossissant de mécontents. A côté d'eux, à leur portée, une masse ignorante, qui « chérissait la Révolution » ', mais mobile, inquiète, énervée par de longues souffrances, facile aux entraînements du besoin et de la passion. Dans un milieu où tant de matériaux inflammables se trouvaient accumulés, il fallait peu de chose pour allumer l'incendie. Des imprudences y auraient suffl, la malveillance y aida peut-être.
En juin il y a eu des commencements de troubles, des désordres à la porte des boulangeries et sur les marches '. En juillet l'agita-
Jbid
3. Conseil général de la commune, 12 juin. — Corps municipal, 28 juin.
lion se développe, se précise. Elle a un mot d'ordre admirablement choisi pour séduire le peuple lyonnais sans mettre en défiance les patriotes. Qui Ta donné? Ce sont les patriotes eux-mêmes, c'est Roland lorsque, dans sa brochure sur la Municipalité de Lyon, il a proposé de réduire les droits d'entrée et de les remplacer par une taxe progressive sur les loyers, c'est Blot dans une publication plus récente, où il demande qu*on substitue aux droits sur les vins une imposition mobilière '. Sans doute, ils ont entendu ne demander qu'une réforme légale, à étudier d*abord, puis à soumettre à Tassentiment des pouvoirs publics. Mais la logique populaire ne s'accommode pas de réserves et de délais. Puisque les odieux octrois peuvent disparaître, puisqu'il existe des moyens de les remplacer, qu'on les supprime, et radicalement, et tout de suite. Ce raisonnement si simple, des milliers d'hommes le fout en même temps, ils échangent leurs impressions entre voisins, dans la rue, au cabaret, le mouvement naît spontanément. Mais le branle une fois donné, les malintentionnés se mettent de la partie, les « perfides insinuations » ' vont leur train. En attendant que les placards et les libelles composés tout exprès arrivent de Paris par ballots ', des étrangers, des gens de Nîmes, du Comtat se répandent dans la ville et se mêlent aux ouvriers qu'ils travaillent comme un ferment *.
Le 5 juillet, une double pétition est présentée au corps municipal, au nom du district de Porte-Froc * et d'une assemblée composée de citoyens des divers cantons, qui s'est tenue dans l'église de Saint-Laurent. Elle réclame la suppression des octrois, leur remplacement par une taxe locative et la réunion générale des «cotions pour en délibérer. Le corps municipal, considérant « l'agitation qui résulte de ces assemblées et des écrits répandus sur le
1 . Réflexions svr VabolUion des privilèges de bourgeoisie à Lyon, des droits à la vente du vin en détail, de la nécessité de supprimer ces droits et d'en faire le remplacement, parCh. Ulot, notable de la ville de Lyon, HUO, in-4 de 8 pages. Le Courrier du 13 mai en donne une analyse.
Corps municipal, 6 août. — Morin, I, p. 210, note
4. Les documents contemporains sont unanimes à signaler la présence de ces étrangers, sur lesquels, suivant la constante habitude lyonnaise, on rejettera la responsabilité de tous les incidents qui vont suivre. Voir entre autres Jl"* Roland à Bancal, 3 août, et le premier récit que cite Vaesen {Lyon en 1790), p. 151.
5. Il est remarquable que ce soit Porte-Froc, le quartier des procureurs et des gens de lois, qui prenne l'initiative d'un pétitionnement pour réclamer une mesure illégale.
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sujet, et que le seul moyen qui puisse être employé avec quelque espoir de succès pour éclairer les citoyens sur leurs véritables intérêts est la discussion en séance publique », convoque pour le 8 le conseil général ^ Il eût été plus simple de déclarer tout d*abord et nettement que ni le conseil général, ni rassemblée des sections de la commune n*avaient qualité pour supprimer un impôt qui n'élait pas exclusivement municipal, qu'ils ne pouvaient même en suspendre la perception sans se mettre en révolte ouverte contre la loi et contre l'Assemblée nationale. Mais le maire et les ofOciers municipaux voulaient appuyer leur autorité sur celle du conseil général; ils n'étaient peut-être pas fâchés de mettre dans l'embarras les notables du groupe Roland, qui allaient se trouver contraints ou d'appuyer des propositions contraires à la loi ou de compromettre leur popularité en ne les appuyant pas. Blot était en mission à Paris. Roland se tira d^alTaire en évitant de paraître à la séance du 8. Le 7, il partit pour Villefranche et de là pour la Platière *.
Le 8, la séance du conseil général s'ouvre à quatre heures de l'après-midi '. La grande salle est comble ; les couloirs, les escaliers, les cours de l'Hôtel de Ville, la place des Terreaux regorgent de monde; il y a là 20000 personnes, surtout des gens du peuple; beaucoup de femmes^ toutes très animées. La municipalité n'a pris aucune précaution, aucune mesure de police, qui a voulu est entré. Le public qui remplit la salle du conseil est des plus mêlés, on y voit « beaucoup de ces gens sans aveu, vrais brigands étrangers, reconnaissables au premier coup d'œil » \ Lecture est donnée des pétitions du 5 auxquelles sont venues s'ajouter dans l'intervalle les délibérations de plusieurs districts. La foule impatiente, serrant de près la table verte autour de laquelle siège le conseil, interrompt à chaque instant la lecture : « On n'entend pas!... Montez sur la table!... A bas le lecteur!... Un autre lecteur!... » Carret, un des plus populaires parmi les notables, sefait écouter quelques moments. Mais l'attention du tumultueux auditoire se lasse, on réclame la délibération. Le procureur de la
M"* Roland à Bancal, 3 avril
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commune Dupuis a la parole pour présenter ses observations. Il fait lecture du décret de rAssemblée qui ordonne de continuer la perception de tous les impôts existants; il établit sans peine que la municipalité et le conseil général n'ont pas le droit de supprimer les octrois; il entreprend de démontrer que le remplacement proposé est impossible. A ce mot, de furieuses clameurs s*élèvent et couvrent sa voix : « Nous paierons tout ce qu'il faudra, nous paierons dès aujourd'hui, dès ce soir, il y a de l'argent déposé!... A bas Dupuis, Dupuis le traître, l'aristocrate ! » Pendant une demiheure la séance est de fait suspendue. Au milieu du vacarme on distingue des injonctions brutales, des injures, des menaces : « Point d*octrois, point de barrières, à bas les gapians, nous ne voulons plus payer, à bas les barrières ou nous les brûlons!... Pas tant de politique, à bas, à bas, à bas dès ce moment! » Enfin un calme relatif s'établit. Dupuis en profile pour formuler ses conclu* sions : il demande qu'il soit fait un extrait des pétitions et des plans et projets présentés, et en même temps un relevé du produit des octrois, sous pour livres et aides, ainsi que des cotes ouvertes aux citoyens en impôts directs, que les assemblées soient convoquées et le résultat de leurs délibérations envoyé à l'Assemblée, avec prière d'y donner force de loi par un décret.
C'était la seule marche à peu près légale qui put être suivie, encore que la convocation des sections pour délibérer sur un objet hors de leur compétence fût déjà une faiblesse. Mais on voulait des satisfactions plus entières et plus immédiates. Les clameurs recommencèrent et se prolongèrent encore une demi-heure durant. Le maire essaie de réclamer le silence; sa voix altérée par l'émotion ne peut dominer le tumulte. On lui intime l'ordre de monter sur la table; indigné, le vieux magistrat eut un cri d'éloquente révolte : ce ... Est-ce ainsi que vous agissez avec un homme que vous avez élevé vous-même par un choix libre à la place de maire? Ne m'avez-vous arraché aux douceurs de la vie privée que pour m'outrager publiquement? Et depuis quand croyez-vous que votre premier magistrat soit fait pour vous servir de spectacle sur des planches? Gardez le silence comme vous le devez et il vous sera facile d'entendre quiconque parlera ^ » Palerne de Savy était aimé; avec la mobilité ordinaire aux foules on l'applaudit, le
1. Ce petit discours est ainsi rapporte par le témoin oculaire que cite Vaesen, p. 161. Le procès-verbal mentionne l'incident, mais en termes plus brefs.
tumulte fit trêve et Ton put commencer à recueillir les opinions. Mais à chaque instant la voix de celui qui parlait était dominée par les mêmes cris : « Plus de barrières, plus d'octrois, dès ce soir nous n*en voulons plusl... Point tant de politique, à bas les barrières sur-le-champ, nous l'avons ainsi résolu! » Les avis et les votes sont cependant donnés tant bien que mal. A la majorité, il est décidé que les citoyens actifs des 32 sections s'assembleront le lendemain pour nommer des commissaires, et que ceux-ci le jour suivant se réuniront à l'Hôtel de Ville, « pour y travailler de concert à la rédaction du plan d'imposition qu'ils jugeront le plus propre à remplacer les octrois ». Le plan sera ensuite soumis à l'Assemblée. Quand Palerne de Savy fait connaître cette décision, le vacarme recommence de plus belle. 11 est neuf heures du soir, les membres du conseil écrasés de fatigue veulent se retirer. C'est à grand'peine qu'ils parviennent à quitter la salle ^
En convoquant les sections, la municipalité avait voulu gagner du temps; elle s'était flattée de ramener le peuple. Mais l'apaisement qu'elle espérait fut loin de se produire. Le lendemain, pendant que les sections assemblées choisissent leurs commissaires, un détachement de la garde nationale de Pierre-Scize se rend à la porte de Vaise et oblige à se retirer les employés et receveurs. La patache de l'octroi amarrée au milieu de la Saône est détachée et conduite, au son des instruments et au bruit des coups de fusil, jusqu*au port qui est en face de l'Homme de la Hoche. Les postes de la Croix-Rousse et de Saint-Just sont également évacués par les receveurs. Vins et bestiaux entrent librement. Ailleurs c'est la garde nationale qui perçoit les droits ^ Le maire a bien donné quelques ordres, commandé des piquets, requis le commandant en chef, mais a la garde nationale, composée de citoyens en plus grande partie gémissant eux-mêmes sous le poids de ces impôts, ne pouvait opposer qu'une bien faible résistance » '. En réalité, la garde nationale faisait presque partout cause commune avec l'émeute, quand elle n'en prenait pas elle-même l'initiative. La municipalité, consternée, rendait compte au déparlement qui n'en
1. « Des mouvemenls lumuUueux nous retenaient dans la salle, nous eûmes la plus grande peine à nous retirer. • Lettre écrite par le maire et les officiers municipaux à V Assemblée nationale^ Archives nationales, F7 3254.
2. Jbid. Lettre à l'Assemblée nationale et Lettre du 40 à Guignard de Saint- Priest, — Corps municipal, 9 juillet.
3. Lettre du maire et des officiers municipaux à V Assemblée nationale.
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pouvait mais, écrivait des lettres éplorées au ministre de l'intérieur et à l'Assemblée nationale, s'cxcusant sur Tabsence de tout moyen d'action : « Le secours de la garde nationale que nous avions requis étant sans eflet, aucune autre force ne pouvait être employée sans nous exposer à voir cette ville inondée de sang, puisqu'une force eût été repoussée par une autre *. »
La délibération des sections et celle de leurs commissaires furent menées vivement. Le 10, ces derniers, « choisis parmi les auteurs des troubles » % viennent déclarer au corps municipal qu'ils exi* gent la suppression immédiate des octrois, aides et autres droits d'entrée, et leur remplacement par une imposition directe, à compter du 1" juillet. La municipalité invoque vainement les décrets de l'Assemblée nationale, l'obéissance jurée tant de fois. Le président des commissaires réplique : que leur démarche est le vœu de toutes les sections de la commune; s'il n'y est fait droit, ils ne peuvent se flatter de rentrer chez eux sans être égorgés, les officiers municipaux non plus ne seraient pas en sûreté, le sang des citoyens pourrait couler; « sains populi suprema iex », concluait ce chef d'émeute qui savait ses auteurs '. Pendant qu'il prononçait ces menaçantes paroles, on entendait gronder la foule sur les Terreaux. La municipalité n'essaya pas de résister davantage. Séance tenante elle convoqua le conseil général. Lecture fut donnée de la délibération des commissaires. Les considérants en étaient brefs, ils invoquaient les principes économiques et l'autorité du fait accompli : « Il a été reconnu que, dans une ville de manufactures, la taxe qui porte sur les choses de première nécessité est le plus dangereux de tous les impôts, que c'est attaquer le principe de l'existence de l'ouvrier que de lui ravir par une semblable taxe les moyens de subsister, qu'en pressurant ainsi sa subsistance on lui ôte les forces avec les aliments; d'ailleurs la perception de ces droits destructeurs a cessé dans le fait, puisque les barrières placées aux portes sont ouvertes et qu'il serait aussi dan-
i . Lettre à Saint-Priest.
2. Rapport de Chabroudh TÂssemblée nationale, séance du 17 juiUet, Mont" leur du 18. — M"** Roland à Bancal^ 3 aoiU: « Le président des commissions des sections, Yernes, procureur, est un antirévolulionnaire qui n^a excité le peuple qu*& dessein ». A rapprocher de ce fait que Tiniliative du pétitionnement est partie de la section de Porte-Froc. Les gens qui conduisent le mouvement ne sont pas des illettrés. Il ne peut leur échapper qu'ils se mettent en rébellion contre l'Assemblée.
3. Corps municipal, 10 juillet. — Lettre à VAssemblée nationale.
\Si LYON ET LA CONSTITUANTE
gereux que nuisible de chercher à les rétablir » *. A. l'unanimité, les commissaires avaient décidé qu'il était utile de supprimer les droits et de les remplacer par une autre imposition; ils invitaient donc les officiers municipaux « à faire cesser dès ce jour la perception, et à rendre une ordonnance pour faire jouir les citoyens de la baisse de prix qui devait résulter de la suppression des droits ». Le conseil général ne tenta même pas de discuter. 11 s'exécuta en silence, homologua la délibération des commissaires, « pour être exécutée suivant sa forme et teneur », en ordonna l'impression et raffichage, et, « pour mettre les citoyens en état de connaître la diminution dont les denrées pouvaient être susceptibles », chargea la municipalité de faire afficher incessamment un tarif des droits jusqu'alors perçus'. Le peuple accueillit cette décision avec des transports de joie. La municipalité ne se dissimulait pas la gravité de l'acte auquel par faiblesse et par peur elle s'était laissé entraîner. Elle s'en excusait sur les circonstances, sur la nécessité où elle s'était vue « de faire échouer le triomphe que les ennemis de la Révolution espéraient recueillir de l'erreur du
peuple qu'ils avaient égaré et soulevé Le plus grand et le plus
sacré de nos devoirs, écrivait le maire au président de l'Assemblée, nous a paru celui d'épargner le sang de nos concitoyens égarés, mais bons Français '. »
La satisfaction bruyante que manifestait naïvement le peuple lyonnais n'était point partagée par les patriotes éclairés. Si le premier mouvement des Roland qui sont à la Platière est d'approuver \ Champagneux, qui voit les choses de plus près, pense autrement
1. Lettre à VAssemblt'e nationale. « Le tableau des malheurs dont il nous présentait la perspective était justifié d'avance par le concours prodigieux du peuple assemblé sur la place et manifestant l'impatience avec laquelle il attendait notre résolution, sans doute pour régler ses mesures en conséquence. » — M"* Roland, lettre à Bancal du 3 août, affirme que ce jour-là et même le 8, « il n*y avait pas plus de 400 personnes qui faisaient entendre leurs clameurs et se trouvaient réunies sur cette place ». Mais elle n'était point sur les lieux et elle est prévenue contre la municipalité qu'eUc accuse non seulement de faiblesse, mais de connivence.
Conseil général de la commune, 10 juillet
3. Lettre écrite par le maire et les officiers municipaux à VAssemblée nationale.
4. Af** Roland à Bancal, « du 5* jour de la liberté » (18 juillet) : « La réclamation générale du peuple a forcé la municipalité de prononcer l'abolition des octrois.... Notre ami prêchait depuis longtemps contre ces octrois désas* treux, et la voix de la vérité, toute perdue qu'elle paraisse dans la foule, finit par opérer des changements inattendus. »
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et le dit tout haut. Le Courrier de Lyon du 10 juillet blâme « les violences de ceux qui veulent une suppression précipitée » ; le i3, il déclare a ne pouvoir partager la joie causée par la suppression des octrois «>. Il recherchait néanmoins, avec plus de bonne volonté que de succès, les moyens de remplacer les droits abolis. Il démontrait que si l'on avait recours à une taxe sur les loyers, il faudrait que cette taxe fût presque égale à leur montant actuel, puisque les deux vingtièmes perçus jusqu'alors ne rendaient pas plus de 500 000 livres. Tantôt il proposait d'exempter complètement les blés, farines, charbons et bois, en maintenant des droits modérés sur les vins, eaux-de-vie, bestiaux, et en conservant le droit sur les soies qui produisait 600000 livres'; tantôt il ouvrait Tavis de dresser dans chaque section le rôle de tous les chefs de famille, de les appeler dans une assemblée et de leur laisser la liberté de se taxer eux-mêmes '.
Les commissaires des sections étaient moins embarrassés. Ils avaient commencé par déclarer « qu'ils regardaient la dette de la ville dans sa totalité comme dette nationale et qu'en conséquence ils n'avaient point de remplacement à chercher pour cet objet » '. La question se trouvait ainsi très simplifiée. Ils attribuaient aux hôpitaux, « provisoirement et jusqu'à ce que le département y eût pourvu », le produit des droits sur les soies; quant aux dépenses de la ville qu'ils évaluaient à 600 000 livres, il fallait chercher une taxe qui pût fournir une somme égale ^ Pendant que ces législateurs improvisés délibèrent, la municipalité à peine remise de ses émotions prépare la célébration du 14 juillet : « Considérant que le 14 juillet, rappelant le souvenir de la journée mémorable qui a assuré à la France sa liberté, doit être un jour de fête générale, et que tous les citoyens doivent n'être occupés que de concourir aux démonstrations de la joie publique..., le corps municipal invite les citoyens à fermer leurs magasins, boutiques et ateliers, à illuminer le soir leurs maisons ^. » La cérémonie civique eut lieu sur la place Bellecour, qui prit de là le nom de place de la Fédération. Les troupes de ligne et de police, la garde nationale de la ville, des
û/., 46 juillet
3. Lettre (fImbert-Colomès à Saint-Priest^ du 16 juillet, datée de Paris. Archives nationales, FI 3254.
é, Ibid.
:5. Corps municipal, 12 juillet.
députations de celles du département, toutes les autorités constituées étaient présentes, au milieu d'un grand concours de peuple. A midi toutes les cloches de la ville se mirent en branle, le canon tonna, la messe fut dite sur un autel dressé en plein air sur la place, et le maire prononça la formule du serment : « Nous jurons d'être fidèles h la nation, à la loi, au roi et de maintenir de tout notre pouvoir la constitution décrétée par TAssemblce nationale]et acceptée par le roi. » Elle fut répétée par les autorités civiles et militaires, aux acclamations de la foule, qui ne se souvenait pas d'avoir violé la veille cette môme loi à laquelle on jurait maintenant fidé- Uté.
L* Assemblée nationale s'était occupée dans la séance du 13 des événements de Lyon. On ne connaissait encore à Paris que la manifestation du 5 et le dépôt des pétitions, dont la municipalité s'était empressée de rendre compte. L'Assemblée décréta « que son président se retirerait dans le jour vers le roi, pour supplier Sa Majesté de donner des ordres, afin d'assurer la perception des droits d'aides, octrois et barrières établis aux entrées de la ville de Lyon ». Elle autorisa le président à écrire aux officiers municipaux et au conseil général de la commune de Lyon, « pour leur témoigner qu'elle approuvait la conduite qu'ils avaient tenue pour le maintien de la tranquillité publique » ^ Le roi sanctionna le décret, auquel il ajouta une proclamation ordonnant « que les octrois continueraient d'être perçus jusqu'à ce qu'il en eût été autrement ordonné, avec injonction aux corps administratifs, municipalité, gardes nationales et troupes de ligne de faire prêter ou de prêter main forte à cette perception » '. Le décret était expédié quand arriva la nouvelle des incidents des 8, 9 et 10 et de la suppression des octrois. Imbert- Golomès, qui se trouvait alors à Paris, en fut informé un des premiers. Il se hâta de communiquer au ministre de Tintérieur tous les détails qu'on lui avait envoyés : « Je ne sais pas, disait-il en matière de conclusion, comment l'Assemblée nationale prendra cette insurrection. C'est une infraction formelle aux décrets '. »
i. Séance du 13 juillet, Moniteur.
2. Proclamation du roi sur le décret de l'Assemblée nationale du 43 juiU et i790j concernant le rétablissement de la pei*ception des droits d'aides et
d*octrois aux portes et barrières de la ville de Lyon, du /7 juillet 1790, Lyon, n-4 de 3 pages.
3. Archives nationales, FI 3254. Celte lettre, signée Imbert-Colomès et datée du 16 juillet, ne porte pas de suscription, mais elle est jointe à d*autres lettres adressées à Saint-Priest et semble bien destinée à celui-ci.
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L'ancien échevîn, si empressé à dénoncer les écarts de ses conci* toyens, ne parait pas aussi peiné qu'il veut bien le dire. Même s'il n'en attend pas autre chose, les nouvelles de Lyon, le désarroi de ses successeurs donnent une revanche à son orgueil ulcéré.
Le courrier qui apportait le décret du 13 entra à Lyon le 15 à onze heures du soir. Dès le lendemain, un petit journal de nouvelles qui se vendait deux sous, le Courrier extraordinaire ou le Premier arrivé^ publia le texte du décret ^ Cependant le conseil général s'assemblait. Lecture fut donnée des pièces officielles reçues la veille et d'une lettre écrite par les députés de la ville qui, informés au dernier moment de la suppression des octrois, blâmaient énergiquement la faiblesse de l'autorité municipale : « Jamais, disaient-ils, on n'aurait dû autoriser la nomination des commissaires, ni souffrir qu'ils délibérassent dans de telles circonstances. On ne peut donner le nom de pétitions autorisées par la loi à des arrêtés qui suppriment à l'instant des impôts que l'Assemblée nationale a seule le droit de décréter ou de remplacer. » Le conseil général, sans relever ces reproches, décida qu'il serait répondu au président de l'Assemblée nationale <c que le décret du 13 étant intervenu dans un état de choses qui ne subsistait plus, il attendrait l'effet de ses représentations sur les circonstances actuelles et la décision de l'Assemblée nationale, laquelle serait suppliée de nouveau de prendre en considération le soulagement du peuple de cette grande ville » '. Les commissaires des sections furent convoqués, on leur communiqua le décret, la lettre des députés et la délibération du conseil; ils demandèrent pour le lendemain la réunion des sections. Le 17, la municipalité ayant fait placarder le décret, les maçons, les chapeliers s'attroupèrent et arrachèrent les affiches en criant qu'on ne voulait plus d'octrois ^. Le même jour, les sections adoptaient une adresse à l'Assemblée préparée par les commissaires, « tendante à prouver qu'il serait inutile et dangereux de chercher à rétablir les octrois, inutile, vu que depuis que les barrières étaient à bas, il était entré plus de vin qu'on ne pouvait en consommer dans un an, et dangereux, en ce qu'il en résulterait un carnage tel que les eaux de nos deux rivières seraient teintes de sang » \ Les plus modérés,
i, Bécit d'un témoin oculaire, dans Vaescn, Lyon en 1790, p. 164.
Extrait d'une lettre de Lyon
comme les habitants du quartier de la Grande Côte, qui avaient offert le 9 de se porter à la première réquisition à la défense des barrières, crurent devoir approuver, vu « les circonstances critiques dans lesquelles se trouvait la cité », Topinion des commissaires « de changer le mode de perception actuelle en une autre moins à charge au peuple », et l'envoi d'une adresse à l'Assemblée, qui exprimerait « dans les termes les plus énergiques et les plus pressants » les vœux du peuple lyonnais. Mais ils déclaraient, en attendant que l'Assemblée eût fait droit dans sa sagesse aux demandes qui lui étaient soumises, s'engager solennellement « à maintenir de tout leur pouvoir Tordre, la paix, le respect pour les personnes et les propriétés, à protéger la perception des impôts et des droits sur les soies ou autres matières qui doivent être payés à la douane;.... à déjouer par leur profonde soumission aux lois Fespoir de ceux qui pourraient employer les mouvements séditieux comme un moyen de relarder ou même de renverser le glorieux ouvrage de la régénération française \.. »
La municipalité aurait pu tirer parti des bonnes dispositions que manifestaient ces braves gens. Elle ne parut pas y prendre garde. Elle semblait avoir abdiqué entre les mains des commissaires. Sur leur demande, elle joignit au compte rendu de leurs délibérations une lettre pour les appuyer auprès de l'Assemblée : « Messieurs les commissaires que les trente-deux sections ont nommés.... nous demandent à l'instant de vous envoyer par un courrier extraordinaire le rapport de leurs séances. Nous nous empressons de condescendre à un désir qui a pour objet le maintien si précieux de la tranquillité publique. N'ayant pas eu le temps d'examiner les plans qu'ils proposent en remplacement de la perception des octrois, nous nous bornons à vous supplier d'écouter avec bonté leurs réclamations. Nous ne devons pas vous dissimuler que le rétablissement de la perception serait sans utilité pour le trésor national et les besoins de la caisse municipale; le rétablissement deviendrait seulement une charge nouvelle pour les consommateurs, en offrant les moyens de renchérir les denrées au profit particulier de ceux qui ont usé du moment pour s'approvisionner avec abondance. Un remplacement quelconque, quelque insuffisant qu'il puisse être, produira toujours plus qu'une perception qui serait à peu près
1. Délibération des deux sections de la Grande Côte, citée dans Yaesen, Lyon en 1790, p. 149.
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nulle pendant plus de six mois *. » Au fond, la municipalité ne croyait pas le moins du monde que TAssemblée pût ratifier Taudacieuse usurpation des commissaires. Elle n'osait pas s'engager trop avant avec ceux-ci en faisant siennes leurs propositions, mais elle reproduisait sur un ton radouci quelques-unes des considérations dont ils les appuyaient. Son langage manquait de franchise comme son attitude de netteté. M"** Roland, qui juge avec sévérité cette <c conduite faible, oblique et mal soutenue » ', Tattribue volontiers à des calculs intéressés ou à des arrière-pensées perfides. La vérité c'est que le maire et les officiers municipaux étaient des gens faciles à intimider, qu'ils prenaient à la lettre les menaces des agitateurs, et qulls tremblaient pour la ville ou pour euxmêmes. Quant aux notables, ils n'étaient que membres d*un corps délibérant; les plus énergiques, mal h l'aise pour combattre un mouvement qui se réclamait de leurs idées, suspects à la bourgeoisie qui les rendait responsables des troubles, réduits bientôt à se justifier, n'étaient pas en situation de prendre une* initiative et d'inspirer des résolutions viriles.
La délibération du conseil général et celles des commissaires se croisèrent avec un nouveau décret. Dans la séance du 17 juillet ', r Assemblée était revenue sur les événements de Lyon; Chabroud avait rendu compte de ce qui s'était passé depuis le 5; plusieurs membres s'étaient étonnés du manque de vigueur de la garde nationale et de la municipalité. Deux députés de Rhône-et-Loire, Mayet et Périsse, plaidèrent les circonstances atténuantes. Périsse allégua que la garde nationale de Lyon n'était ni complète, ni organisée, ni en mesure de résister aux citoyens inactifs, quatre fois plus nombreux qu'elle : « elle n'a pas dû résister, les officiers municipaux n'ont pas dû Texiger, ils auraient inutilement fait répandre le sang des citoyens ». Malgré cette apologie, TAssemblée ne jugea pas à propos de renouveler les félicitations qu'elle avait adressées
Conseil général de la commune, 18 juillet
2. Afne Roland à Bancal, 21 juillet : « On croil qu'un municipal, frère d'un député, a des intérêts communs avec le fermier des octrois, lequel, comme tous les gens de finance, est très protégé par le ministre. 11 pourrait y avoir sous tout ceci des menées auxquels on ne voit pas très clair, w — 3 août : « L'objet des ministres, du parti dominant et du plus grand nombre des membres de la municipalité est de pousser le peuple ou de le laisser exciter, pour être autorisés à déployer la force, à réunir ici beaucoup de troupes de ligne, et à s'y faire un point d'appui pour soutenir les mécontents et favoriser Tinvasion des étrangers. »
Moniteur du 18 juillet
quatre jours auparavant à la roonicipalité lyonnaise. Elle adopta le décret qui lui était proposé au nom do comité des rapports, et qui était ainsi conçu :
« i** Les procès-verbaux contenant nomination et délibération des prétendus commissaires des 32 sections de la ville de Lyon des 9 et 10 de ce mois demeureront nuls et comme non avenus ainsi que tout ce qui a suivi, et cependant l'Assemblée ordonne que les pièces relatives à cette aOaire seront remises à son comité de recherches, qu*elle charge de prendre tous les renseignements nécessaires contre les auteurs des troubles dont il s*agit, notamment contre les particuliers qui ont fait les fonctions de président et de secrétaire dans rassemblée desdits prétendus commissaires, afin qu*il soit procédé contre eux selon la rigueur des lois;
« 2® Le décret du 13 de ce mois sera exécuté dans sa forme et teneur, et à cet effet les barrières de la ville de Lvon seront incessamment rétablies, et les commis et préposés à la perception des droits qui y Sont exigés seront remis en possession de leurs fonctions. Le roi sera supplié d'employer la force armée en nombre suffisant pour protéger efficacement le rétablissement des barrières et la perception des impôts, laquelle force sera employée à la réquisition des corps administratifs, conformément à la constitution;
cf 3"" Dans la quinzaine après la publication du présent décret, les cabaretiers, marchands et autres citoyens de la ville de Lyon, pour le compte desquels sont et seront entrées des denrées et marchandises sujettes aux droits pendant la cessation des barrières, seront tenus d'en faire dans les bureaux respectifs la déclaration et d*acquitter les droits h concurrence ; passé ce délai, le roi sera supplié de donner des ordres pour qu'il soit informé contre ceux qui n'auraient pas fait la déclaration et le paiement des droits dont il s'agit, sans préjudice de la responsabilité des citoyens composant la commune... qui sera exercée, s*il y échoit, ainsi qu'il appartiendra. »
Kn arrêtant ces dispositions énergiques pour que force demeurât à la loi, l'Assemblée invitait le peuple de Lyon, « égaré par d'insidieuses déclamations », à réserver sa confiance à ses magistrats élus, et « à attendre du nouvel ordre qui serait mis dans les finances tous les soulagements qui seraient compatibles avec les besoins de l'État. »
11 était temps que le pouvoir central intervînt. Bien loin que la condescendance de la municipalité eût procuré une délente, la
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situation s'aggravait tous les jours. Le 19 juillet se passait une scène de sauvagerie qui témoignait à la fois de l'exaspération populaire et de rimpuissance lamentable des autorités ^ Un soldat suisse de Sonnemberg du nom de Lagier, passant le soir avec une fille près des travaux Perrache, se prenait de querelle avec des gens du peuple. Assailli par plusieurs adversaires, il en frappait un d'un coup de couteau '. Aussitôt la foule se rue sur lui. Un de ses compatriotes, le caporal Lehmann, parvient à le dégager et gagne avec lui le poste de Perrache. On les y poursuit, le poste est forcé. Le sergent du poste, un garde national, interviennent vainement en faveur de Lagier. Le peuple s'acharne sur le misérable qu'il a ressaisi. On veut d'abord le pendre à la traille du Rhône, on le traîne ensuite à un arbre où on l'attache, l'arbre fléchit; on le hisse à un réverbère, la corde casse; on essaie d'un autre réverbère, le support se rompt. Cependant les coups de bâton, les coups de barre de fer pleuvent sur la victime. L'attroupement grossit, l'ivresse du meurtre gagne ceux qui surviennent. Tout pantelant, on le traine par une corde jusqu'à la place de la Charité. Ce n'est plus qu'un cadavre qu'on attache enfin, comme pour lui promettre le même sort, au balcon de d'Audignac, directeur des aides et octrois, sur la place Bellecour. Cette hideuse curée a duré près de deux heures ', sans que rien ait été fait pour la troubler. A minuit seulement, le commandant générai Dervieu de Yillars arrive et obtient à grand'peine que le corps du soldat soit détaché et porté à l'Hôtel-Dieu.
Le lendemain la municipalité publia une ordonnance dans laquelle, après avoir déploré les excès commis à Perrache, dont elle rejetait l'odieux sur les « étrangers » et les « vagabonds », qui « infestaient la ville », elle prescrivait un recensement qui devait être exécuté par les officiers de la garde nationale et suivi de l'expulsion de tous les gens sans aveu, requérait tout citoyen de dix-huit à soixante ans de faire le service de la garde nationale, et
1. Extrait (Tune lettre de Lyon du 20 juillet. Archives nationales, Fï 3234. — Récit sanglant de ce qui s^est passé à Lyon, au sujet d'un soldat suisse mis à la lanterne, Paris, 17U0, sans nom d'auteur, cité par Vaesen,p. 151. — Discours dans la cause de 9 hommes accusés d'tftre les auteurs ou participes d'un attentat horrible... exercé sur un soldat du régiment suisse de Sonnemberg, par M-J.- B.-M. Roches, avocat, 1790, in-8 de 47 pages. Bibliothèque de la ville de Lyon, collection Coste.
La rixe avait commencé à dix heures du soir
annonçait Tintenlion de réprimer les désordres : « Seront au surplus exécutées toutes les précédentes ordonnances contre les attroupements. En conséquence ordonnons que tous cris soient expressément défendus, et que ceux qui seront surpris à exciter des attroupements seront saisis et poursuivis comme perturbateui*s du repos public *. »
Sur ces entrefaites» la municipalité fut informée des décisions prises par TAssemblée dans la séance du 17 ; ses inquiétudes redoublèrent; elle jugea prudent de communiquer elle-même la nouvelle à la population en s'elTorçant d*en atténuer TefTet. L'adresse aux citoyens adoptée par le conseil général annonçait que « TÂssemblée nationale avait rendu un décret ordonnant le rétablissement des barrières », mais elle faisait remarquer qu'il n'était pas encore sanctionné par le roi, et laissait espérer que les réclamations des officiers municipaux et du conseil général pourraient peut-être le faire rapporter : « Si cependant... le décret... était sanctionné et adressé aux corps administratifs pour être mis à exécution, c'est alors que les dépositaires de votre conBance, en partageant vos inquiétudes et vos craintes, doivent vous rappeler vos obligations. Elles cesseront, citoyens, ces inquiétudes et ces craintes, dès que fermant Toreille à des insinuations perfides dont le but était de vous égarer, de traverser, d'ébranler peut-être le grand ouvrage de la constitution, vous reviendrez à vos sentiments d'équité, de raison et de patriotisme... C'est par une conséquence de ces funestes impressions qu'on est parvenu à vous faire séparer votre intérêt de celui de la grande famille, de l'intérêt de vos frères et de celui de la France entière; et comment la chose publique ne serait-elle pas en danger, si la source des revenus était tarie, si un exemple qui frappe trop l'intérêt particulier pour n'être pas suivi se propageait dans toute l'étendue de l'empire, et présentait aux ennemis de la révolution des moyens de la retarder et de la combattre*?... * »
Si timide qu'il fût, cet appel à la raison et au patriotisme des Lyonnais ne resta pas sans écho. Le 22, la section du Gourguillon prend une délibération où, tout en déclarant les octrois « un impôt désastreux », tout en soutenant qu'il n'y a pas eu, à proprement parler, de rébellion, ses membres annoncent « qu'ils sont prêts è obéir avec le plus profond respect aux décrets de l'auguste Assem-
i. Corps municipal, 20 juillet.
Conseil général de la commune, 21 juillel
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blée, soit qu'ils remplacent les octrois, soit qu'ils en ordonnent la perception;... la présente délibération sera envoyée à nos frères des différentes sections avec prière, si par malheur il y avait parmi eux quelques citoyens que Tancienne oppression eût ulcérés ou que des conseils perOdes eussent corrompus, de leur annoncer le terme prochain de leurs maux et une source intarissable de biens dans la sublime législation qui prépare aux Français un bonheur dont toutes les nations seront jalouses » ^ Qui parle ainsi, qui manifeste cette confîance touchante, cette foi magnanime dans Tavenir, c'est un district ouvrier. Nous avons vu qu'un autre quartier populaire, la Grande Côte, avait déjà témoigné les mêmes sentiments. Dans ces quartiers dominait Tinfluence des maîtres ouvriers en soie, parmi lesquels il y avait beaucoup de gens sérieux et réfléchis, qui éprouvaient pour la Révolution un enthousiasme raisonné, et repoussaient avec horreur l'idée d'une rébellion contre « l'auguste Assemblée nationale ». Mais ce sens politique, cette intelligence des intérêts généraux ne se rencontraient pas au même degré chez les autres corporations, qui comptaient dans leurs rangs beaucoup d'ouvriers nomades, venus des provinces voisines ou même de l'étranger, toute une population flottante que l'ignorance et la misère livraient aux excitations des meneurs et aux suggestions de l'instinctive brutalité. Saunier et Dallou, qui furent condamnés et roués en expiation du meurtre de Lagier, étaient des ouvriers cordonniers étrangers à la ville; les maçons et les chapeliers, qui s'étaient déjà signalés par leur turbulence dans la journée du 17, figurèrent encore en grand nombre dans les émeutes des jours suivants.
Le décret du 17 était bien déBnitif. Dès le 23, le directoire du département en recevait la notification officielle avec la sanction royale et les lettres patentes qui le rendaient exécutoire. Le directoire écrivit au ministre de l'intérieur et aux députés de Lyon qu'avant de procéder à la publication prescrite par la loi, il avait besoin de se concerter avec les administrateurs du district et la municipalité sur les mesures à prendi*e ; une conférence devait avoir lieu entre les trois corps '. Malgré ces précautions et avant même que la conférence se fût réunie, une nouvelle émeute éclata. Cette fois la démbsion du commandant général servit de prétexte. Il avait
i. Délibération du district du Gourguillon, Lyon, in-8 de 4 pages. Bibliothèque de la ville de Lyon, colleclion Coste. 2. Directoire du département, 23 juillet.
fait preuve d'une insuffisance notoire; après le meurtre de Lagier, la municipalité, sans aller jusqu'à lui infliger un blâme formel, l'avait « requis expressément de veiller à la sécurité publique » Ml répondit en donnant sa démission et quitta Lyon. Le lendemain 25 une colonne de 800 ouvriers, pour la plupart chapeliers et maçons, sans armes, mais précédée d'un tambour, se porte sur l'Hôtel de Ville, réclamant le commandant général. On leur répond qu'on ne sait où il est, mais que sa mère habite à Oullins une maison de campagne; ils décident qu'ils iront le chercher à Oullins pour lui demander de retirer sa démission ; ils y vont en effet. M"^ Dervieu qui les reçoit leur annonce que son fils est absent, mais qu'il reparaîtra dans vingt-quatre ou quarante-huit heures. Us reviennent alors sur la place des Terreaux et acclament à la fois Dervieu, le maire et la liberté *.
Cette manifestation, en apparence inoffensive, et à laquelle beaucoup sans doute n'avaient apporté aucune arrière-pensée, fut pour les meneurs un moyen de tâter la municipalité; ils s'assurèrent qu'elle n'était pas disposée à agir avec vigueur ni à appliquer son ordonnance sur les attroupements. Dans la situation où se trouvait Lyon, aucun symptôme n'était à négUger; la municipalité ne prit pas garde à celui-là qui était grave. Avec un peu de prévoyance il était facile de s'attendre au renouvellement des troubles et il n'était pas impossible d'y parer '. A défaut de Dervieu de Villars qui n'était pas à regretter, on avait le major général Foissac, homme déterminé; on pouvait faire appel aux bataillons de la garde nationale qui étaient sûrs, ceux de la Grande Côte et du Gourguillon par exemple, employer les Suisses de Sonnemberg qu'on avait sous la main. Aucune de ces mesures de précaution ne fut prise, les postes ne furent pas même renforcés.
. Le 26, vers trois heures de l'après-midi, l'attroupement de la veille se reforme sous les tilleuls de Beilecour. 11 compte cette fois plus de deux mille hommes qui marchent tambour en tète sur l'Hôtel de Ville, en criant qu'ils vont réclamer leur commandant, des armes et l'abolition des droits *. Leur nombre grossit en route,
i. Conseil général de la commune, 21 juillet.
2. Counùer de Lyon du 28 juillet. — Archives nationales, Fl 3254. Extrait d'une lettre écrite de Lyon du 27 juillet.
3. Af«« Roland à Bancal, 3 août : ■ ... rien n'avait été rétabli, la fermentation subsistait et cependant aucune précaution extraordinaire n'avait été prise. •
4. Extrait d'une lettre de Lyon du 27 juillet, lococitalo, —Corps municipal.
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des femmes, des enfants s'y mêlent; quand ils arrivent, ils remplisenl les Terreaux et les rues adjacentes. Au bruit le corps municipal interrompt sa séance; le major général Foîssac essaie de protéger THôtel de Ville et s'avance pour parlementer. 11 est enveloppé, insulté, battu, on lui arracbe sa croix de Saint-Louis, on le menace de la lanterne. Le maire se présente avec quelques officiers municipaux, il veut parler, déclarer qu'il a écrit, qu'il écrira encore à Dervieu pour lui demander de retirer sa démission. On ne l'écoute pas, il s'agit bien maintenant de Dervieu; le pauvre maire est pressé, bousculé, on l'emporte à moitié évanoui. L'Hôtel de Ville est envahi, le poste de garde bourgeoise est enlevé, on saisit et on inspecte les armes, en prévenant les hommes de garde qu'ils sont perdus si on les trouve chargées. D'autres postes sont désarmés à la maison Tolozan, aux Cordeliers, les gardes nationaux qu'on rencontre isolés sont injuriés et maltraités, des piquets entiers sont assaillis; des bandes courent la ville au son du tambour en criant : aux armes!
Que veulent les émeutiers? on ne sait, ils ne le savent guère euxmêmes, au moins la plupart. Mais le bruit court qu'ils songent au pillage, on raconte que les maisons des plus riches commerçants ont été le malin marquées à la craie S on peut tout craindre de celte multitude lâchée. Les bourgeois s'émeuvent, l'instinct de la conservation réveille les apathiques, rapproche pour un instant aristocrates et patriotes. Foissac, qui s'est échappé de l'Hôtel de Ville, donne des ordres énergiques qui sont suivis partout, la générale est battue, la garde nationale des quartiers du centre se rassemble. Celle de Bellecour et des sections voisines se porte aussitôt sur l'Arsenal pour renforcer le poste, le guet à cheval l'appuie, des canons chargés à mitraille enfilent les principales avenues. H était temps, les insurgés arrivaient; ils attaquent, on leur répond à coups de fusil, plusieurs sont tués ou blessés. Cette résistance inattendue, la vue des canons mèche allumée, prêts k tirer, les déc(mcertent. Hs battent en retraite. Mais ils sont toujours maîtres de l'Hôlel de Ville, des Terreaux et des rues adjacentes '. La municipalité se décide enfm à requérir la maréchaussée et Sonnemberg.
procès-verbal de la séance du 26 juillet, rédigé en minules isolées, puis transcrit sur les registres à la date du 20 août. — nécit d'un témoin oculaire cité par Vaesen, p. 164 et suiv. — Courrier de Lyon du 28 juillet.
\, Extrait d'une lettre de Lyon, — Af** Roland à Bancal, 3 aoiil.
2. • Jusques à huit heures du soir le peuple a été maître de THÔtel de ville, de la place et des rues. * Extrait d'une lettre de Lyon,
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De leur casernemenl de Serin, les Suisses se portent d'abord sur le magasin à poudre, situé un peu plus bas sur la même rive de la Saône, et que la garde nationale a grand'peine à protéger. Le quartier de Pierre-Seize, qui est en face, de l'autre côté de Teau, les accueille au passage par une vive fusillade, les gens du faubourg très excités ont arboré un drapeau noir avec la devise : vaincre ou mourir *. Les Suisses, avec un admirable sang-froid, défilent en bon ordre, sans riposter, en conservant les intervalles; les balles mal dirigées passent entre leurs rangs ou par-dessus leurs tètes; deux hommes seulement reçoivent de légères blessures. Us laissent un gros détachement au magasin à poudre, devant lequel deux canons sont mis en batterie, et continuent leur marche sur les Terreaux. Quand ils arrivent vers neuf heures du soir, ils trouvent THôtel de Ville dégagé, la garde nationale est rentrée par les derrières et a chassé les insurgés. Un formidable appareil de défense est alors déployé. Deux cents Suisses vont se joindre aux forces qui entourent l'Arsenal; aux Terreaux deux obusiers chargés à mitraille sont braqués devant l'Hôtel de Ville; des Suisses, des gardes nationaux, la maréchaussée, le guet à pied, le guet à cheval, la compagnie franche garnissent la place dont des piquets éclairent les abords. De fortes patrouilles sillonnent la ville. A part quelques tentatives pour sonner le tocsin *, la nuit se passe sans incident.
Le lendemain à 4 heures du matin, le drapeau rouge flotte à l'Hôtel de Ville'; pendant la journée la municipalité bien escortée parcourt la ville et fait la proclamation de la loi martiale ^ Cependant les secours arrivent de tous côtés. Les petites villes voisines offrent ou envoient leur garde nationale, celle de Vienne fait son entrée avec les dragons de Penthièvre que la municipalité a appelés à Lyon ^
1. Extrait d'une lettre de Lyon. — Courrier de Lyon du 30 juillcl. — itf°»« Roland, lettre, du 31. — Gonon, p. 50.
Corps municipal, 27 juillet
.". Annonay et Serrières en Vivarais, Bourg en Bresse, Montbrison, Bourgoin offrirent leur concours. Les détachements de Marseille, de Corse, de Valence, Grenoble, Nantua, Montluel, ceux de la campagne de Lyon revenant de la Fédération offrent • leurs cœurs et leurs armes -. (Lettre de t^merciment de la garde nationale de Lyon, signée Dombey, secrétaire général, dans le Courrier du 10 août.) M"" Roland (lettre du 3 août) cite comme ayant mis en mouvement leurs garde» nationales Neuville, Trévoux, etc. La municipalité aurait décliné leurs offres de service et accepté seulement à son corps défendant la garde nationale de Vienne. Cette imputation est imméritée. La
l'émeute des octrois 195
L'émeute est décidément vaincue. Toutefois les autorités n'osent pas encore publier les décrets qui ordonnent le rétablissement des barrières. La municipalité estime que les troubles « sont le fait de vagabonds et de gens sans aveu étrangers à la ville de Lyon, mus par des ennemis du bien public et des succès des travaux de TAssemblée nationale, pour lesquels la question des octrois n'est qu'un prétexte...; mais qu'il pourrait y avoir les plus grands inconvénients à faire publier et afRcher le jour même les décrets des 13 et 17,... parce que cette publication pourrait affecter beaucoup de citoyens de cette ville, et les détourner de s'opposer, comme ils ont fait dès hier et cette nuit avec un zèle courageux, aux excès de la multitude étrangère.... Il vaut mieux attendre l'arrivée des troupes de ligne qu'on a requises et des gardes nationales des provinces voisines qui ont offert leur concours *. » Le district appuie : « témoin des troubles qui affligent cette ville et bien convaincu qu'ils ne peuvent être dissipés que par la force armée promise par les décrets et attendue avec impatience par les citoyens,... il estime que dans le moment actuel les corps administratifs doivent employer leurs soins et leurs forces à rétablir la tranquillité, et ensuite joindre les mêmes forces à celles que le pouvoir exécutif enverra sans
doute pour l'entière exécution des décrets * » Le directoire du
département est du même avis et Ton convient d'écrire dans ce sens au président de l'Assemblée, aux députés de Lyon et au minbtre de l'intérieur ^
En attendant, on jugea à propos de procéder à une exécution. Le 28, avec la permission de la municipalité, un comité militaire, composé d'officiers des troupes de ligne, de la maréchaussée, du guet, des gardes nationales de Lyon et de celles du dehors, s'assembla pour prononcer le désarmement du quartier de Pierre-Scize, coupable d'avoir tiré sur les Suisses dans la soirée du 26. Le lendemain, à la pointe du jour, les canons sont braqués sur le quai de Saône en face du quartier condamné, Foissac avec 1800 hommes et de l'artillerie y fait son entrée par la rue de Bourg-Neuf; aucune résistance n'est opposée, la plupart des armes sont remises de bonne grâce, au besoin on fouille les maisons, on visite même, après avoir
municipalilé avait requis la garde nationale de Vienne en même temps que les dragons. (Procès-verbal du 26 juillet.) i. Corps municipal, 21 juillet.
Direct, du département, 27 juillet
fait enfoncer les portes par des sapeurs, celles dont les habitants sont absents *. Cet acte de vigueur, le premier qu*on eût risqué depuis le début des troubles, fut d'un grand effet, à peine s*il y eut « quelques sourdes rumeurs » *. Cependant le Cout^ier de Lyon, dans son numéro du 30 juillet, tout en déclarant que cette punition sévère était « bien méritée », observait « qu'un grand nombre de citoyens de ce quartier étaient innocents Nous pensons, ajoutait-il, qu*ils ne tarderont pas à manifester leurs sentiments, et nous osons leur présager que leurs concitoyens verseront des larmes de joie en les embrassant, qu'ils partageront avec eux le service de la ville, et que cet événement sera enseveli dans l'oubli le plus profond. »
Ghampagneux avait de bonnes raisons pour parler ainsi. Le désarmement d'un quartier populaire, coïncidant avec la réunion annoncée d'un corps de troupes à Lyon, donnait à réfléchir aux patriotes, d'autant plus que le vent semblait tourner à une réaction. On avait bien imputé les troubles aux menées des contrerévolutionnaires, que la municipalité dénonçait même formellement, mais cela n'empêchait pas qu'on ne s'en prit aussi aux démocrates. On écrivait de Lyon que « les boute-feux, les vrais moteurs de l'insurrection étaient parmi les notables » ^. On mettait en circulation toute sorte de bruits odieux, qui couraient les cafés, les assemblées de section *, même les salons, et que l'opinion lyonnaise accueillait avec une crédulité complaisante. Louis Vitet va se reposer, comme il en a coutume dans cette saison d'été, à sa campagne de la Jurary, on raconte qu'il a pris la fuite parce qu'il est gravement compromis, il faut qu'il revienne à Lyon pour couper court à ces fables. Contre les Roland, que la société de Lyon exècre, c'est un déchaînement; si Dervieu de Villars n'a pas fait son devoir c'est qu'il s'oubliait aux genoux de la femme '; quant au mari, il est le com-
1. Courrier de Lyon du 30 juillet. — Mémoire et plaintes des habitants du canton de Pierre-Scize.., sur un jugement militaire rendu contre eux te ^S juillet 1790. Lyon, 1790, in-4 de 19 pages. Cité par Gonon, p. 50 et suiv. — Af— Roland à Bancal, 20 août.
M>»« Roland à Bancal^ 20 août
3. Extrait d'une lettre de Lyon du 27 juillet. Archives nationales, loc. cit.
4. CowTÎer de Lyon du 4 août. Lettre de Roland du 9x «.<.'i'i^« \*^'^ ^ ChampagneuXj autett
M"* Roland avec Bancal Bancal, 21 et 25 juillet.
5. -V-* Roland à Bancal, 3 août - ... Que sais-je quelle idée vous viendrait à Tesprit, si vous appreniez que le commandant de noire garde natio-
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plice du conspirateur Trouard de Riolles, c*est lui qui a préparé les émeutes, il a quitté le royaume pour se soustraire au châtiment, il mérite la corde. Roland crut devoir publier dans le Courrier de Lyon une lettre où il expliquait. qu*ii n*avait jamais vu Trouard, qu'on avait même trouvé dans les papiers de celui-ci les appréciations les moins bienveillantes sur son compte, qu'il n'avait traité la question des octrois que dans des écrits pour la plupart antérieurs à la Révolution et inspirés par le seul amour du bien public. Cependant il différa son retour à Lyon. Les esprits y étaient si montés contre lui qu'on lui aurait fait probablement un mauvais parti s*il avait reparu aussitôt *.
Tout ce qu'on pouvait sérieusement reprocher à Roland et à ses amis c'était d'avoir fourni à l'émeute son prétexte et son mot de ralliement. Hais en somme ils n'avaient pas créé l'impopularité des octrois, le peuple n'avait pas attendu leurs brochures pour courir sus aux barrières en juin 1789; ils n'avaient jamais réclamé qu'une réforme légale, parfaitement raisonnable en soi, et qui devait être bientôt réalisée par l'Assemblée nationale.
La responsabilité des contre-révolutionnaires parait plus gravement engagée. A la vérité, rien n'établit qu'il y ait eu à l'origine un complot, une intention préméditée de soulever le peuple, pour amener à Lyon « beaucoup de troupes et... s'y faire un point d'appui pour soutenir les mécontents et favoriser l'invasion des étrangers » '. Mais si ce plan n'a pas été formé avant les troubles, nous verrons qu'on y est venu plus tard. L'agitation a pu naître spontanément; il n'est pas douteux qu'elle n'ait été ensuite entretenue à dessein, poussée délibérément aux extrêmes. L'impression de la municipalité, dont les membres ne sauraient être taxés d'exaltation révolutionnaire, est ici la même que celle des patriotes les plus ardents. L'aflluence des étrangers suspects, signalée par
nale a manqué à son devoir tel jour parce qu'il était à mes genoux, quoique je ne Taie jamais vu chez moi et que ce jour-là je fusse à sept lieues de lui? Il fut un temps où je serais morte de douleur en apprenant qu'on parlait mal de moi.... » M*" Roland s'indigne à bon droit de ces basses calomnies. Mais il convient de remarquer qu'elle-même, en femme passionnée qu'elle est, n'évite pas toujours l'injustice et l'exagération, comme dans ce jugement sur Palerne de Savy : • ...Je ne fais pas de doute que le maire ne soit un traître fielTé, plein des préjugés du vieux régime, de la morgue des robins, de l'insolence des gens du roi; dévot jésuitique, pleureur et tartuffe, il n'est t>on qu'à favoriser une contre-révolution. • Lettre à Bancal du 20 août.
i. M»^ Roland à Bancal, 3 août.
Ibid
tous les témoignages, s^expliquerait à la rigueur par l*attraction de la grande ville, par la perspective d'un pillage possible; mais comment expliquer l'attitude de la section de Porte-Froc, le rôle joué par des hommes tels que le procureur Vernes, les imprimés séditieux expédiés de Paris que Tabbé Gauthier, frère d*un député de la droite, réclamait comme sa propriété quand la municipalité les faisait saisir'? Gomment expliquer surtout cet aveu peu déguisé de Guillon : « Un des excitateurs (des insurgés) fut pris et condamné au supplice de la corde. Sans révéler le principal but de celte émeute, je dois dire, pour aider ceux qui voudraient en deviner la cause, que ce chef était arrivé de Paris depuis plusieurs jours; qu'avant de marcher au gibet, il demanda son juge pour lui faire des révélations, au début desquelles il s'arrêta en disant avec douleur « qu'on renverserait le trône après avoir renversé Tautel ». Le juge interdit ne répondit pas un seul mot et ne fit aucune question. La crainte d'arriver par ce moyen à une découverte embarrassante l'empêcha d'exciter le patient à s'expliquer davantage; et le silence du magistrat ferma la bouche au condamné, qui peut-être avait agi pour la cause du royalisme '. »
Dès le 19 juillet, le ministre de la guerre La Tour du Pin communiquait à Saint-Priest l'état des troupes qui allaient être rassemblées à Lyon en exécution des décrets des 13 et 17 juillet. G'étaient quatre régiments d'infanterie à deux bataillons chacun, Sonnemberg et La Marck étrangers. Monsieur et la Marine français % trois
Morin, L p. 210, note
2. Guillon, t. L p. 65. Cet écrivain nous inspire d'ordinaire une défiance justifiée par son manque d'exactitude et d'impartialité. Mais on ne voit pas vraiment quelle raison il aurait eu d'inventer cet incident, dont il affirme avoir été témoin, ayant été un des prêtres qui assistèrent le condamné : -Ce fut moi-même, dit-il, qui sur sa demande allai chercher le juge pour recevoir ses déclarations. » 11 s'agit ici de Chabrand ou de Rilon, qui furent condamnés par un jugement présidial du il août et exécutés le même Jour ou le lendemain.
3. Le régiment de la Marine est signale à diverses reprises pour ses sentiments contre-révolutionnaires. A Nîmes où il est envoyé en quittant Lyon, le général d'Âlbignac le signale comme « fort beau; mais, ajoute-t-il, il s'en faut de beaucoup que l'esprit qui y règne soit aussi satisfaisant et que les chefs n'aient pas à cet égard plusieurs reproches à se faire •. A la suite de manifestations auxquelles il avait été mêlé, l'éloignementdu régiment est réclame. (Bouvière, Histoire de ta Révolution française dans le déparlement du Gard, t. I, p. 262.) En août 1791, la municipalité des Sables, où un de ses bataillons a été envoyé, dénonce ses officiers comme prêts à arborer la cocarde blanche à la première occasion. (Chassin, Préparation de la guen^ de Vendée, t. H, p. 10.) Le régiment de La Marck était à peu près dans les mêmes dispo-
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escadrons des dragons de Penthièvre, un escadron des chasseurs de Bretagne, un escadron des chasseurs d^Alsace, en tout cinq escadrons de cavalerie. Une partie de ces forces était déjà sur les lieux ou à proximité, Sonnemberg et Penthièvre à Lyon, les chasseurs d*AIsace à Mâcon, Tournus, Chalon; mais il fallait amener les chasseurs de Bretagne d*Autun, Monsieur de Besançon, la Marine de Belfort, LaMarck de Schelestadt^ Le mouvement s*opéra assez lentement '. Le 9 août seulement, la municipalité fut avisée par une lettre du ministre de la guerre, qu'en exécution des décrets de l'Assemblée et des ordres du roi, des troupes étaient envo}*ées sous le commandement du maréchal de camp de La Chapelle, encore ne devaient-elles être rendues toutes à destination que vers le 20. Le même jour, La Chapelle écrivait de Trévoux pour annoncer son arrivée et demander à se concerter avec des commissaires. On délégua auprès de lui Goudard et Fulchiron '. Le général se montra disposé à temporiser. 11 émit Tavis « qu'il serait convenable de différer la publication des décrets de TAssemblée jusqu*à ce que toutes les troupes destinées à en protéger et assurer Texécution fussent rendues à destination et pusssent être rassemblées, ce qui ne pouvait avoir lieu que du 48 au âO de ce mois; qu'en entreprenant dès ce moment le rétablissement des perceptions avec le peu de forces dont on pouvait disposer, il était à craindre qu'on ne fût oblige d'en faire réellement usage, tandis qu'en différant on pouvait se flatter que l'appareil seul des forces que présenterait la totalité des troupes réunies soit dans celte ville, soit à sa plus grande proximité, suffirait pour prévenir toute insurrection et assurer l'exécution des décrets sans qu'il fût nécessaire de répandre une seule goutte de sang » *. La municipalité et les directoires n'avaient garde de trouver mauvaise cette circonspection; ils acceptèrent de surseoir encore à l'exécution des décrets ', mais le corps municipal, toujours assez peu rassuré, « pria et requit M. de La Chapelle... d'envoyer en cette ville, le plus tôt qu'il lui serait possible, un des
«liions. En mars 1102, on le trouve mêlé île la façon la plus grave aux troubles d'Avignon.
1. La Tout* du Pin à Sninl-Priesf, Arcliiv. nation., F" 32oi.
2. M** Roland {Lettre à Bancnt du 13 aoùl- remari|ue la lenteur de ce mouvement et en prend texte pour incriminer le minist«'re et la muniripalitc de L>on.
Corps municipal. 9 août
i. Ibid., Il août.
i). Ibifl, et direct, du département, 12 août.
régiments d'infanterie sous son commandement, pour y rester en garnison, et y concourir par son service journalier au maintien de Tordre et de la tranquillité publique *. »
De son côté, le directoire du déparlement demanda des troupes pour Sainl-Étienne où de graves désordres venaient d'éclater *. Ua certain Berlhéas, commis aux aides, que la clameur publique accusait d'accaparement, avait été arrêté, on avait contraint la municipalité à le^faire attacher avec un carcan de fer ; le 4 août, la prison avait été forcée, le malheureux traîné par les rues et assommé à coups de bâton et de pierres. Un instant les émeutiers s'étaient trouvés maîtres de la ville, ils avaient même nommé une municipalité à eux. Les autorités légales avaient pu reprendre le dessus, mais elles redoutaient de nouveaux troubles et réclamaient des troupes de ligne, surtout des troupes étrangères '. La Chapelle envoya provisoirement 200 hommes de la Marine. En novembre, le présidial de Lyon, saisi de TafTaire, condamna à la pendaison trois ouvriers et une femme Louise Thomas, surnommée Truffe, comme principaux auteurs du meurtre de Berthéas. Mais pour assurer l'exécution de la sentence, qui devait se faire à Saint Etienne sur la grande place, il fallut diriger sur cette ville des forces relativement considérables : 3 compagnies du régiment de Guyenne, 300 hommes de La Marck et Sonnemberg et 50 chasseurs de Bre* tagne *.
A Lyon un grand apaisement s'était fait. La partie saine de la
Direct, du département*, 42 août
3. Ibid.^ et 14 et 15 août. — Courner de Lyon du 12 août. - Archiv. nation. ^ F7 32u5. Procès-verbal de la municipalité de ^aint-É tienne, lelln» à Saint-Priejtl, adresse à l'Assemblée nationale,
4. Archives nationales, F7 325.*>. Jugement présidial du 4 novembre qui condamne à être pendus et étranglés jusqu'à ce que mort s'ensuive les accusés Joseph Peyssonneau, faiseur de fiches, Louise Thomas surnommée Truffé, polisseuse de garnitures d^armes, Jean Escoffier, dit Tartare, faiseur de percerettes, Jean Bonnet, faiseur de fiches, dûment atteints et convaincus {l'avoir participé aux troubles, voies de fait, excès et violences commis le 4 août dernier, etc, — CofTespondance de la municipalité de Saint-Êtienne et de La Chapelle. — La condamnation de Chabrand et de Riton en août, celle des assassins du Suisse Lagier, Saunier, Dallou et autres, prononcée en octobre, et enfin celte des émeutiers de Saint-Etienne, furent les dernières sentences capitales pronon> cées parle présidial. Le procureur du roi Delhomme, dans une lettre du 15 novembre rendant compte de l'exécution de Saint-Étienne, ajoute que « le tribunal s*estime heureux d'avoir pu, au moment de sa dissolution, ofTrir à Sa Majesté cette dernière preuve de soumission pour ses ordres et de zèle dans l'administration de la justice. »
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population dès qu'elle avait vu où on Tenlrainait s'était rejetée en arrière avec horreur; sans goiUer davantage les octrois, elle corn* prenait que leur rétablissement était un moindre mal que la rébellion déclarée ou Tanarchic. Dès le 6 août, Champagneux, annonçant dans le Counùer la prochaine arrivée des troupes, constate « qu'elles trouveront la ville dans un état de tranquillité qui heureusement rendra leur assistance inutile pour la ramener. Un désir formé par mon cœur, ajoute t-il, serait qu'elles trouvassent les barrières et les perceptions rétablies. » M™° Roland trouve aussi qu'avec le concours des gardes nationales des environs on serait en mesure d'exécuter les décrets '. Les patriotes aimeraient mieux qu'on n'eût pas besoin des troupes de ligne. Mais la municipalité n'a point tant de hâte, elle a beaucoup plus peur de l'émeute que des projets de contre-révolution, et elle estime que pour en imposer aux faiseurs d'émeutes, rien ne vaut un ou deux bons régiments. Le 17 seulement, à l'arrivée de La Marck, elle fait retirer le drapeau rouge arboré depuis trois semaines au balcon de l'Hôtel de Ville. La loi martiale cesse d'être en vigueur, mais les ordonnances contre les attroupements sont renouvelées et les officiers de la garde nationale invités à faire des visites domiciliaires, « à l'effet de découvrir et arrêter les gens sans aveu, sans domicile, et qui seraient reconnus vagabonds ou suspects, pour être expulsés de la ville ou remis à la disposition de H. le procureur du roi, s'il y a lieu ». En même temps on exécutait Ghabrand et Riton, condamnés par un jugement du présidial « à être pendus pour crime de sédition et avec écriteaux devant et derrière contenant ces mots : Chef d'émeute et séditieux *. »
Le 18, La Chapelle vint à Lyon et se présenta pour la première fois à l'Hôtel de Ville. 11 y eut une réception officielle et un échange de bonnes paroles : « Sans doute, dit le général, l'appareil de la force militaire présente toujours l'idée des moyens de
i. M-* Roland à Bancal, 13 août.
2. Corps municipal, 17 août. — Jugement pi^ésidial et en dernier ressort, du /7 août i790, qui condamne Jean-Pierre Chahrand et Antoine Riton dit CoU'
ronné, etc , in-i de 4 pages, Lyon. 1190. Archives de la ville de Lyon. —
M'* Roland à Bancal, 20 août : « Avant-hier mercredi ou mardi soir, oa a exécuté à Lyon deux hommes du peuple convaincus d'avoir agi dans TiQsurrection; vers le même temps, il est entré dans celte ville le régiment de la Marck et un régiment suisse (?); c'est à l'époque de la pendaison et à celle de l'arrivée de ces troupes qu'on a dû substituer le drapeau blanc à celui qui annonce la guerre et le sang. Je trouve dans ces rapprochements contrastants quelque chose d'atroce qui me fait horreur. »
rigueurv*. mais... des troupes qui ne marchent qu'au nom de la loi ne peuvent inspirer de craintes à de vrais Français, et si Taspect imposant de nos armes peut inspirer quelque terreur, qu'elle ne frappe jamais que les ennemis du bonheur public et de la constitution. Mais en même temps que celte terreur soit leur seule punition. Une goutte de sang français, répandu même au nom de la loi, verse Tamertume dans le cœur du meilleur des rois. » La Fayette n'aurait pas désavoué ce langage de soldat citoyen ; la municipalité fut charmée : « Oui, monsieur, répondit le maire, vous n'avez qu'à vous montrer à ce peuple séduit par des factieux qui ne sont pas nés parmi nous, vous n'aurez qu'à lui faire entendre un seul des accents touchants de cette voix éloquente qui vient de pénétrer nos cœurs, et vous obtiendrez la plus belle des victoires auxquelles vous ayez jamais concouru, celle d*avoir rappelé la paix dans nos murs, sans avoir besoin d'y déployer cet appareil imposant des armes, devenu inutile par votre présence *. »
L'éloquence de La Chapelle empruntait ses meilleurs moyens de persuasion à la présence des quatre régiments d'infanterie et des cinq escadrons de cavalerie maintenant groupés sous sa main, soit à Lyon, soit dans les localités voisines. La municipalité déclara que le moment était venu de rétablir les barrières '. Le lendemain, après s'être concertée avec les directoires, elle convoqua l'étatmajor de la garde nationale et les officiers des régiments de ligne pour arrêter avec eux les dispositions à prendre. Ceux de Sonnemberg témoignèrent le désir que M. de La Chapelle fût présent; Goudard se chargea de l'aller chercher à Trévoux '. Le 20, le corps municipal prit un arrêté qui ordonnait l'affichage des décrets des 13 et 17 juillet, ainsi que des proclamations et lettres patentes royales, et pour le lendemain, à l'ouverture des portes, la réinstallation dans leurs bureaux des receveurs et employés des aides et octrois, « défenses étant faites à toutes personnes de les troubler dans l'exercice de leurs fonctions, sous peine d'être arrêtées et poursuivies comme parjures et traîtres à la nation, à la loi et au roi ». Des postes composés de gardes nationaux et de soldats de ligne devaient piêter main-forte à la perception; des mesures étaient prises pour faire acquitter les droits sur les denrées et mar-
\, Corps municipal, 18 août.
2. Délibéralion tlu corps municipal en date du 18 aoùl. cnrepislrée à la suite du procès-verbal de la séance du 20.
3. Délibération du 19, enre^islrée à la suite de la précédente.
chandises introduites en ville depuis que la perception avait été suspendue. La Chapelle arriva à sept heures du soir; il fut mis au courant de ce qui avait été décidé, requis de fournir des troupes, et donna les ordres nécessaires '.
Le 21, à 10 heures du matin, La Chapelle, Foissac et Taide-major général Bollioud de Chanzieu vinrent rendre compte de l'exécution : les détachements commandés avaient occupé les portes, « les receveurs et employés à la perception des droits d'aides et octrois s y étaient rendus au même instant, et ayant été installés dans leurs bureaux respectifs, y avaient repris Texercice de leurs fonctions sans qu'il fût survenu aucune opposition ni réclamation ». Les procès-verbaux furent aussitôt dressés et envoyés à l'Assemblée '. La municipalité écrivit aussi à Saint-Priest pour l'informer du rétablissement des barrières; elle ne manqua pas « de rendre hommage au zèle éclairé et patriotique avec lequel M. de La Chapelle...
avait secondé ses vues et ses différentes mesures Les sentiments
et les talents distingués que nous avons eu l'occasion de reconnaître en lui justifient bien la confiance ' dont Sa Majesté lui a donné une preuve dans cette circonstance. » Jusqu'au dernier moment la municipalité avait eu des craintes*; maintenant que tout était bien fini, elle ne se sentait pas d'aise d'être sortie de ce mauvais pas. Les patriotes étaient moins satisfaits, beaucoup partageaient les appréhensions que M*"* Roland exprimait dans
une de ses lettres : « Lyon est ou sera bientôt perdu pour la
Révolution, à moins que celle-ci ne devienne si bien assurée, si triomphante, que son ascendant agisse irrésistiblement sur toutes les parties de la France ^. »
La crise passée, la municipalité et les directoires se remirent à leur besogne administrative. Les événements de juillet n'avaient pas, comme on pense, amélioré les affaires de la ville; la souscription (c patriotique ou civique », au moyen de laquelle on devait parer aux échéances les plus prochaines, avait complètement échoué. Le conseil général, c< considérant que les circonstances qui s'étaient
Roland à Bancal^ 31 juillet
succédé depuis le 1" juillet n^avaient pas permis et ne permettaient pas à la commune de faire usage des sommes provenantes de Temprunt patriotique,.. •• et dont le montant se trouvait trop au-dessous de la somme nécessaire pour 1 acquit des paiements échus pour qu'on pût en entreprendre le paiement » \ décida que les fonds versés seraient remboursés aux souscripteurs. La même délibération écarta de nouveau le projet d'emprunt de â millions accepté par FÂssemblée : « Les conditions que TAssemblée nationale a cru devoir mettre à Tautorisation,... et les différentes circonstances qui se sont succédé ont mis la municipalité dans Timpossibilité d'ouvrir cet emprunt. » On rappelle en même temps, tout en lui votant des remercîments pour le zèle dont il avait fait preuve, le notable Blot, envoyé à Paris comme député spécial *.
La suspension des droits d'entrée pendant quarante jours, dont les particuliers avaient profité et que des spéculateurs sans scrupule avaient exploitée pour introduire une quantité énorme d'approvisionnements, atteignait la ville dans le plus important de ses revenus. L'arrêté du 20 août, qui ordonnait le rétablissement des barrières, enjoignit aux cabaretiers, marchands et autres citoyens, pour le compte desquels il était entré des denrées ou marchandises sujettes aux droits pendant que la perception était interrompue, d'en faire la déclaration dans le délai de quinze jours fixé parle décret du 17 juillet. Passé ce terme, il serait informé contre tous ceux qui n'auraient pas fait de déclaration ou en auraient fait d'inexactes. La garde nationale et tous les citoyens, spécialement les tonneliers, mariniers, crocheteurs, maçons, propriétaires et principaux locataires , propriétaires de vignobles et vignerons, étaient invités à fournir des renseignements à l'autorité. Inventaire devait être fait de tous les vins, bois, denrées étant sur les quais, ports et rivières '. On procéda non seulement à cet inventaire, mais à des perquisitions en règle qui amenèrent la découverte de beaucoup de marchandises entrées en fraude, on saisit jusqu'à 2000 ànées de vin *.
La municipalité était d'autant plus intéressée à la répression de la fraude que le préjudice retombait tout entier sur la ville. L'année précédente, à la suite des premières émeutes, les fermiers
Conseil général de la commune, 16 octobre
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avaient obtenu un arrêt du conseil royal, confirmé par une convention passée avec le Consulat, qui suspendait l'eflet du bail à partir du jour où la perception avait été troublée, tout en leur laissant la régie des octrois pour le compte de la ville, avec laquelle ils devaient compter de clerc à maître. Le 2 septembre, Nolhac, au nom du comité des fînances, proposa « d'interpeller les fermiers Damoignac et consorts de venir à compte et de se régler », pour que la ville prit ensuite en main la régie de ses octrois '. La question portée devant le conseil général occupa deux séances '. Le procureur de la commune se montra contraire à la prise en régie : les fermiers disposaient d'un personnel expérimenté, eux-mêmes présentaient des garanties, tant par leur fortune que par les avances déjà faites; le changement qu'on proposait ne pouvait qu*entralner des dépenses et risquait de renouveler Tagitalion à peine apaisée ; des personnes qui songent beaucoup plus à leur intérêt personnel qu'à l'avantage de la chose publique voudraient faire créer des places de directeur, de receveur général, pour tâcher de les obtenir; d'autres voudraient supplanter les receveurs et commis actuels, et en conséquence ils ne cessent de dire et de faire dire par le public que la régie actuelle ne produira jamais rien d'avantageux;... ils promettent des bonifications;... à les entendre ils ne donneraient pas un coup de plume sans produire de l'or '. » Dupuis parlait en homme de sens et ses spirituelles allusions portaient. Mais l'impopularité des fermiers n'était pas moindre que celle des octrois eux-mêmes. Nolhac, qui avait été échevin avant la Révolution, rappela la violence ministérielle qui avait imposé à la ville les baux de 177G et de 1784, et contre laquelle lui et plusieurs de ses collègues avaient protesté vainement. Entraîné par lui, le conseil ne se borna pas à demander la gestion directe; revenant sur un passé trop récent pour être prescrit, il décida K d'assigner les fermiers en nullité des baux passés en vertu des arrêts du Conseil royal des 4 août 1776 et 6 juin 1781, les fermiers devant être tenus de rendre compte de toutes les sommes perçues depuis lors, et d'en opérer le versement à la caisse municipale, déduction faite des paiements déjà effectués, sans préjudice des dommages-intérêts auxquels ils pourraient être condamnés *. »
i. Corps municipal, 2 seplembre.
Ibid , 6 septembre
Sar ces eotrefaites le conseil général du district, réuni pour sa session ordinaire, émit le vœu de voir supprimer la partie des droits perrue au proGt de la nation, en ne laissant subsister des octrois « que ce qui serait nécessaire pour acquitter les charges el dépenses indispensables de la commune » ; la municipalité était invitée u à supprimer, si elle ne Tavait déjà fait, toutes les pensions à titre gratuit, toutes les dépenses n*ayant pas un caractère d'utilité absolue, et à former un état de toutes les dettes contractées sous les ordres et pour le compte du gouvernement, pour demander à TAssemblée de les déclarer nationales » *. Le corps municipal saisit l'occasion . Le 25 octobre, Bruyzet termine un rapport présenté au nom du comité des fînances, « par des observations sur la quotité de la dette de cette ville, sur la nature des causes qui Tout produite, et propres à établir la légitimité de la demande déjà présentée à l'Assemblée nationale, et dont l'objet est d'obtenir que la dette de cette ville soit déclarée dette nationale, et comme telle, mise à la charge de TÉtat » '. Le corps municipal transmet le rapport et tous les documents qui y sont annexés aux corps administratifs, en les priant « de présenter le plus tôt possible à l'Assemblée nationale la réclamation de la commune, étavéc de leur recommandation el de leur appui ». L'administration du district, d'après les renseignements fournis par la municipalité, évalua à 42 630 234 livres le montant total de la dette de Lyon ; le conseil général du département accepta ce chiffre pour exact et admit comme établi que la dette entière avait été contractée « pour être versée dans les caisses de l'État ». Il s'associa comme l'avait déjà fait le district au vœu du corps municipal '.
La municipalité s'occupait toujours d'écouler les approvisionnements de blé qu'elle avait formés à grands frais au mois de juin. Le 14 juillet, un arrêté du conseil général abaissa à 42 livres le prix de vente de l'anée, fixé précédemment à 50 et même à 55 livres. Cette diminution, conséquence de l'abaissement des cours, entraînait une réduction du tarif du pain, qui fut descendu de 3 sous à 2 sous 9 deniers la livre. Cependant la réglementation municipale continuait de ne contenter ni les boulangers, qui protestaient qu'on entravait leur commerce, ni les consommateurs, qui se plaignaient de la qualité du pain. Le conseil général arrêta qu*à dater du 30^
Conseil général du département. 18 décembre
août « le pain ordinaire et taxé ne pourrait être fabriqué que dans la qualité connue précédemment sous la dénomination de pain blanc ou ferain, sans mélange d*aucune espèce de son, recoupe et recoupette, même de celui contenu dans la qualité de farine extraite du gruau ». Mais en même temps il autorisa la fabrication du pain de luxe ou miche, dont la vente serait libre '. Une ordonnance municipale fixa la forme du pain ordinaire qui dut élre « longue, dite en bâton », sa qualité, et en abaissa le prix à â sous 6 deniers *. On continua de délivrer des blés aux boulangers et fariniers à raison de 42 livres Tânée, et on mit en farine 200 ânées des blés de la commune, pour être délivrées aux particuliers à raison de 7 livres le bichet de 51 livres pesant ', ce qui mettait la livre de farine à 2 sous 5 deniers; les boulangers et fariniers ne pouvaient acheter de ces farines. La commune leur faisait donc concurrence tout en persistant à réglementer leur commerce de façon la plus minutieuse. Défense leur est faite de fabriquer des pains miches de plus d'une livre, défense de fabriquer des pains taxés d'un autre poids que ceux de deux, trois et quatre livres;* la même ordonnance leur enjoint de tenir leurs boutiques suffisamment garnies de pain taxé *.
Les boulangers portèrent leurs réclamations au directoire du département, qui invita le corps municipal à déléguer auprès de lui des commissaires pour arriver à une entente. La municipalité refusa, alléguant que le conseil général de la commune s'était prononcé et qu'il ne lui appartenait pas de revenir sur les décisions qu'il avait prises ^. L'opinion commençait à se former qu'on ne sortirait de ces inextricables difficultés qu'en établissant la liberté de la boulangerie. « Cette lutte éternelle entre les boulangers et l'administration, écrivait Champagneux, l'espèce d'impunité dont ils jouissent malgré leurs contraventions, les secousses alarmantes qui se manifestent si fréquemment dans le régime actuel me porteraient à penser qu'il y aurait moins d'inconvénients à déclarer le pain libre. Je me persuade que la concurrence qui naîtrait de cette liberté serait une meilleure sauvegarde pour le public que des règlements versatiles, ou dont l'exécution est presque toujours
Directoire du département, 5 et 9 octobre
impunément violée ^ » C'était bien aussi Tavis du conseil général de la commune. Le 23 août, il avait pris dans ce sens une délibération dont les considérants méritent d'être rapportés : « Le conseil... convaincu que Tabondance, la bonne qualité et le bon marché des denrées ne peuvent être produits que par la plus entière liberté et par la concurrence,.... aurait admis Tentière liberté pour les professions de boucher et de boulanger, s'il n'avait dû faire exécuter les lois et règlements. » Ne pouvant prendre sur lui de les changer, il s adressait à TAssemblée et la priait « d'ordonner la suppression de la jurande pour l'exercice de la boulangerie en cette ville, ainsi que de toutes autres professions relatives à la vente des denrées de première nécessité, du prix desquelles il serait permis de traiter de gré à gré ». Il était bien évident que si l'on voulait écarter toute ingérence administrative, il fallait supprimer le monopole, l'existence des privilèges impliquait nécessairement une réglementation. Le conseil de la commune persista dans sa doctrine; au mois de novembre, les syndics de la boulangerie lui ayant adressé uo mémoire où ils avaient consigné leurs réclamations, il arrêta de solliciter à nouveau auprès de l'Assemblée la suppression de la jurande des boulangers, afin d'établir la liberté de la fabrication et de la vente. Le maire fut chargé de demander des renseignements à la municipalité de Paris, qui venait de mettre à Tessai ce régime. En attendant, la délibération du 27 août était maintenue, le pain continua d'être taxé et sa fabrication réglementée *. La municipalité avait eu à établir le rôle de la contribution patriotique, qui fut déclaré exécutoire par le directoire du district. Il s'élevait pour la ville de Lyon à 3 005 445 livres 0 sou 6 deniers exigibles en trois termes, savoir 1 248 975 livres 18 sous 4 deniers avant le 30 avril 1790, 891 167 livres 13 sous 6 deniers avant le 30 avril 1791, 865 301 livres 8 sous 8 deniers avant le 30 avril 1792. Mais, aux termes d'un décret du 8 août 1790, le conseil dut nommer des commissaires charges de vérifier l'exactitude des déclarations et de proposer, quand il y aurait lieu, des relèvements. En exécution du même décret, les officiers municipaux dressèrent un rôle supplémentaire, sur lequel furent portés d'office les citoyens jouissant d'un revenu supérieur à 400 livres, et qui avaient négligé de faire la déclaration prescrite '. Le conseil général vérifia avec soin
Conseil général de la commune, 18 novembre
3. Le 27 mars, un décret avait enjoint aux officiers municipaux de taxer
ce double travaîP, et après avoir « approuvé, augmenté ou diminué les sommes portées, suivant qu'il était reconnu juste et conforme aux véritables facultés des citoyens taxés », invita l'administration du district à rendre le nouveau rôle exécutoire; il montait à la somme de 180098 livres. Avec les autres rôles supplémentaires qui furent ultérieurement établis, pour la contribution des ci-devant bénéficiers et des fonctionnaires publics et pour les dons volontaires, on arriva à un chiffre de 364 815 livres 19 sous 4 deniers qui, ajouté à la première évaluation, donnait un total déûnitif de 3 370 260 livres 19 sous 10 deniers.
L'harmonie semblait rétablie entre la municipalité et les notables. Après Tapaisement des troubles, un des membres les plus en vue du groupe démocratique, Perret, présente au maire et aux officiers municipaux, « au nom de tous les citoyens composant la commune, le tribut de la reconnaissance que leur ont inspirée la sagesse et l'activité des mesures prises par la municipalité, pour parvenir à rétablir et à maintenir Tordre et la tranquillité publique » '. Peutêtre n'y a-t-il là qu'une effusion passagère ou une concession au sentiment général de la cité. On volt bien par les lettres de M"® Roland qu'au moins quelques-uns des notables continuent de tenir en suspicion les chefs de la municipalité. Un mois ne s'est pas écoulé depuis le rétablissement des barrières que Roland, rentré à Lyon, prend la parole au conseil général pour protester contre la présence des troupes étrangères dans l'Hôtel de Ville et demander jusqu'à quand la publicité des séances sera suspendue. Un corps de garde avait été en effet installé dans la grande salle. On décida qu'il serait transféré au rez-de-chaussée et que les tribunes seraieùt de nouveau ouvertes, dès qu'on aurait arrêté un règlement pour la police des séances publiques '. Le Journal de Lyon reproduisit la motion de Roland, et ajouta que le conseil avait délibéré que les salles publiques d'assemblée et d'audience de Thôtel commun ne seraient plus occupées par les troupes étrangères. Le corps municipal jugea qu'une rectification était nécessaire. 11 déclara
d*offîce tous ceux qui, dans un délai donné, n^auraienl pas fait leur déclaration. Le 8 août, sur un rapport du comité des finances établissant la nécessité de recourir à des moyens coactifs, nouveau décret chargeant les municipalités de vériOer les déclarations pour approuvée, rectifier, et taxer d'office les non-déclarants.
i. Conseil général de la commune, 17 septembre.
Ibid., 17 septembre
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« que les troupes de ligne n'avaient été placées que précairement dans les salles supérieures, que c'était sur la demande de leurs officiers et avant la motion Roland que la municipalité avait étudié rinstallalion d'un corps de garde dans la partie inférieure; que les troupes ne s'étaieni jamais introduites dans les salies pendant les séances et audiences, et que les délibérations avaient été constamment libres; qu'enfin le conseil général, en agréant nnaniroemeot les dispositions faites pour l'installation, avait applaudi à la conduite et à l*ulilité du service des troupes de ligne, et manifesté son vœu, conforme à l'intention de la municipalité, de les employer à lu garde de Thôtcl commun conjointement et en nombre égal avec la garde nationale *. »
A ce moment le conseil général du district tenait sa session annuelle. Elle dura du 15 au 30 septembre. Le directoire fit présenter par le procureur-syndic Brochet le compte rendu de sa gestion, inaugurée au mois de juillet précédent '. Il constatait que le montant des impositions directes ordinaires pour Tannée 1790 s*élevait à 970150 livres 3 sous 10 deniers, dont un peu plus de 900000 livres à la charge de la ville ', le reste se répartissant inégalement entre la Guillotière (31000 1.), Guire-ia-Groix-Rousse (21 380) et Vaise (14000). Il y avait en plus Timpositioa sur les ci-devant privilégiés pour les six derniers mois de Tannée de 1789, soit 10 361 livres dont 6322 livres 10 sous pour Lyon, et la partie de la contribution patriotique exigible à l'échéance du 30 avril, 1 2i8 975 livres 18 sous 4 deniers pour Lyon, 3033 livres 6 sous 8 deniers pour la Guillotière, 3151 livres 0 sou 12 deniers pour la Groix-Rousse, 2550 pour Vaise. Une grande partie des recouvrements avaient été opérés, puisque l'arriéré de Tannée 4790, ajouté ù celui des deux exercices précédents, n'atteignait qu*à 656 104 livres 17 sous pour la ville, et à 57 028 livres 8 sols pour les deux communes de la Guillotière et de Vaise. Le rapport se bornait à Ténumêralion des diverses impositions indirectes : droits d*aides et octrois, droits domaniaux, ferme générale, régie gêné* raie, péage, monnaies et aflinage, messageries, postes, ferme des fiacres, droits de maîtrise, dont la perception était aux mains de
i. Corps municipaU 21 l^eplembre.
Conseil général du districl, 15 septembre
3. En impositions principales et accessoires comprenant : la capitation les vingtièmes sur les propriétés et les oflices. les vingtièmes d*industri'e et commerce.
régies particulières soumises seulement au contrôle de Tadminist ration.
Le rapporteur faisait aussi connaître les mesures prises par le directoire pour établir l'inventaire des biens nationaux, en dresser Télat et en préparer la mise en vente. Pour chaque immeuble l'estimation devait être faite par deux experts désignés, l'un par le district, l'autre par la municipalité ou le particulier ayant soumissionné pour acquérir. Il donnait le recensement de la population d'après les chiffres fournis par les municipalités, et sur l'exactitude desquels il faisait des réserves. La population de Lyon était évaluée à 115000 habitants * seulement dont 15 981 citoyens actifs et 7677 éligibles; celle de Cuire-la-Croix-Rousse à 4^14 habitants dont 478 citoyens actifs, 22Q éligibles au district et au département, 17 éligibles à l'Assemblée nationale; celle de Yaise à 2360 habitants avec 56â citoyens actifs, 118 éligibles aux corps administratifs, 12 éligibles à l'Assemblée. A la Guillotière on relevait 53 éligibles aux corps administratifs, 17 éligibles à l'Assemblée nationale '.
La commission chargée de l'examen du rapport en proposa l'approbation, mais elle revint sur les principaux articles et blâma à plusieurs reprises la conduite des municipalités; elle leur reprocha surtout d'apporter d^excessifs ménagements à l'exécution des lois qui concernaient les ordres religieux, d'accepter avec trop de complaisance les déclarations inexactes, les dissimulations d'actifs, les charges fictives : « ... Ton a... craint de les effaroucher en exigeant de voir et compter l'argent que plusieurs communautés avaient en «aisse. Ton s'en est rapporté à leur bonne foi. Mais comment est-il possible que les maisons religieuses les plus pauvres aient eu le plus d'argent en caisse, et que tous les chapitres, même ceux qui sont comblés de richesses, bien loin d*avoir de l'argent en caisse, en devaient et se trouvaient dans la nécessité de recourir à l'emprunt? Il ne faut connaître que le cœur des hommes intéressés pour apprécier les divers degrés de déprédations... Le revenu total est facile à vérifier,... mais quant aux charges... faisons bien attention à tous les moyens que Tastuce peut mettre en œuvre. Les charges des Auguslins de la Croix-Housse et de plusieurs autres
1. Ce chiiïre est bien au-dessous des évaluations dressées antérieurement par Tancienne administration, et de celles que le directoire présenta dans les Années suivantes.
2, Le rapport n'indique pas le chiffre de la population totale.
communautés ne sauraient être examinées avec trop de soin. 11 y a des billets antidatés, des pensions non justiGées, etc. *. »
Le 18, le conseil général se partagea en comités et ne reprit que le 25 ses séances générales, qui furent remplies par la discussion et le vote d'un certain nombre de résolutions et de vœux dont plusieurs relatifs à Tinstruction publique : vœu pour que tous les manuscrits et livres précieux renfermés dans les maisons religieuses du district de Lyon soient inaliénables, et attribués à Tusage des citoyens par la création de quatre nouvelles bibliothèques ouvertes au public '; demande au département d'allouer une subvention à la Société d'agriculture de Lyon, de créer et de soutenir dans chaque district un bureau d'agriculture ^, de faire contribuer tous les districts aux dépenses de TÉcole vétérinaire, afin qu'on puisse y introduire des améliorations et « que chaque élèVe y ait son lit particulier *. »
Le vœu adopté dans la séance du 25 septembre constitue un plan complet d'organisation scolaire s'étendant à tous les degrés d'enseignement. Le conseil général propose qu'il soit établi à Lyon une université, entretenue ainsi que le séminaire aux frais du département; qu'un troisième collège de plein exercice soit ajouté aux deux qui existent déjà; chacun des collèges aura un principal et huit professeurs choisis par le conseil général de la commune d'accord avec les professeurs de l'université ou ceux en exercice des collèges; « que les collèges ouverts à tous les enfants, sans distinction, ne puissent recevoir collectivement aucun pensionnaire, laissant aux professeurs la permission d'en prendre chez eux jusqu'au nombre de six ^ ; que le plan des études soit régénéré et
qu'il embrasse, outre le latin et surtout le français, enseigné dans toute sa pureté, deux langues vivantes et des sciences dont Tutilité est incontestable ». A côté de l'enseignement des collèges, des cours pubUcs de physique expérimentale, de mathématiques, chimie, droit français, histoire, dessin, commerce, arts et métiers. Pour l'enseignement primaire, gratuité : (( qu'il soit établi dans chaque canton une école publique et gratuite de garçons,... où l'on enseigne
Ibid
5. C'est ridée, aujourd'hui justement en faveur, du pensionnat de famille remplaçant les grands internats.
à lire et à écrire couramment, Tarithmélique, les principes de la
religion chrétienne et ceux de la conslitulion française, une
école publique et gratuite de jeunes filles où on leur enseignera à lire, à écrire correctement, les quatre règles, les premiers éléments de la religion et les divers ouvrages de leur sexe »; en outre H huit écoles de garçons et six de filles qui ne seront ouvertes que deux jours de la semaine, depuis deux heures jusqu*à six, à Tusage des enfants que la misère de leurs parents oblige à un travail assidu pendant le cours de la semaine ». Toutes ces écoles ensemble recevront au moins 10000 enfants. Les voies et moyens ne sont pas oubliés : on attribuera à l'entretien des petites écoles le produit de la vente des biens des collèges, des allocations de la ville, et en cas dlnsufOsance, une taxe spéciale imposée au marc la livre sur les citoyens payant plus de 6 livres d'impositions *.
Les autres vœux ont trait à l'organisation judiciaire, ecclésiastique, fmancière, hospitalière. Le conseil demande la création de 8 justices de paix pour Lyon et d'une justice de paix pour chacune des trois communes suburbaines. 11 voudrait que le tribunal de commerce qui doit prochainement remplacer la Conservation * fiH composé d'au moins 7 juges et choisi, soit par les électeurs actuels, soit par des électeurs payant au moins 10 livres d'impositions et que nommeraient les négociants, banquiers, marchands, manufacturiers, mais non par les « milliers d'ouvriers qui ont le titre de maîtres et marchands », et par les « milliers de marchands en détail, colporteurs, etc. ». 11 souhaite le renouvellement des dispositions de l'ordonnance de 1669, a dans la partie qui autorise le créancier à se pourvoir contre son débiteur par-devant le juge du Heu où la délivrance aura été faite ». Il décide de préparer un plan de remaniement des paroisses pour lequel l'administration du district se concertera avec celle du département et avec l'évêque métropolitain '. Il se prononce contre toute augmentation des charges de la ville de Lyon et contre sa participation à l'impôt
i, Conf. nos cen limes additionnels.
2. Conseil du dislrict, 29 septembre. L'Assemblée, après avoir décidé le 27 mai qu'il y aurait des tribunaux particuliers pour le jugement des affaires de commerce, avait voté le décret du 11 aoAt portant : article !•% qu'il serait établi un tribunal de commerce dans les villes où l'administration du département jugerait cet établissement nécessaire et en formerait la demande; article VI, que ce tribunal serait composé de 5 membres; article VIII, que les juges seraient élus dans l'assemblée des négociants, banquiers, marchands, manufacturiers, armateurs et capitaines de navire do la ville...
Conseil général du district, 30 septembre
réprésenlatif de la corvée. Si l'assielte de Tirapôtest modifiée, Lyon ne devra être imposé qu*en raison de ses facultés \ Si ses hôpitaux continuent de recevoir les malades et les enfants trouvés du dehors, il sera juste que les autres districts contribuent aux dépenses, au moins dans la proportion d'un tiers. Le conseil, examinant en particulier la situation de la Charité, maintient les administrateurs dans leurs fonctions, et sollicite, en même temps que l'aliénation d*une partie des immeubles que Thôpital possède, l'allocation d'un fonds de secours par TËtat « les dépenses ayant surtout un caractère national *. »
Il existait à Lyon une maison de correction ecclésiastique pour les Filles pénitentes, tenue par les dames de la Visitation de Sainte- Marie '. Un rapport présenté au nom du comité des biens nationaux appela Tattention du conseil général sur l'excessive dureté du régime imposé aux pénitentes, dont beaucoup étaient « des filles de famille emprisonnées depuis Tàge de quatorze, quinze et seize ans » ^. 11 y en avait « qui gémissaient depuis trente et quarante années dans le plus dur esclavage, même après la mort de
Jàid.j 30 septembre
3. Les pénitentes étaient enfermées sur la simple demande de leur famille, moyennant une dot de 3000 livres; dans la plupart des cas, c'était un emprisonnement perpétuel.
4. Conseil général du district, 30 septembre. Le rapport existe en minute aux Archives de la ville de Lyon. Cultes, cartons non classés. La pièce ne porte ni date ni signature, mais le titre : Rapport fait au nom du comité des bienï^ nationaux, et le rapprochement avec le registre des délibérations du conseil du district ne laisse aucun doute. Les mômes cartons contiennent d'autres pièces relatives à cette maison des Filles pénitentes. Le maire de Vesoul Bolot. recommande au comité des biens nationaux une dame de la Motte. Son frère Ta fait sortir de la maison, où elle était enfermée depuis trente-deux ans mai» sa famille ne peut subvenir à son entretien. Elle sollicite le remboursement des 3000 livres de sa dut ou au moins le paiement des intérêts. Sa supplique est jointe à la lettre du maire, en voici les principaux passages, avec l'orthographe et la ponctuation de l'original :
« ... Je ne peux me décider à rentrer dans la maison de ma captivité toute plonge que je soy dans la plus grande misère je viens donc me Jeter a vos pies pour vous suplier de me faire avoir au moins le revennt de ma dette pour que je pusse subsiteur en natendanl que la nation lixc notre sor pendant trente-deux ans quejay reste dans la maison mon ouvrage a élé au profit de la maison. Si cependant je ne pouvez rien avoir les sentiments, et le cœur m'obligerez a me rendre prisoniere dans lelat que jav tant ut d* plaisir a quiter et ou je serez bien plus maltraitera cause de m'oa retour iav cinquante-deux ans et nai rien dutout que mon ouvrage. »
Quel crime cette pauvre fllle pouvaiUelle bien avoir commis à xinat pour subir trente-deux ans de dure captivité? *^ *****
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leurs parents ». On aurait pu, disait le rapporteur, écrire sur la porte le mot du poète : « Perdez toule espérance, vous qui entrez ici. » Les quatre supérieures, dames de la Visitation, avaient sous leur autorité 9 professes et 17 pénilentes. Les professes étaient cVanciennes pénitentes, « qui ayant perdu tout espoir de liberté, après avoir été quatre années dans la congrégation, quatre dans la probation, deux dans le noviciat, parvenaient enfin, si la supérieure daignait le permettre, à consommer leur sacrifice 11
leur est défendu d^aspirer jamais à aucune place, la règle leur réserve cependant le soin de porter le bois et Teau, de laver le linge et la vaisselle et de se livrer enfin aux emplois les plus pénibles et les plus vils de la maison. » Quant aux pénitentes, « c'est la tourbe des esclaves. Elles portent tout le poids de Tautorilé arbitraire des supérieures de la Visilation, les chagrins dédaigneux des professes et leurs propres tourments. Leur pain est mauvais, leur travail excessif, leurs pénitences terribles, puisque la règle permet de les enfermer dans un cachot pour la vie, leurs humiliations sans bornes, car aucune professe, ni pénitente ne peut aborder une dame de la Visitation que pour lui demander une licence, c'est le terme de la règle, et en lui parlant
à genoux; enfin, et pour achever cet affreux tableau, on prive
de la sépulture ecclésiastique toute professe qui, après sa mort, serait convaincue d'avoir eu en sa propriété la plus petite somme d'argent ou quelque effet que ce soit. On ne pourrait croire à un régime aussi révoltant. Nous tenons ce code tortionnaire d'une des victimes qu'il opprime encore. »
Le conseil général adopta les conclusions du rapport, qui demandait que la maison fût supprimée et les dots restituées aux professes et pénitentes. En attendant la suppression, la maison devait être dirigée par des professes anciennes pénitentes, sous la surveillance des corps administratifs, et les personnes détenues mises en liberté. Au mois de novembre suivant, la question fut portée devant le conseil général du département réuni pour sa session annuelle i. Là aussi le rapporteur, Dumarais, parlant au nom du comité de bienfaisance, fit u un tableau de l'inhumanité de cet esclavage, des cruautés qui s'y exerçaient, de la servitude déshonorante que l'on y imposait,.... qui paraissaient autorisées par des règlements et statuts, fruit de la barbarie et du fanatisme ». Il concluait à la
i. Conseil général du départcmenl. Il novembre.
suppression. Le conseil général décida Tenvoi du rapport à l'Assemblée et, en allendant sa réponse, il arrêta « que les ûlles pénitentes seraient libres de sortir avec les bardes à leur usage, sans préjudice des droits à faire valoir pour une pension ou leur dot. Celles qui voudront rester ne seront tenues qu'aux règles ordinaires auxquelles sont soumises les pensionnaires des couvents, il ne sera reçu aucune nouvelle pensionnaire. En cas d'infraction à ces règles d'ordre, de subordination, de décence, plainte sera portée aux administrateurs de la maison, qui en référeront dans les cas graves aux corps administratifs ^ »
Le conseil général du district avait désigné comme experts, pour l'estimation des biens nationaux à mettre en vente, 6 architectes et 3 commissaires-feudistes, et chargé deux de ses membres, Estournel et Margaron, de surveiller leur travail; en même temps il publiait un avis invitant les citoyens « qui étaient dans l'intention d'acquérir de petites parties à faire leurs offres et soumissions », afin qu'on pût en tenir compte pour le lotissement. Après la clôture de la session, le directoire mène activement les opérations. 11 arrête et homologue successivement trois états estimatifs des biens dont la municipalité de Lyon demande l'aliénation, s'élevant le premier à 1 578 244 livres ', le deuxième à 1 454242 livres ^ le troisième à i 564500 livres * ; les états des biens dont l'aliénation est demandée par les municipalités de Yaise, de la Guillotière, de la Croix-Rousse, montant respectivement à 105 700 livres, 227 7H, 200800 \ Il nomme des architectes pour établir les plans de masse des maisons, bâtiments et dépendances ci-devant possédés par les chapitres ou communautés de Saint-Jean, Fourvière, Ainay, des Jacobins, Cordeliers de Saint-Bonaventure, Carmes des Terreaux, Grands Augustins, Minimes, Chartreux, Picpus de la Guillotière, Feuillants, Capucins du Petit-Foret, Ursulines de la Vieille-Monnaie, Bernardines *. Le procureur général requiert contre les chanoines de Saint-Paul et de Saint-Just, qui ont versé à la Monnaie leur vaisselle et argenterie d'église et présenté les récépissés du directeur pour acquitter la fraction exigible de leur contribution patriotique. Cette aliénation est déclarée nulle, comme portant sur des objets
i. Conseil général du département, 24 novembre.
Ihid.j 29 novembre
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<]ui sont depuis le 2 novembre 1789 propriétés de la nation; en <;onséquencey Dareste, receveur des impositions, est invité à verser dans la caisse du receveur du district les sommes qu'il a pu toucher de ce chef, et il est décidé que chacun des chanoines acquittera de ses deniers la contribution palriolique '.
Le directoire du département reprenait, pour les examiner en seconde instance, une partie des affaires traitées par le directoire ou le conseil du district. Il transmettait en l'approuvant une délibération du directoire du district, qui proposait de fixer à 20 sous Tévaluation légale de la journée de travail, « nul ne devant avoir la qualité de citoyen actif qu'il n'eût justifié du paiement d'une contribution de trois livres » '. Il appuyait les demandes du conseil général au sujet du tribunal de commerce : sept juges au lieu du chiffre de cinq fixé par le décret du H août, afin qu'on pût former deux chambres et ne pas surcharger les juges dont les fonctions devaient être gratuites; l'élection à deux degrés au lieu de Télection directe, vu que « sur 150000 âmes il en était au moins les deux tiers d'ouvrière et d'arlisans qui ne seraient pas assez éclairés pour diriger leur choix avec justesse ». Sans réclamer tout à fait comme le district le maintien partiel de Tédit de 1660, il faisait valoir Timporlance et les conditions particulières du commerce de Lyon, « qui achète comptant les matières premières, les ouvre et les revend à terme », pour émettre le vœu que le tribunal de Lyon eût à connaître de « toutes les contestations relatives à son commerce, soit en demandant, soit en défendant '. »
La première émission d'assignats, pour une valeur de 400 millions, avait été décrétée en décembre 1789. Mais ces premiers assignats, sortes de bons du Trésor, gagés par une valeur égale de biens nationaux dont le même décret ordonnait la vente, n'étaient que des titres au moyen desquels l'État devait liquider sa dette & la Caisse d'escompte. Ce fut seulement le décret du 17 avril 1790 qui les transforma en papier-monnaie, en décidant qu'ils auraient « cours de monnaie entre toutes personnes dans l'étendue du royaume et seraient reçus comme espèces sonnantes dans toutes les caisses publiques et particulières ». Un député de Lyon, Périssc- Duluc, avait proposé un autre système, reposant sur l'emploi simultané d'assignats circulant librement et transmissibles par endos et
Ibid,, 14 octobre
d*obligations productives de trois pour cent d'intérêt, qui seraient ofFerts concurremment aux créanciei's de TËtat *. Après le vote du décret, un autre député de la sénéchaussée, Bergasse, devenu, depuis que la majorité avait froissé sans y prendre garde son prodigieux amour-propre •,' le mortel ennemi de la Révolution, lança une violente protestation contre « les assignats-monnaie ». Dans une Lettre à ses commettants ^, où quelques arguments sérieux se noyaient dans un flot de récriminations, d'exagérations et de puérilités, il menaçait Lyon « de la disette (du numéraire), du haussement de» mains-d'œuvre qui en est la suite; .... de la ruine de l'industrie »; pour la campagne, c'était « la langueur et enfin la destruction de toute industrie et de tout commerce». Il exhortait les Lyonnais à se souvenir de la résistance qu'ils avaient autrefois opposée au système de Law, pourtant beaucoup moins désastreux : « s*ii y a une différence entre les billets actuels et ceux de Law, elle est h l'avantage de ces derniers. »
Mais Bergasse, si populaire un an auparavant, était déjà profondément discrédité, même dans le pays qui l'avait élu; ses appels ne rencontrèrent aucun écho, les assignats furent d'abord bien accueillis ^ Cependant ils ne purent se maintenir au pair. Dès le mois de mai, ils perdent un et demi ^^ en juin deux pour cent ®. Un correspondant du Courrier de Lyon, « justement indigné de cet agiotage », demande que les districts s'assemblent « pour déclarer antipatriotes ceux qui échangeront ou négocieront des assignats à perte contre de l'argent... ' ». Le change continue à s'élever : en août, il est à quatre et à cinq pour cent ^. Dans ses notes sur Lyon.
1. Opinion fie Péritse-huluc, député (te Lyon à l* Assemblée nationale, sur lepapier-monnaie.., du 2 avril 1"90, in-8 de 22 pages... La vente des biens^ nationaux devait se faire en quatre ans. Les assignats présentés en paiement devaient twinéficier d'une prime de 8 p. 100 la première année, de 4 lai seconde, de 3 la troisième, de 2 la quatrième.
2. C'est de lui qu'est celte phrase : « Je porterai Téloquence humaine jusqu'où elle peut aller » (procès Kornmann); c'est encore lui qui, dans une Lettre sur les États-Généraux, se déclare « l'homme à qui la France devra la» liberté, le retour de la justice et des lois. »
3. Jjettit de M. Bergasse, député de la sénéchaussée de Lyon, à ses commettants, au sujet de sa protestation contre les assignats-monnaie, du 1*' mai 1790, in-8 de 45 pages.
4. Adresse de fa ville de Lyon, concei'nant les assignats et Opinion de la Cfiambre de commerce.
Opinion de la Chambre de commerce
Ïrouard-Hiolles signale « la sinistre influence de papier forcé >/, et pronostique « une violente insurrection qui forcera cette ville h refuser les assignats ». La crise économique y avait assurément d'autres causes, elle était plus ancienne que les assignats; mais dans Tétat du crédit public, au milieu de ja défiance générale, avec les paiements en espèces à faire à Tétranger, les salaires à distribuer par petites sommes, ils avaient ajouté aux embarras du commerce. Aussi prit-on parti avec vivacité dans le grand débat ouvert par le discours de Mirabeau le 27 août, et qui se prolongea jusqu'à la fin de septembre. Mirabeau proposait le remboursement de la totalité de la dette exigible en assignats-monnaie, non productifs d'intérêts, la mise en vente de la totalité des biens nationaux, les acquisitions devant être payées en assignats, à l'exclusion de l'argent et de tout autre papier, et les assignats brûlés à mesure qu'ils rentreraient. On arriverait ainsi non seulement à liquider la dette, à favoriser la reprise des affaires en suppléant à la rareté du numéraire, mais aussi à opérer dans des conditions avantageuses la vente des biens nationaux, à les morceler entre les mains des paysans, au lieu de reconstituer « une aristocratie foncière », à rendre la Révolution inexpugnable en intéressant au maintien du nouveau régime, avec la multitude des acquéreurs de biens nationaux, les détenteurs d'assignats, c'est-à-dire tout le monde ^ C'était un acte de baute politique plus encore qu'un expédient financier.
Toute la droite se prononça contre le projet, et avec elle Necker, Malouet, Talleyrand. Un député du Forez, Delandine, se signala parmi les contradicteurs de Mirabeau : Les créanciers de l'État, dit-il ', se débarrasseront au plus vite de leurs assignats, « tout débiteur se liquidera, tout créancier de bonne foi se verra rembourser en papier le produit de l'économie de ses pères et des travaux de sa vie ». De main en main les assignats retomberont sur les propriétaires qui, de peur de perdre, achèteront de nouvelles propriétés: « ils accroîtront leurs propriétés en voyant s'évanouir les seuls moyens de les faire valoir. Pauvres au milieu des biens, ils auront des terres et point de bras, ils récolteront peu et l'État leur demandera beaucoup. Mais s'ils sont ruinés, c'est l'Etat qui supportera leurs pertes Quel bouleversement dans les fortunes,
Afo;ii7eM/* du 29 aoù
2. Séance du 3 septembre dans le Moniteur du 4. L'Assemblée ordonna rimpression du discours.
que d'échanges, que d'actes, que de procès, que de troubles I » Deux milliards de papier doubleront le numéraire, conséquence : élévation des prix, des denrées, des salaires, « alors nos manufactures périssent et l'État est ruiné, l'augmentation de la maind'œuvre éteint toute concurrence avec l'étranger dont nous n'at- Urons plus le numéraire et qui attire le nôtre... Dès lors l'argent disparaîtra entièrement... Plus d'échanges, plus d'art, plus de commerce... Plus d'or, mais du papier, des biens à vendre et tant d'incultes, mille domaines et pas un écu pour les faire cultiver... » L'État, ne recevant que du papier en paiement des impositions, devra pour ses dépenses l'employer ou l'échanger, « tous ses marchés seront faits à perte, toutes ses opérations coûteuses et pénibles; il faudra qu'il subisse la loi d'un change énorme,... qu'il modère dans plusieurs lieux le prix des denrées, qu'il arrête l'émigration des ouvriers, qu'il console des sacrifices et qu'il calme des désespoirs ». Delandine préfère pour la liquidation de la dette des quittances de finances, dont chaque porteur deviendrait « un créancier hypothécaire des biens mis en vente par la nation... Ce papier serait une obligation foncière, et s'il devait subir des fluctuations, pourquoi n'atteindraient-elles pas les créanciers de l'État, plutôt que les classes à qui l'Ëtat ne doit rien? » Il convient que les besoins urgents des finances pour la fin de Tannée courante et le commencement de la prochaine nécessiteront une nouvelle émission, mais il la veut restreinte, limitée à l'indispensable'. La plupart des adversaires de la proposition de Mirabeau se rallièrent, sauf des variantes de détail, au contre-projet de Delandine. Le 10 septembre, il fut fait rapport à l'Assemblée des adresses des chambres et communautés de commerce qui se déclaraient contre la nouvelle émission; la chambre de commerce de Lyon figurait en première ligne parmi les opposants. Périsse-Duluc donna lecture des mémoires et délibérations des négociants, chambre de commerce et manufacturiers de la ville de Lyon « qui tous regardaient cette émission comme dangereuse ». Lyon fut encore cité le 24 septembre par Renaud d'Epcray parlant au nom du comité
1. Projel (le décret présenté par Delandine : 1° il sera incessamment procédé à la liquidation de la dette...; 2" il sera délivré à chaque créancier une quittance de finances du montant de sa créance; 3** ces quittances seront de 1000, 300, 200 livres, elles porteront intérêt à 3 p. 100; 4'' tout porteur de quittance sera admis à concourir à Tacquisition dos domaines nationaux; 5* les quittances de finances seront brûlées à mesure qu'elles seront Tournies dans les ventes.
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d'agriculture parmi les villes qui avaient envoyé des adresses hostiles aux assignats. Dubois et Mirabeau répliquèrent en olîrant de produire de la part des mômes villes des pétitions dans le sens opposé» ^adresse dite de la ville de Lyon, signée du maire, de plusieurs ofliciei s municipaux et des syndics et directeurs de la chambre de commerce, consistait en une lettre d'envoi aux députés de la ville, accompagnant V Opinion de la chambre du commerce sur la motion faite le 27 août,.., par Iliquetti Vatné [ci-devant Mirabeau *). La chambre de commerce, après avoir constaté que les premiers assignats perdent déjà 4 ou 5 pour 100, objecte que les nouveaux ne représenteront pas un numéraire effectif, mais « une masse d'immeubles, de terres éloignées, dispersées, qu'une aliénation forcée va dégrader, qui ne se réaliseront qu'avec lenteur ». La masse des assignats ne peut que provoquer une hausse générale des prix, la chute des manufactures, l'émigration des commerçants, la disparition du numéraire effectif et son remplacement par « un numéraire fîctif qui, répandu dans toutes les classes de la société, portera partout le désespoir et la misère ». Le mémoire des citoyens et négociants de la ville de Lyon, transmis officiellement par le directoire du département, est signé de la plupart des agents de change et des noms les plus connus du haut commerce, les Finguerlin et Schérer, Fulchiron frères, Courajod, Jordan, Coudere père et fils et Passavant, Bergasse frères, Paul Sain et fils. Saint -Gostard, etc. '. Il appuie surtout sur les circonstances locales : nécessité* de payer en argent les ouvriers des fabriques de Lyon, Saint- Etienne, Saint-Chamond; «l'impossibilité d'y pourvoir, si elle était éprouvée simultanément par cinq ou six chefs de manufactures ua peu occupées, exposerait à une insurrection dangereuse »; nécessité de payer en argent les denrées que « les hommes des campagnes refusent de vendre contre les assignats ».... « Que deviendraient avec la nouvelle émission les manufacturiers du Beaujolais qui déjà n'apportent plus leurs toiles parce qu'on n'a pas d'écus à leur donner en paiement? » Où l'industrie des soies prendra-t-elle ses matières premières? Déjà les Piéroontais ne veulent plus vendre à terme, et les producteurs français n'acceptent pas les paiements en
1. Adresse de ta ville de Lyon concernant les assignats^ imprimée par ordre de V Assemblée nationale^ Paris, Imprimerie nalionale, 1790, in-8 de 19 pages.. L'Opinion de la chambre du commerce de Lyon, imprimée à part à Lyon, forme un in-4 de 8 pages.
2. Adnsse des citoyens et négociants de la ville de Lyon.,., imprimée par ordre de l'Assemblée nationale.
assignats. Les pétitionnaires déclarent s'en rapporter aux lumières de M. Necker et du comité des finances pour trouver d*aulres moyens de satisfaire les créanciers 4p la dette exigible.
Les contre-pétitions dont parlaient Mirabeau et Dubois avaient aussi trouvé des signataires à Lyon ^ On y blâma Fintervention du département, on se plaignit que des opinions particulières eussent été présentées comme le vœu général de la cité. Périsse-Duluc eut à se défendre de les avoir appuyées ^ On sait comment se termina la discussion et comment Mirabeau, par un second discours où il démontrait que les assignats n'avaient pas créé la rareté du numéraire à laquelle ils devaient précisément suppléer, qu'ils n'étaient pas une valeur fictive puisqu'ils représentaient des biens immédiatement disponibles, qu'ils étaient préférables aux quittances de finances, « ce papier mort », puisqu'ils étaient monnaie circulante, Iransmissible à volonté et qu'ils déchargeaient l'Ëtat des intérêts de la dette exigible, emporta le vote de l'Assemblée '. Le 29 septembre, elle adopta le décret suivant :
Article P^ La dette non constituée de TÉtat et celle du ci-devant clergé seront remboursées suivant l'ordre qui sera indiqué, en assignats-monnaie, sans intérêt. — Article IL II n'y aura pas en circulation au delà de i^lOO millions d'assignats, compris les 400 millions déjà décrétés. — Article III. Les assignats qui rentreront dans la caisse de l'extraordinaire seront brûlés, et il ne pourra en être fait une nouvelle fabrication et émission sans un décret du Corps législatif, toujours sous la condition qu'ils ne puissent ni excéder la valeur des biens nationaux, ni se trouver au-dessus de 1200 millions en circulation.
L'émission décidée, tout ce que Lyon comptait de partisans sin» cères de la Révolution s'employa avec ardeur à en faciliter le succès. Le conseil général du district, informé que le receveur des impositions Dareste ne permet pas aux contribuables de réunir plusieurs cotes pour effectuer en assignats le paiement du total, déclare a que ce refus attaque la confiance due aux assignats, qu'il est nui^'ible au recouvrement des impositions d'où le salut de l'État dépend », et délibère w que le sieur Dareste sera tenu de recevoir
1. Aubergeon, ci-devant Murinais : a Je sais qu'à Lyon, que Ton vous dit élre pour les assignats, on a mendié el calqué des signatures; voilà les péli- Uons dont M. de Mirabeau est porteur. » Assemblée nationale, sAance du 24, Monilew,
Séance du 27 septembre, Moniteut
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<les contribuables le paiement de leurs impositions réunies, en assignais ou en argent à la volonté des débiteurs » *. Le directoire décide que le directeur de la Monnaie, où Ton fabrique 200000 marcs de pièces de cuivre, « sera tenu de livrer à mesure de fabrication les pièces de cuivre de douze, de six et de trois deniers à toutes personnes qui lui en feront la demande, suivant Tordre de leur inscription, contre le paiement en espèces ou en assignats, sans faire aucune différence entre ces deux genres de monnaie, et à concurrence de 420 livres » '. Quelques jours après, « pour ôter tout prétexte aux ennemis du bien public qui s'efforcent de susciter la défiance », il exprime le vœu « que les assignats donnés en versement du prix des ventes des biens nationaux soient portés, lorsqu'il y en aura pour 300 000 livres, de la caisse du district à l'administration du département, pour y être brûlés publiquement en présence de quatre commissaires nommés par le directoire du département...; enfin que cette opération soit indiquée au public par une afflche imprimée contenant Tétat des assignats brûlés, avec leurs numéros, la somme et renonciation qu'ils proviennent et ont servi à libérer le prix de telle vente '. »
Dès le mois de mai, le Coimier de Lyon signale comme un exemple à imiter les caisses civiques et patriotiques de Bordeaux, « qui donnent la valeur en ccus des assignats qu'on leur présente » ^. Cette idée, sur laquelle il revient plusieurs fois, est enfin mise à exécution en octobre. Des particuliers organisent une Caisse patriotique « pour faciliter par la division des assignats en mandats de six livres le paiement des mains-d'œuvre et l'achat des comestibles » '. La société est formée d'un nombre indéterminé d*actionnaires; l'action est de 1000 livres, elle se paie en assignats de 200 ou 300 livres au plus. Des mandats de 6 livres sont délivrés en échange, déduction faite d'ua demi pour cent pour les frais d'établissement. Les mandats sont comme des coupures représentatives des assignats, ils doivent permettre au négociant ou fabricant de payer ses ouvriers sans subir un change onéreux pour se procurer du numéraire. Comme il faut d'autre part que }e$ ouvriers puissent
1. Conseil général du district, P' octobre. Un décret du 12 septembre autorisait plusieurs contribuables à se réunir pour acquitter en assignats une ou plusieurs cotes.
Courrier de Lyon, 24 mai, 11 juillet
5. Caisse patriotique de Lyon jmur faciliter^ etc.,, Lyon, in-8 de U page8«
utiliser les mandats, l'administration de la Caisse provoque les soiimissions de tous les marchands en détail, bouchers, boulangers^ épiciers, etc., qui offriront de faire des fournitures aux porteurs de mçindats et de les recevoir comme argent comptant. La société s'engage à reprendre ses mandats sans aucune perte et les échange à bureau ouvert contre des assignats.
Celte création d'une petite monnaie fiduciaire, qui circulerait des négociants aux ouvriers, des ouvriers aux fournisseurs et des fournisseurs aux négociants aclionnaires, dégageait l'industrie lyonnaise d'un de ses plus graves embarras. Plus de trois cents négociants et un nombre « immense » de fournisseurs donnèrent leur adhésion ou leur concours ^ Dans le bureau d'administration, présidé par le sieur Pilat aine, figurèrent des notabilités du haut commerce, Berruyer fils aîné, Pavy père, Yan Risamburg aîné. La municipalité fournit un local '. Un prospectus imprimé annonce « que cet établissement commencé le 18 octobre 1190 a eu un succès qui suffit pour en faire l'éloge », et invite « toutes les villes du royaume à user du même moyen pour maintenir la prospérité des manufactures françaises » '. Plus tard, la faveur dont la Caisse patriotique avait été Tobjet diminua, on reprochait aux administrateurs de se servir des assignats qu'ils devaient garder en caisse. Le décret du 6 mai 1791, qui ordonnait la fabrication de petits assignats de 5 livres pour une valeur de 100 millions, rendit les mandats inutiles. Mais au début cette création de l'initiative privée avait rendu d'incontestables services, en atténuant dans une certaine mesure l'intensité de la crise monétaire.
\. Vaescn, Lyon en 1790, p. 186.
CHAPITRE IV
La constitution civile. La conspiration de Guillin,
Les clubs à Lyon. — Pamphlets contre-révolutionnaires. — Arfairc Bussy; les canons d*Antibes. — Session du conseil général du département : biens nationaux, mines, roules, hôpitaux. — Constitution civile du clergé; protestation des comtes de Lyon; premières ventes de biens nationaux; prestations de serment ecclésiastique. — Conspiration; les émigrés et la cour de Turin, le Salon français, Guiilin de Pougelon, le chanoine Pingon, D'Escars, Terrasse de Tessonnet et Denis Monnet. Le premier projet. Démission des cinq. Le plan définitif. Dénonciation de Monnet. Les arrestations. Mission de Jarjayes. Décret du 18 décembre.
La soudaine explosion de juillet et l'arrivée des troupes de ligne avaient d'abord surpris et déconcerté les patriotes lyonnais. Le petit groupe par lequel le Courrier avait été fondé et soutenu était en train de se dissoudre; Champagneux fatigué, mal portant, surtout découragé, parlait de se retirer; il y avait incompatibilité d'humeur entre les Roland et Blot : « Son ton chaud et dominant, écrivait en parlant de celui-ci M"**' Roland, fera toujours dissonance avec la manière ferme et rigide de mon excellent ami » *. Au mois de septembre, Champagneux abandonna en effet la rédaction du journal, qui ne survécut pas longtemps à son départ *. On ne pouvait plus compter sur la presse pour agir sur les esprits, il fallait renoncer au projet favori de M"" Roland « d'élever à Lyon une imprimerie patriotique » '. Roland rentra cependant à Lyon et
Courrier de Lyon du 28 septembre
3. • ... Il n*y aurait qu'un seul et puissant moyen d'influer à Lyon, d'y régénérer les esprits, ce serait d'y élever une imprimerie patriotique; nous l'avions bien senti, nos seconds sont trop lents ou trop lâches et nous ne pourrons soulever le fardeau à nous seuls. » (M"* Roland à Bancal, 18 juillet.)
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reparut à l'Hôtel de Ville; ses amis et lui retrouvèrent bientôt toute leur énergie pour se mettre en garde contre les tentatives de contre-révolution qu'ils pressentaient. A défaut de la presse, les clubs leur fournirent le point d'appui et les moyens de propagande qui leur manquaient.
Dès 1789, il s'était formé à Lyon une Société des Amis delà Révolution, puis une Société des Amis de la Constitution, qui entra en correspondance avec les Jacobins de Paris et reçut même l'amiiation de la société mère. L'une et Tautre s'étaient donné pour tâche de répondre aux libelles hostiles, de démentir les bruits alarmants, d'expliquer et de défendre les actes de TAssemblée, de faire entendre les conseils d'un patriotisme éclairé. Mais, malgré toute leur bonne volonté, l'intluence qu'elles exerçaient se réduisait à très peu de chose. La plus nombreuse et la plus active des deux, la Société des Amis de la Constitution, n'était pas parvenue à réunir plus d*unc quarantaine de membres \ des bourgeois aisés, bien intentionnés, qui pensaient sagement, qui exprimaient sur les affaires publiques des opinions raisonnables, mais qui restaient entre eux et n'avaient aucune prise sur le peuple.
A la fin du mois d'août 1790, au milieu de la réaction qui avait suivi l'émeute des octrois, quelques zélés patriotes imaginèrent d'organiser une société nouvelle, une société populaire, <c le petit bourgeois, le simple artisan avait la faculté d'y entrer;... sa part à la cotisation commune était si modique qu'il pouvait la fournir sans se gêner » *. Ils groupèrent leurs adhérents par quartier; il y eut 31 clubs de section, 28 pour Lyon et 3 pour les faubourgs, Guillotière, Vaise, Croix-Rousse. Pour faire partie d'un club il fallait être domicilié dans la section, inscrit, sauf les militaires et les ecclésiastiques, sur les rôles de la garde nationale; les faillis étaient exclus. Tout nouveau membre, admis sur présentation et après scrutin, prêtait serment « d'être fidèle à la nation, à la loi et au roi, de maintenir de tout son pouvoir la constitution,... de vouer union et secours à tout bon Français ». Les réunions se tenaient le dimanche à cinq heures; on y venait après la promenade ou la partie de boules qui était de rigueur après le dîner, et on y restait jusqu'à l'heure du souper. « L'égalité étant la base essen-
1. Journal de la Société populaire des Amis de la Constitution, dirigé par Labrude, n^ du 16 janvier 1791. Ce numéro qui est le premier débute par un historique des clubs de Lyon.
Journal de la Société populaire, n* du 16 janvier
tielle de la constitution, le mot monsieur était absolument banni de la société et devait être remplacé par celui de citoyen. » Le club de section avait son bureau permanent, mais souvent renouvelé. 11 nommait six commissaires, qui se rencontraient avec ceux des autres quartiers au club central, Torgane moteur de toute la société. Le club central tenait la correspondance intérieure ou extérieure, reliait les uns aux autres les groupes de quartier, les unissait dans une action commune. Toute pétition acceptée dans un club de section lui était transmise; s'il jugeait qu'il y eût lieu d'y donner suite, il la soumettait aux autres quartiers; quand elle lui était revenue avec l'approbation générale, il se chargeait de la faire parvenir à son adresse '.
La Société populaire obtint un très grand succès; sa première séance générale eut lieu le 10 septembre ; quelques mois après, elle se trouvait en mesure de publier un journal bi-hebdomadaire et se vantait d'avoir rien qu*à Lyon plus de 3000 membres *. Ce fut dès lors une puissance avec laquelle on dut compter. Ceux qui l'avaient créée étaient des inconnus; même le remuant greffier Billemaz et le « maître de grammaire, d'orthographe et de versification » Eloi Labrude ne pouvaient passer pour des personnalités marquantes. Mais Roland et ses amis, d'abord un peu défiants, comprirent bien vite quel parti on pouvait tirer de cette organisation, qui permettait d'encadrer, de discipliner et de conduire les masses populaires. Lanthenas se fit recevoir dans un club de quartier et essaya de ménager sinon une fusion, du moins une entente avec l'ancienne Société des Amis de la Constitution '. On voit dans ses lettres et dans la Correspondance de M™* Roland qu'il n'y réussit guère ^. Les Amis de la Constitution, tous gens posés, triés sur le volet, toujours mesurés et corrects, éprouvaient pour les clubs, très vivants et très agissants, mais un peu mêlés, facilement excèssifs et tapageurs, un éloignement invincible où il entrait du dédain et quelque jalousie.
Stimulés par la concurrence, ils se transportèrent du quartier Saint-Clair à la salle du Concert, au centre même de la ville *, y
1. Règlement pour la Société populaire des Amis de la ConHitulion des XXXI sections de la ville de Lyon. A Lyon, chez Jullin, l'an second de la liberté. Ce règlement ne fut définitivement arrête qu'en mars 1191.
Lanthenas à Bancal, 10 janvier, ibid
5. EUe était située sur la place des Gordeliers, dans le quartier Confort.
tinrent des séances publiques, firent imprimer des Avis aux citoyens. Le Courrier de Lyon analyse longuement * une de ces adresses, dictée par « le patriolisme le plus pur », et destinée à combattre « les insinuations virulentes de plusieurs écrits, notamment de celui qui est intitulé Mémoire du massacre des catholiques de Nîmes par M. Froment )>. C'est « un tableau des sages réformes déjà faites
par TAssemblée nationale et de celles qu^elie médite eneore »,
une réplique aux calomnies de ceux qui la dépeignent « comme ravissant à la religion son éclat, au monarque sa couronne, aux lois leur énergie, à l'ouvrier son industrie, à la patrie sa tranquillité » « Voulez-vous, dit la conclusion, connaître d*un mot
retendue de vos devoirs Oa ne peut se qualifier du nom de
citoyen, si l'on ne paie avec exactitude les impôts, si Ton ne sait sacrifier un vain orgueil ou un vil intérêt à la gloire publique ou à Tintérèt général, si l'on n'observe religieusement les lois, si Ton ne s'arme pour leur maintien... Français,... sachez montrer par vos vertus patriotiques à l'Europe étonnée que si le passage des abus à la justice n'a pu se faire sans commotion, si votre réhabilitation a coûté du sang et même des crimes dont vous détestez jusqu'au souvenir, vous êtes faits pour la liberté, dignes d'en jouir, assez courageux pour la défendre, mais trop sages pour en abuser! »
Il était difficile de parler un langage plus correct; mais il est douteux que ces sages conseils exprimés en termes si décents parvinssent toujours à leur adresse. Guillon se moque volontiers « du ridicule académisme de l'inerte et molle Société des Amis de la r4onslitution » *. M"° Roland la malmène aussi : « Lanthenas, écritelle, commence d'être jalousé à la Société des Amis de la Constitution; il est trop fort pour ceux qui la composent, marchands pour la plupart, peu éclairés, embarrassés du vieil homme » '. Elle et ses amis ont fait leur choix ; ils optent délibérément pour les sociétés populaires : « là tout est peuple et le sentiment de l'égalité y développe une singulière aptitude à saisir les vrais principes » *. Lanthenas écrit aux Jacobins pour leur recommander de créer partout des organisations analogues, « de petites sociétés avec un centre composé de commissaires des premières et des réunions géné-
Ihid
raies ; il est extrêmement important que les amis de la liberté
s'occupent d/appelcr les hommes les moins instruits et les plus occupés dans les sociétés » '. Mais la tâche est rude : « Il y a terriblement à faire » pour dégrossir ces élèves citoyens, pour leur enseigner « les vrais principes » et leur « apprendre à les appliquer; les journées se passent à rédiger ou examiner des motions, adresses, pétitions, lettres, instructions, commenter les nouvelles, recueillir les avis, veiller, agir ou penser... * ». Les Amis de la Constitution étaient tièdes, ceux-ci sont trop inflammables, prompts à s'égarer, facilement accessibles aux excitations intéressées. « Les aristocrates dans quelques endroits ont voulu prendre les devants, et ici il est aisé de voir qu'il y en a beaucoup de mêlés qui espèrent de conduire ces clubs populaires. On les reconnaît aux partis violents, exagérés qu'ils proposent sur tout, et aux flagorneries qu*ils disent aux assemblées lors même qu'elles s'égarent '. »
Démagogues ou aristocrates déguisés, les meneurs donnent des inquiétudes aux corps administratifs. A la suite d'une dénonciation du directoire du district, Servant fait en conseil général du département un rapport sur « les sociétés nombreuses de citoyens qui se sont établies en cette ville presque dans tous les quartiers, sous le nom de clubs, qui se coalisent et se réunissent à un centre commun qui leur imprime le mouvement, et qui, sous le prétexte d'éclairer le peuple sur le vrai sens des lois, s'occupent plutôt à Tégarer, à intriguer et à traverser les opérations du pouvoir exécutif et des corps administratifs ». Il a soin de mettre à part la Société des Amis de la Constitution, « dont il fait un éloge flatteur ». Le conseil décide d'en référer à l'Assemblée, son président restant chargé de répondre à une adresse des Amis de la Constitution pour leur témoigner que le conseil général est « satisfait de la pureté de leurs principes » ^ Les députés saisis do l'afl'aire conseillent « une proclamation, qui contiendrait le développement des vrais principes de la liberté qu'ont les citoyens de s'assembler, et tiendrait en garde ceux qui ne sont pas sufQsamment éclairés sur ces principes contre les mauvaises intentions de ces hommes pervers qui cherchent à égarer le peuple en le flattant *. »>
\. Lanthenas à Bancal ^ 40 janvier.
Morin
Ce qui raeltail en déOance les autorités responsables du maintien de Tordre public c'était l'active propagande à laquelle se livrait toujours le parti de la contre-révolution. A chaque instant il est question des « pamphlets incendiaires », dont la ville est inondée. « Dimanche dernier, dit le Courrier du 16 novembre, on trouva de grand matin aux portes des cafés, des cabarets et même des églises d'immenses rouleaux et paquets d'imprimés Manifeste du camp de Jalès^ Massacre des catholiques par Froment, La France sauvée ou la plus exécrable conjuration dévoilée^ Romance des montagnarde écossais^ Adresse aux vrais patriotes. » Cependant il est à remarquer que les libelles de source lyonnaise sont plutôt hostiles aux clubs. « Fuyez, dit VAvis d'un vrai patriote *, leur conseil perfide (de Roland, Berlhelet et autres) de provoquer, de tenir des assemblées nocturnes, qui ne sont jamais présidées que par des gueux insolents, qui n'ayant ni fortune ni réputation à perdre, ne cherchent qu'à faire passer des délibérations criminelles
dont vous seriez les victimes Ces prétendus amis du peuple
vous vendent aux protestants, qui veulent à tout prix renverser notre religion pour faire dominer la leur... Le but de celte canaille avérée est de détruire la monarchie, renverser le trône et la reli gion, sans l'observation de laquelle nous serons toujours malheureux. » C'est la même tactique qui a inspiré la brochure de Froment et la protestation des 306 : il s'agit de réveiller les passions religieuses en présentant la Révolution comme l'effet d'une conjuration protestante. Il est aussi question de la crise industrielle : « Nous manquons tous de travaiil, nous sommes livrés à la plus affreuse misère »; et Ton insinue que le remède est « de rappeler en celte ville les riches consommateurs ». Le pamphlet se termine par une liste « des prétendus Amis de la Constitution, soi-disant amis du peuple, qui ne cherchent qu'à l'entraîner au trouble ». Roland, Berlhelet, Perret y sont en bonne place. Chaque nom est accompagné d'une courte notice qui habille le personnage. Billemaz est « le plus coquin du métier», Brottet « usurier », Bernard « toilier à faux aunage », Privât « criminel huissier de criminel ». Frossard et Frachon sont simplement qualifiés de protestants. Pour l'auteur cela vaut toutes les injures.
\. Avis d'un vrai patriote, in-l de 4 pages, sans nom d'auteur ou d'imprimeur, ni date. Bibliothèque de la ville de Lyon, collection Coste. Cet imprimé parait avoir été publié vers le mois de novembre 1790, au moment où Ton cherchait à créer une agitation favorable aux princes émigrés.
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Uq autre pamphlet, destiné aux ouvriers et rédigé à leur intention en patois lyonnais, cherche à les détourner non plus seulement des clubs, mais des assemblées électorales. Salinard, maître ouvrier en soie, raconte à M. de TAunage, marchand fabricant, les élections qui viennent d'avoir lieu pour la garde nationale ^ : « — Messieu, y z'ont dit : à présent... quand nous nommons nos chefs y doivent nou z'obéir. » Quelques-uns des élus déclinaient rhonneur qu'on leur faisait : « Je les zont menacé eu et leur mézon et y z*ont acepeté ». Les assemblées de section ont été orageuses : « Nou z'autre nous disions toujou voui et eu loujou non; je lé zon battu et pui je n'avons misd'hor plusieurs... ; j'étions les plus forts et ce n'étet pas de nos inlerests de les lessé parlé, parce que y en auret û beaucoup qui se seriont mis de leuz côté, si n'aviont pu se faire entendre ». Le marchand le morigène : « — Oui tout cela est très nécesssaire, cela presse plus que votre ouvrage; sans doute vous aimez mieux laisser aller vos enfants tout nus, ainsi que vous, et aller à rassemblée. Ce proverbe n*est pas faux qui dit qu'il n'y a pas de gueux sans cause. Allez, allez-vous-en travailler chez vous; travaillez et nourrissez votre famille, vous ne serez pas à charge à toute une ville par votre faute, et vous n'aurez d'obligation qu'à vos bras. » L'autre, qui est décidément de bonne composition, arrive très vile à récipiscence : « — Messieu, si je vous avet parlé avant, je vous jure que je n'y auret pas mis les pieds dans l'assemblée. Voilà ce que c'est que de parler à des gens qu'ont plus d'esprit que soi, le bon maître fait le bon valet, etc.. »
C'est également en patois qu'est écrite la Chanson nouvelle sur la Bastille *, inspirée à quelque aristocrate de mauvaise humeur par la cérémonie du 27 novembre, dans laquelle fut inaugurée l'exposition publique des envois du patriote Palloy : un modèle en relief de la Bastille exécuté avec des pierres de la forteresse, une dalle provenant des cachots et deux tableaux représentant, l'un le tombeau des victimes trouvées mortes dans les cachots, l'autre le roi couronné par Bailly et Lafayelle. Le conseil général du département, le directoire du district, le conseil général de la commune, des délégations de la garde nationale avaient été convoqués '. 11 y
1. Les électeurs ignorants, dialogue entre M. de VAunage^ marchand fahri' cant^ et le sieur Satinard, maître ouvrier en soie, in-8 de 24 pages. Lyon, 1190.
2. Chanson nouvelle sur la Bastille sur Vair du Noël de la Vierge ou du Balon. ArchÎTes de la ville de Lyon, Recueil Variétés^ t. I; elle est reproduite dans les Tablettes chronologiques de Péricaud,qui la place à tort au 14 juillet.
Conseil général du département, 22 et 27 novembre
eut des discours du représentant de Palloy, Legros, a patriote parisien et apôtre de la liberté », de Brel, de François Vitet, de Chirat. Pour un sceptique ou un malveillant, le sujet prétait. Le chansonnier n'en a pas tiré grand parti. Ce n*est pas qu*il ne fasse de son mieux, on sent qu'il déteste cordialement la Révolution et tous ceux qui la servent, mais il est plus riche de haine que de verve.
Quai lai don cela > gran fêla ' Que j*avons dain ' Lyon, Disave * la mare * Têla U compare * Malevon?
Por anima nos querelcs, Le cube '* dos Jacobans En rechauTanl nos cerveles Nous fal luis morir de fanl.
Si s*on //un momenl tranquile, Pour nous revaillir *,
Y nous monlron la Baslile, Qui z'on fal chulir ^.
Grand guieu lot ,) la bala ^^ prise!
Dix mille homme dain z'un instanl Sain se bouta in chemise ^^ L'on prenu sus le chan.
Lo Penons *3 de nolra ville Et la Municipalila, Par biaucoup nous fare rire Se sont achemina, Charchant partout la Bastille.
Y l'ont enfin Irova,
Et pou biqua la reliqua ^^, Je lo z'ont vu s'avain(;a.
Frinssois Brel l'inargumenc S'est bellu à pially *«, Savy crie qu'on l'immcnc, Y nous fa luis bally *«; Viltel prenni la parole, C'est monsu le Président, Que volaves joyer son roUc lu fesant son impourtant.
Admira cela Bastille!
Criave celi avouca, Autrefa y étave '"^ l'exile De lo z'aristocra.
A présent que je son maître, Je povons nous in moquer, On lo betlra à Bicêlre *•, Au lieu de lo bastiller.
Citoyens que l'on oEfense En se moquant de vous, La Bastille qu'on encense N'est pas digne de vous.
Nos représentants eux-mêmes.
Cherchant à nous dominer, Emploient tous leurs stratagèmes Pour nous faire égorger i».
Aux yeux des patriotes, le plan de la contre-révolulion, « du parti ministériel », comme dit M™'' Roland, est très clair, il consiste à désarmer le peuple et à maintenir à Lyon les troupes étrangères, afin d'avoir un point d*appui pour l'invasion qui se prépare en Piémont et ailleurs. Aussi poussent-ils de toutes leurs forces à la réorganisation de la garde nationale et à l'éloignement des troupes.
1. Cette. — 2. Fête. — 3. Dans. — 4. Disait. — 5. La mère. — 6. Au compère. — 7. Le club. — 8. Pour nous réveiller. — 9. Tomber. — 10. Grand dieu. — U. La belle. — 12. Sans se bouler, se mettre en chemise. — 13. Les penons, la garde nationale. — 14. Pour baiser la relique. — 15. S'est mis à piailler. — 16. 11 nous fait tous bâiller. — 17. C'était. — 18. On les mettra à Blcètre. — 19. Le dernier couplet est en français. C'est de beaucoup le plus plat et le plus haineux. Cf. avec la Carmagnole : • M"* Veto avait promis — de faire égorger tout Paris ».
Us appuient les réclamations du quartier de Pierre-Scize, qui proteste contre la punition collective qui lui a été infligée après les troubles de juillet, et qui obtient enfin, malgré la vive opposition de Tétat-major de la garde nationale, la restitution de ses armes '. Ils pétitionnent pour demander que la garde nationale soit appelée à élire un nouveau commandant et de nouveaux majors-généraux, en remplacement de Dervieu de Villars, de Saint-Pierre, de Vernon, puis de Foissac^ démissionnaires '. Déjà en septembre Roland s*est plaint de la présence des soldats étrangers dans 'lùtcl de Ville; le 4 octobre, le directoire du département est prévenu par celui du district que des démarches sont faites pour obtenir le départ du régiment de La Marck. Le directoire, « persuadé comme le district quil importe à la sûreté et à la tranquillité des citoyens de cette ville de conserver dans ses murs un corps recommandablc par le bon esprit qui Tanime et sa bonne conduite », écrit au ministre de la guerre pour lui demander de ne pas déplacer La Marck '. Le général n'inspire pas plus de confiance que ses troupes. Le bruit se répand qu*il veut se faire livrer les postes de TArsenal et de la poudrière, occupés par la garde nationale, qu'il préparc un coup de main, une Saint-Barlhélemy de patriotes : « Tenez- vous sur vos gardes, dit un Avis aux braves citoyens placardé sur les murs, et méfiez-vous du traître La Chapelle, qui a comploté avec le clergé de vous massacrer les 12, 13 et 14 (novembre), je le tiens de source certaine. »
J^a municipalité, dans une proclamation, nia que le général eût jamais fait aucune demande contraire « aux droits de la municipalité et aux prérogatives de la garde nationale » ^. La Chapelle, tout en la remerciant, se plaignit des imputations dont il était Tobjet, déclara qu'il laissait à la municipalité de juger jusqu'à quel point la présence des troupes était utile ou nuisible à la tranquillité de Il ville, olTrit de choisir pour lui-même une autre résidence si son séjour à Lyon inspirait des inquiétudes. La municipalité publia les lettres du général et la réponse qu'elle y avait faite ^. Elle qualifia
1. Directoire du département, 13 septembre. — Mémoire et plaintes des habitants du canton de Pietre-Scize^ formant la 26* section de la ville de Lyon, sur un jugement militaire rendu contre eux le 28 juillet 1790^ Lyon, 1190, in-4 de 18 pages cité par Gonon, p. 5U. — Lanthenas à Bancal^ 15 octobre.
2. Conseil général de la commune, 20 octobre. — Corps municipal, 21,29 octobre.
Conseil municipal, 8 novembre
5. Correspondance de M. de la Chapelle^ maréchal de camp et armée du roij
le placard de « méchanceté absurde », rappela que les troupes n'avaient été envoyées qu'à la demande de rAssemblée et introduites dans Lyon que sur la réquisition de Tautorité muuicipale. « En ce qui concerne M. de la Chapelle particulièrement, la municipale a vu avec plaisir le parti qu*il a pris de se rapprocher d'elle pour être plus à portée de la seconder. Sous ce point de vue, elle estime sa présence utile; sous tous les autres, cette présence ne peut que lui être agréable. » Pas plus que les protestations du général soupçonné, cea explications si galamment tournées ne réussirent à dissiper les défîances. A quelques semaines de là le conseil général du département, assemblé pour sa session annuelle, est saisi de pétitions des sections de la Pêcherie, Saint-Vincent, la Grande Côte, Porle-Froc, Louis-le-Grand, Place Neuve, qui réclament le renvoi de La Marck, « parce que, dit Tunë, les raisons qui ont nécessité son arrivée n'existent plus... »; « avec d'autant plus de raison, dit une autre, que les ofBciers de ce régiment insultent au patriotisme des citoyens, en affichant l'aristocratie la plus forte ». La Pêcherie et Saint- Vincent veulent le départ non seulement du régiment étranger, mais aussi de La Chapelle. Le conseil général n'ose plus opposer une fin de non-recevoir formelle, il se tire d'affaire en renvoyant les pétitions au district et à la municipalité, sous prétexte de leur demander un avis qui n'est pas douteux *.
Les autorités commencent à paraître tièdes; on ne s'en repose plus sur elles du soin de veiller au salut public; les clubs, la garde nationale, les citoyens réunis en assemblées de section correspondent d'une ville à l'autre, s'avertissent mutuellement, prennent des initiatives, entraînent les municipalités et au besoin agissent sans elles. En octobre, un des districts de la ville de Valence recueille le bruit d'une conspiration, dont M. de Bussy, propriétaire dans le Beaujolais, serait un des principaux agents *. On Taccuse de faire confectionner des uniformes, « habit vert, doublure cramoisi, collet cramoisi, passe-poil vert, pattes à trois pointes sur la poche, bouton jaune avec une fleur de lys dans le champ, aiguillette et trèfle
commandant des troupes de liijne rassemblées à Lyon et dans les envhvns par ordre de l'Assemblée nationale et du i*oiy Lyon, Bruyzet, i790, in-4 de 12 pages.
1. Conseil général du département, 25 novembre, 28 novembre, 2 décembre.
2. Voir le rapport présenté par Voidel au nom du comité des recherches dans la séance du 8 janvier i791, et reproduit par Vaescn, Lyon en i791, p. 5 et aui V. — Direct, du département de Rhône-et-Loirc, 22 et 23 octobre 1790. — .)/•"• Roland à Bancal. 26 octobre.
eu or et plumel blanc ». Ils sont destinés à babiller une compagnie de 200 volontaires que le même Bussy recrute pour les mener à Besançon, où toute une armée doit se rassembler sous les ordres de M. d'Auticbamp. Le prince de Gondé et le comte d^Arlois arriveront aussi avec des troupes et tous ensemble marcheront sur Paris pour enlever le roi et dissoudre TAssemblée; les troupes de ligne, la maréchaussée sont gagnées, d*Autichamp aura 40000 hommes, Condé 40 000, d'Artois 30 000.
Les gens de Valence prennent l'alarme; les cinq districts de la ville requièrent leur municipalité de donner avis à celles de Lyon, Mâcon, Cbàlons, Besançon, et sans plus attendre écrivent directement à Tétat-major de la garde nationale lyonnaise '. Celui-ci transmet la lettre aux 32 sections, la Société des Amis de la Constitution en expédie de tous côtés des copies aux gardes nationales et aux municipalités. A Màcon on reconnaît dans le Bussy dénoncé Mignot de Bussy, ancien seigneur de Yillié en Beaujolais, et, sans prendre garde qu'il habite sur le territoire de Rh6ne-et-Loire, la municipalité et la garde nationale marchent à son château. Dans une malle jetée par une fenêtre on découvre six uniformes semblables au modèle décrit à Valence, on trouve aussi des armes, Iromblons, fusils, sabres, des cartouches, deux barils de poudre; le propriétaire a chez lui « huit particuliers », parmi lesquels un ex-gendarme, un officier et deux sous-officiers de dragons. Tous sont arrêtés et menés à Màcon. Dans le même temps, le chevalier de Borie, signalé à Valence comme complice de Bussy, est pris par la garde nationale de Pont-de-Beauvoisin, essayant de passer furtivement la frontière; on intercepte une lettre suspecte adressée par lui à Bussy. Tous les prisonniers furent envoyés à Paris où raffaire fut instruite par le Comité des recherches.
Le rapporteur Voidel, se fondant sur les invraisemblances et les absurdités, « aussi croyables que les contes de fées ou les miracles de Mahomet », dont fourmillait toute cette histoire de conspiration, tenant compte aussi de la malveillance notoire dont avaient fait preuve plusieurs voisins de Bussy, acharnés à lui nuire ',
1. La lettre est citée dans le Courrier de Lyon du 17 octobre.
2. Un habitant de Romanôche, nommé Meiziat, se vantait publiquement d'avoir, à Tinstigation d'un certain Bévillon, de Mâcon, fabriqué deux lettres signées, Tune le comte d'Artois, l'autre de Montrevel, et destinées • à faire paraître des liaisons criminelles entre les deux prétendus signataires et M. de Bussy ». Meiziat fut condamné pour ce fait par un jugement de police de la municipalité de Romanéche à 50 livres d'amende. Rapport de Voidel.
conclut à In mise en liberté de tous les inculpés, et TAssemblée lui donna raison. Mais celte décision ne fut prise qu'en janvier. A Fiyon, tout en faisant justice des exagérations auxquelles se livraient les nouvellistes \ on demeura convaincu non sans raison que les démarches suspectes reprochées à Bussy se rattachaient aux projets des émigrés. On s'autorisa de l'événement pour réclamer les élections qui devaient compléter Tétat-major de la garde nationale. La municipalité, mise en demeure par une pétition régulière, n'osa refuser de convoquer les sections *, mais la réunion fut presque aussitôt contremandée à la demande du département et du district, qui invoquèrent « la nécessité de vérifier les registres d'inscription des citoyens actifs, et la convenance de rapprocher les élections de la garde nationale de celles des officiers municipaux et notables qui devaient avoir lieu prochainement » '. Il y eut même un léger conflit entre le district et l'état-major auquel on reprochait d'avoir fait des convocations illégales des sections *.
Les esprits étaient encore très montés lorsqu'arriva par la Saône un convoi d'artillerie, expédié d'Auxonne à destination des places d'Anlibes et de Monaco. Le directoire du département avait été avisé de ce passage par le ministre de la guerre et en avait prévenu la municipalité. Mais les sociétés populaires et les officiers de la garde nationale estimèrent que « ce transport était infiniment suspect », et que « les intentions des ministres avaient mérité la défiance des peuples » '. La garde nationale arrêta les bateaux et les nt amener à quai. La municipalité publia aussitôt une proclamation invitant les citoyens à laisser passer le convoi, il n'en fut pas tenu compte. Des pétitions couvertes de nombreuses signa- ,tures demandèrent aux corps administratifs de retenir les canons jusqu'à ce que l'Assemblée eût statué, elles manifestaient la crainte « que ces instruments de guerre, au lieu d'avoir la destination indiquée par le ministre, ne fussent livrés aux ennemis de la Révolu -
1. Le Courrier de L;/on du i\ novembre se moque des Annotes universelles et mélhodigjtps, qui ont raconté qu'on avait trouvé 2 caves pleines de boulets de canon, 4000 uniTormes, etc.
2. Ck)nscil général, 20 octobre. — Corps municipal, 21 octobre.
DirecL du district, 22 et 25 octobre
5. Assemblée constituante. Séance du 7 novembre. Rapport de Chabroud {Moniteur),
tion » *. Sous le titre de Nouvelles intéressantes *, on fit circuler un imprimé contenant des lettres supposées des citoyens de Monaco et de la garde nationale d'Antibes, qui affirmaient n'avoir nul besoin d'artillerie et n*en avoir pas demandé : « Ainsi ce convoi parait n*èlre destiné que pour.Garpentras. Cette ville est, à ce qu^on assure, le point de ralliement des monstres qui voudraient nous replonger dans Tesclavage. » La municipalité de Lyon était violemment prise à partie; on lui reprochait d'avoir lancé une proclamation « impertinente », de suivre une conduite « tortueuse et cachée »; ses membres « avaient leurs noms gravés en lettres de sang sur le catalogue des ennemis de la France. »
Le conseil général du département n'osa pas tenter de passer outre. D'accord avec le district et la municipalité, il expédia à Paris un courrier extraordinaire, « chargé de faire part soit au Corps législatif, soit au pouvoir exécutif, des motifs qui avaient empêché le passage », et de solliciter un ordre signé du roi et une lettre du président de l'Assemblée ^. Le 7 novembre Chabroud, au nom du comité militaire, exposa l'incident à l'Assemblée et en prit texte pour déclarer que les ministres avaient perdu la confiance publique. On décréta qu'il serait écrit au directoire de Rhône-el-Loire, pour l'inviter à faire connaître aux citoyens de Lyon « que les ordres du ministre de la guerre, pour les transports de ce genre intéressant la défense de l'Ëtat, ne devaient éprouver dans leur exécution aucun obstacle », et pour le charger de protéger le passage du convoi. L'artillerie put partir. Mais le conseil général prit sur lui de faire arrêter un autre convoi, GOO barils de poudre expédiés de Besançon à Brest par la voie d'Auxonne, Lyon, Roanne, et dont les conducteurs ne présentaient pas des pièces justificatives bien en règle. La municipalité fut requise de consigner les 600 barils dans le magasin à poudre de la ville *. Le ministre de la marine Fleurieu écrivit au maire pour se plaindre de Tarrét de ce convoi et lui enjoindre d'en presser le départ. Le maire se retrancha derrière l'ordre du département, qui en référa aux députés de la ville et à l'Assemblée ^. Le il décembre, une seconde lettre de Fleurieu
td., 19 novembre
annonce que les défauts de formalités ont été réparés et demande qu*on laisse passer ses poudres. Le conseil général répond qu*il attendra Tarrivée des pièces régulières, et c*est seulement quand elles sont produites que Tembargo est levé. Au fond, les corps administratifs ne sont pas beaucoup plus rassurés que les clubs eux-mêmes sur les intentions « du parti ministériel. »
La session ordinaire du conseil général du département s'était ouverte le 3 novembre, elle se prolongea jusqu*au 18 décembre. Les premières séances furent consacrées à l'audition des rapports du président et du procureur-général et à l'apurement des comptes présentés par le directoire. On décida d'adresser à l'Assemblée des représentations pour que les présidents des diverses administrations, astreints comme les membres des directoires et les procureurs-syndics à un service permanent, fussent rétribués aussi bien qu'eux. On demanda également une indemnité de déplacement ou de séjour pour les membres des conseils '. Le 6 novembre, le conseil adopta un règlement d'ordre intérieur, portant que les séances générales se tiendraient le matin, les réunions de comité l'aprèsmidi, et qu'aucune motion ne pourrait être présentée en séance sans avoir été soumise au préalable au comité compétent. Le 20 novembre, le comité des biens nationaux, par l'organe de Duvant, son rapporteur, se plaignit que les états dressés par les municipalités fussent infidèles ou confectionnés sans aucun soin ; sur sa proposition, des commissaires furent désignés pour chaque district avec mandat de vérifier ou de compléter ces états; ils devaient en même temps se renseigner « sur les motifs qui avaient déterminé des échanges, inféodations, engagements des biens de la couronne, et sur les acquisitions onéreuses faites par le roi dans l'étendue du département. »
Le 30 novembre, au nom du comité du commerce et de l'agriculture, Jovin-Molle présenta un rapport sur la question des mines, qui préoccupait vivement toute la partie occidentale du département. Le procureur général s'éleva avec force contre le système des concessions royales jusqu'alors en vigueur, auquel il reprocha
i. Les décrcls des 31 août et 1" septembre 1190 avaient attribué, dans les villes de plus de 60 000 habitants, au procureur-syndic général 5000 livres, au secrétaire du département 3000, aux membres du directoire du département 2400, au procureur du district 2400, au secrétaire 1800, aux membres du directoire du district 1500. Mais il n*avait été question ni des présidents ni des membres des conseils généraux.
de violer le droit de propriété, et de préjudicier à Tintérèt public en empêchant toute concurrence. Il soumit au conseil un projet de règlement, qui attribuait aux propriétaires de la surface le droit d'exploiter, et renvoyait les concessionnaires à se pouvoir pour se faire indemniser, s*il y avait lieu, de leurs travaux et dépenses. L'exploitation devait être surveillée ; des précautions étaient prescrites pour rinstallation des puits de mine ou des galeries. Un inspecteur départemental et des commissaires placés sous ses ordres étaient chargés du service de surveillance. C'était sur le vu d*un procès-verbal de Tinspecteur que l'exploitation pouvait être autorisée ou même ordonnée par le directoire du district. Dans ce système, les droits de l'Ëtat étaient complètement sacrifiés, les mines étaient assimilées h des propriétés ordinaires, l'autorité locale n'in« tervenant que dans un intérêt de sécurité publique. Cette doctrine qui prévalait dans les pays miniers ne devait pas rencontrer la même faveur auprès de l'Assemblée nationale.
Le conseil général examina aussi un projet de règlement pour le classement et l'entretien des routes et l'organisation du personnel, qui devait comprendre un ingénieur en chef, des ingénieurs ordinaires ou particuliers au traitement de 2400 livres, des conducteurs à 800 livres et des « stationnaires » ou cantonniers à 300 ^ Il s'occupa de la situation des grands hôpitaux de Lyon '. Il décida de demander à TAssemblée la mise en vente de leurs immeubles comme biens nationaux, la nalionalisatipn de leui*s dettes, et des subventions annuelles de 120000 livres pour la Charité, de 60 000 pour l'Hôtel-Dieu, qui viendraient s'ajouter aux ressources provenant des octrois, dons, legs, aumônes. L'organisation existante fut provisoirement maintenue, sauf quelques réformes de détail, ainsi à la Charité les enfants naturels, qui avaient eu jusquelà un costume spécial, avec logement et table à part, durent être dorénavant traités comme tous les autres. On adopta un règlement déterminant les formes à suivre et les garanties à prendre pour la mise en nourrice des enfants trouvés. Les municipalités, les curés et des commissaires désignés par les districts étaient chargés de surveiller les nourrices.
Les événements ne permirent pas au conseil général de consacrer tout son temps à la besogne administrative, si importante
Ibid,, H et 13 septembre
qu'elle fût. L'Assemblée constituanle venait de fournir aux ennemis de la Révolulion le prétexte depuis longtemps cherché pour soulever contre elle les passions religieuses. Le décret sur la constitution civile du clergé, voté le iâ juillet, sanctionné après de longues hésitations le ^i août, transmis avec lenteur par le pouvoir exécutif, ne fut promulgué à Lyon que le 2 octobre ^ Dès le surlendemain, le substitut du procureur de la commune, Bret, requiert la municipalité « de se transporter, à tel jour qu'il lui plaira fixer, dans l'église cathédrale et dans chacune des églises paroissiales, afin d'assister à la prestation du serment prescrit par les articles 21 et 38 du décret du 12 juillet » *. Le 7 octobre, le curé de SaiiU- Just, David Bottin, invite le maire et les officiers municipaux à venir dans son église recevoir le serment qu'il se propose de prononcer le dimanche suivant '. Le corps municipal, évidemment mal à l'aise, s'arrêta aux doutes soulevés par quelques-uns de ses membres, qui soutenaient que les curés en exercice n'étaient tenus nu serment qu'après le remaniement des paroisses ordonné par le décret. H décida de ne rien faire avant d'avoir pris l'avis de l'Assemblée *.
Le 20, nouvelle interpellation de Bret. L'article !«' du décret dispose que chaque département formera un seul diocèse et que le diocèse aura même étendue et mêmes limites que le département. Or, « au secrétariat de M. Tévéquc du département de llhône-et- Loire, il est journellement expédié des visas, dispenses... relatifs aux ecclésiastiques, religieux et fidèles domiciliés dans des départements voisins, notamment l'Isère et l'Ain; dans plusieurs parties du département, les fonctions épiscopales sont exercées sous le nom des ci-devant archevêque devienne et évéque de Màcon... » Le conseil général de la commune donne acte au substitut de sa dénonciation, qui sera transmise aux corps administratifs, avec prière d'en tenir compte et d'aviser les directoires des déparlements intéressés. Pour le moment, la municipalité s'en tint à cette démarche.
Ce n'étaient pourtant point là les seules infractions qu'on pût
1. C'esl à celte date que la municipalité, après l'avoir transcrit sur ses registres, le fait publier et afficher.
Ibiii,, 1 octobre
4. Ibid. Le comité ecclésiastique décida le 19 octobre que le serment était immédiatement exigible.
relover au décret sur la constitution civile : le haut clergé de Lyon afTcctait ostensiblement de n'en tenir aucun compte. L'archevêque Marbeuf était toujours absent, ses grands vicaires administraient comme par le passé tout l'ancien diocèse, les chapitres et surtout celui de la cathédrale continuaient de tenir leurs réunions accoutumées, et semblaient même rechercher les occasions de se montrer en public avec tout Tappareil que l'Assemblée avait voulu proscrire. Le 8 novembre, Brochet posa nettement la question devant le directoire du district *. Il rappela qu'aucun des articles de la constitution civile n'avait encore reçu son exécution à Lyon. Elle interdisait à Tévêque de s'absenter de son diocèse pendant plus de quinze jours consécutifs, sans une véritable nécessité et sans Tagrémcntdu directoire du département; or M. de Marbeuf était toujours absent, et depuis sa nomination au siège de Lyon il n'avait pas encore paru dans le diocèse; elle abolissait tous litres et offices autres que ceux d'évêque, de curé et de vicaire, et cependant les chapitres et corps ecclésiastiques s'assemblaient, « dans leurs anciennes formes
et suivant leurs institutions premières : il y a huit jours... les
ci-devant chanoines do la cathédrale ont tenu un chapitre général où ont été appelés tous les prêtres, clercs, enfants de chœur et anciens officiers de l'église. Là ont été lus avec afiectation tous les règlements autrefois observés et qui portent sur l'heure, la forme des offices, la qualité des desservants, la préséance des dignitaires. Hier encore, ce ci-devant chapitre s'est rendu en grande solennité dans l'église d'Ainay, pour y chanter la messe et y marquer comme autrefois sa suprématie sur tous les autres corps ecclésiastiques. » Mais c< les quatre-vingts prêtres qui composent la cathédrale ne prétendent pas tous survivre à leur extinction légale, les chefs seuls prolongent leur existence, de là un commencement de désorganisation forcée,... un esprit de parti,... un désordre réel jusque dans
le temple Le dé.sordre se maintiendra si les autres lois sont
négligées sur l'établissement des séminaires, le remplacement des chanoines par des vicaires pour desservir les paroisses, la formation du conseil de l'évèque, la distribution des paroisses de la ville. » Le procureur-syndic comprend que l'exéctution du décre n'ait pas été immédiate : « si le nouveau régime ecclésiastique n'a pas été adopté aussitôt qu'il a été ordonné, c'est sans doute parce qu'il existe un intervalle toléré par la justice et l'humanité entre
Directoire du district, 8 novembre
une loi. môme salutaire, mais qui change les mœurs et toutes les habitudes, et cette exécution ». Seulement ce délai ne peut être illimité. Une loi régulièrement établie ne doit pas demeurer trop longtemps sans effet; « sur quelque ordre de choses que portent les décrets, c'est aux corps administratifs à en requérir Texécution quand ils ne peuvent les exécuter eux-mêmes. Le temps pour la tolérance est passé. Les citoyens s'étonnent de votre silence et lorsque vous appliquez les règles nouvelles aux impositions, à l'administration des biens nationaux, à tous les objets qui vous sont soumis, ils demandent que vous vous occupiez d*un des plus importants, puisqu'il touche à la religion, la hiérarchie des ministres de rÉglise et les devoirs qui leur sont imposés. »
Le directoire, faisant droit aux conclusions de son procureursyndic, délibère : « En premier lieu, que les décrets de TAssemblée nationale sanctionnés par le roi sur la constitution civile seront exécutés, en conséquence que défenses sont faites à toute personne ecclésiastique possédant ci-devant titres, offices, dignités...., et à tous chapitres réguliers ou séculiers..., et autres bénéfîeiers généralement quelconques... d'en prendre le titre, d'en porter les décorations, ni de faire aucune fonction ou acte relatifs, soit collectivement, soit individuellement, aux peines de droit, sauf Texercice du culte divin. En second lieu, que Tadministration du département de Rhône-et-Loirc sera invitée de faire incessamment organiser le nouveau clergé du diocèse du même département, en conformité de ce qui est prescrit par le tilre P*" du décret du 12 juillet; à Tcffet de quoi Tévêque métropolitain sera tenu de se rendre dans son diocèse, après les deux invitations prescrites par les décrets; et que, faute par lui d'y satisfaire et dy fixer sa résidence habituelle et constante, il en sera référé à l'Assemblée nationale, quinzaine après la seconde monition, pour être pris par elle tel parti qu'elle jugera convenable pour Texéculion de ses décrets. En troisième lieu, que l'évèque et les curés conservés dans leurs fonctions seront tenus de prêter dans ce mois le serment prescrit par les articles 21 et 38 du titre II dudit décret. Et sera ladite délibération envoyée dans ce jour à la session du département de Rhône-et-Loire, pour être approuvée et ensuite imprimée et affichée *. »
1. L'approbation fut donnée le 13 novembre, et la délibération aussitôt imprimée et aftichée. Elle forme un in-^ de 8 pages.
Le lendemain, au conseil général du département \ le procureursyndic Ghirat fait savoir qu*en conséquence de l'avis qui lui a été donné par le district, et pour se conformer aux termes de la proclamation royale sur la constitution civile, il a invité par écrit M. de Marbeuf à venir résider dans son diocèse. « La réponse de M. Tévêque n'annonçant aucune raison qui puisse Tempêcher de répondre à l'invitation qui a lui a été faite », et le délai fixé par la loi étant expiré, il croit devoir saisir l'assemblée départementale. Le conseil arrête « que le procureur générai voudra bien se charger d'écrire de nouveau à l'évêque, pour le prier de répondre à l'empressement de ses diocésains, et de se conformer aux décrets de l'Assemblée nationale dont l'exécution lui est particulièrement confiée. »
Le conseil général n'avait pas encore eu le temps d'examiner la délibération qui lui était soumise par le district lorsqu'il reçut, ainsi que les directoires des districts de la ville et de la campagne et la municipalité de Lyon, un paquet cacheté contenant une lettre imprimée signée de Gain, et le procès-verbal également imprimé d'un chapitre extraordinaire, tenu par « l'église cathédrale, métropolitaine et primatiaie de Lyon, le dimanche 10 octobre à Tissue de la grand'messe » '. « Messieurs, disait la lettre, quel que soit votre zèle à remplir la mission que vous avez reçue, nous aimons * à croire que vous voudrez bien avoir égard à la demande énoncée dans la délibération que nous avons l'honneur de vous adresser. Notre attachement inviolable à la religion de vos pères et des nôtres, le lien jusqu'ici indissoluble qui nous attache à la hiérarchie consacrée par Tautorité spirituelle de l'Église, la foi des serments, l'honneur même si précieux aux Français nous prescrivent impérieusement cette démarche; tous ces motifs. Messieurs, vous sont aussi chers qu'à nous ; ils sont donc pour nous un gage certain que non seulement vous ne la désapprouverez pas, mais encore que vous la seconderez. »
La délibération portait que l'existence du chapitre cathédral,
Conseil général du département, 9 novembre
2. Lettre de Péglise cathédrale^ métropolitaine et primatiaie de Lyon, adressée â MM. les administrateurs du département^ des districts de la ville, de la campagne et des municipalités ^ et à la suite Chapitre extraordinaire de Véglise cathédrale métropolitaine et primatiaie de Lyon^ convoqué par billets envoyés per domosj et célébré le dimanche 40 octobre 17 90 y à V issue de la grand'messe, Lyon, in-8 de 5 pages. Archives de la ville de Lyon. C'est la première manifestation hostile à laquelle le chapitre se livre depuis le commencement de la Révolution. Il ne $*est pas associé comme d*mli«6 chapitres, celui de Paris, celui de Besançon, À la protestation des 396.
métropolitain et primatial de Lyon étant « indissolublement inhérente à celle du siège épiscopal, métropolitain et primatial..., le chapitre ne pouvait pas plus être détruit que le siège épiscopal lui-même, ou ne pouvait Têlre comme lui qu'en vertu d'un décret de la puissance ecclésiastique et d'après les formes canoniques » ; que la juridiction spirituelle du chapitre sur le diocèse en cas de vacance du siège épiscopal étant consacrée par un décret du concile de Trente, ne pouvait lui être enlevée que par une loi nouvelle de rÉglise; elle invoquait les droits historiques du chapitre depuis Burchard II en 1)84, et les engagements pris par Philippe le Bel en 1307 lorsque la souveraineté de Lyon lui avait été cédée; elle alléguait enfin, « attendu qu'il était notoire que le roi avait recouru au souverain pontife pour soumettre à son examen le plan de la nouvelle constitution du clergé et que le pape avait nommé à cet eflet une congrégation.. . », le respect profond du chapitre pour le chef de TÉglise, sa déférence pour les mesures prises par Sa Majesté, <( qui lui faisait une loi d'attendre la décision du Saint- Siège apostolique ».... « D'après ces considérations, concluait-elle, le chapitre de l'église cathédrale, métropolitaine et primaliale de Lyon est fondé à croire que, sans manquer aux devoirs de sa conscience, il ne peut participer ni directement ni indirectement à l'exécution du plan de la nouvelle constitution ecclésiastique en ce qui le concerne, en conséquence, il continuera ses fonctions sacrées et canonicales jusqu'à ce que la force physique y mette un obstacle
invincible ; d'ailleurs les décrets concernant le clergé de
France ne peuvent s'appliquer ni à son organisation civile ni à son temporel, et jusqu'à ce que les traités de 1307 aient été mis sous les yeux du roi et de l'Assemblée nationale et qu'il ait été pris un parti conjointement avec le chapitre, MM. les administrateurs soit du département, soit du district de la ville et de la campagne, voudront bien surseoir à toute entreprise pour ce qui le concerne; et dans le cas où ils ne voudraient pas déférer à ces motifs, le chapitre de l'église métropoHtaine et primatiale, appuyé sur des titres authentiques et sur toutes les lois divines et humaines qui forment et constituent les droits des corps et des citoyens, proteste et s'oppose à toute vente, échange et aliénation qui pourraient être faits des biens, droits et revenus de ladite église, et contre tous actes translatifs de propriété tendants à la dépouiller *. »
1. A la suite de la délibération est imprimée la formule du serment « quod
A la constitution civile qui prétend le détruire, le chapitre de Saint-Jean n*oppose pas seulement les droits généraux de l'Église et Tautorité des conciles, il invoque surtout ses droits parliculiers, ses titres historiques. Il a traité autrefois de puissance à puissance avec rÉtat français représenté par Philippe le Bel, le traité tient toujours. Quand même TAsserablée aurait été compétente pour remanier toute l'organisation de Téglise gallicane, les décrets « concernant le clergé de France » ne peuvent s'appliquer « ni à l'organisation civile ni au temporel » du chapitre de Saint-Jean, ancienne puissance souveraine, qui a longtemps vécu de sa vie propre, qui s'est agrégé il est vrai à la communauté nationale, mais par un contrat en forme, en stipulant des conditions, au bénéfice desquelles il n'entend pas renoncer aujourd'hui. Ce ne sont pas seulement des chanoines qui parlent, ce sont les comtes de Lyon, la protestation qu'ils élèvent est moins ecclésiastique que féodale.
La délibération du chapitre était signée de huit noms : Charles- Marie de Gain, chantre; Gaspard de Pingon, chamarrier; Louis de Clugny de Thenissey, grand custode; Guillaume Du Pac de Belle-
prœslare debent canonici Lugdiinenses in eorum receplione». Elle est curieuse et il a paru intéressant, la pièce étant assez rare, de la reproduire ici.
a Audite, canonici Sancti Stephani, comités Lugdunenses et quçlquot in hac celebri cœtu adestis. Ego hodie vestra insigni benignilale in veslrum illustre collegium recens ads<*riptus, vobis animi mei demissionem, fidelitatcm et obedientiam, vestris antiquis et quœ postmodum ut diversus temporum cursus postulavit indictœ sunt et postquam indicentur ordinationibus, tanquam justis obsequentiam protestor, promitto ac juro. Non ero consentiens ut ipsœ Ecclesiœ et terrœ quse nunc in ditionem vcstram redactœ sunt, quoique in posterum Deo juvanle redigentur, a possessione et dominio vestro abstrahantur; neque ut quisquam in Ecclesiam admittatur nisi prius fuerit canonice a Capitulo institutus, ac in eodem legitimam tum morum, tum etiam generis probationem ex usu vestro ediderit. Permulationem dudum factam inler Ecclesiam Lugdunenscm et comitem Forensem, et compositionem olim factam inter archiepiscopum et capitulum, per bonœ memoriœ Dominos Geraldum Episcopum Sabinensem et benedictum sancti Nicolai in carcere TuUiano Diaconum cardinalem; et compositionem factam ultimo inter bonaî memorio; Philippum regem Francorum et Ecclesiam Lugdunensem; cofistitutionesque Domini Gregorii Papœ decimi;et statutum de certo canonicorum numéro editum, et alia statuta; et conslitutiones Ecclcsise Lugdunensis ; et etiam sententiam arbitrariam nuper Dominos abbates de Cruas et de Biscodon, tam super reformatione librorum prœsentis Ecclesiœ quam super residentia, pluribusquealiiscontroversiis inter canonicossuborlis, et a Domino nostro rege in suo consilio conflrmatam, inviolabiliter observabo. In nulluro clericorum de corpore Ecclesiœ manus violentas injiciam, vel in habitationem, aut familiam ejus; et eleemosynam Ecclesiœ quantum ad me perlinebit, adimplebo. Sic me Deus adjuvet et sancta Dei Evangelia. Amen. »
garde, prévôt; Annet de Poitiers de Ghabans, Marie-Agatange Ferdinand de Bernard de Rully, Joseph-Isaïe de Gourcy, François- Olivier-Hector de Saint-Georges. Sur trente-deux chanoines en exercice ce n'était qu'une minorité; il est vrai qu'un cerlaia nombre pourvus de fonctions actives ou de charges de cour ne résidaient pas à Lyon ^ Encore y eut-il plusieurs désaveux. Joseph-Isaïe de Gourcy écrivit au conseil général de la commune et à celui du département « n'avoir signé l'écrit intitulé Chapitre extraordinaire que sous la condition qu'il resterait dans les registres capitulaires et ne serait pas publié; la publication ayant été faite sans son consentement, il rétractait et retirait sa signature » '. Guillaume Du Pac de Bellegardc déclare que l'impression ni la publication n'ont été approuvées ou consenties par lui, « ses sentiments constants qui n'ont jamais varié ayant toujours été pour la soumission aux puissances qui nous gouvernent (ainsi que l'apôtre l'ordonne), pour la paix et pour la tranquillité publique ^. »
Il est à remarquer que la délibération est datée du 10 octobre, et que c'est seulement un mois après qu'elle prend le caractère d'une manifestation publique. Elle a été présentée aux pacifiques et aux hésitants comme une protestation toute de forme et de convenance, une sorte de testament du chapitre. Les autres, les militants, soit qu'ils aient eu d'abord l'arrière-pensée, soit que la tentation leur soit venue après coup d'en faire usage, ont pris sur eux
Par exemple Bernis, ambassadeur à Rome
2. Conseil général de la commune, 10 novembre. Conseil général du département, même date.
3. Conseil général du département, 19 novembre. L*un des chanoines absents, Jean-Paul-Joseph de Gourcy-Mainville, vicaire général de Comminges. retiré dans un château de Lorraine, envoie au département un désaveu encore plus formel : « Instruit par les papiers publics qu'il circule dans la ville de Lyon un imprimé contenant des protestations du chapitre primatial dont j'avais l'honneur d'être membre contre les décrets de rAsscrablée nationale, je m'empresse de prendre la plume à Tinslant môme où ce papier me parvient, pour annoncer combien je suis surpris et indigné qu'on se soit permis de signer cet écrit tant pour les membres présents que pour les absents (la délibération du chapitre après avoir donné 'les noms des présents ajoutait : faisant tant pour eux qu'aux noms de tous leurs confrères absents). Confiné depuis près de dix-huit mois dans la solitude la plus absolue et dans laquelle je n'ai pour ainsi dire aucune relation quelconque, c'est sans doute parce qu'on n'a pas pu être instruit de mes principes sur la Révolution, qu'on m'a prêté une façon de penser qui n'est pas la mienne; qu'il me soit donc permis de mettre sous vos yeux l'assurance de l'improbation
que je donne & une démarche, etc » Conseil général du déparlement.
11 décembre.
de lui donner Téclat de la plus retentissante publicité. En octobre, la constitution civile était bien promulguée, mais les diverses autorités lyonnaises ne paraissaient pas très pressées d*en assurer Texécution; en novembre, les choses ont changé de face, l'arrêté du district montre que les corps administratifs ne veulent pas temporiser davantage, le clergé, les chapitres, Tarchevéque sont mis en demeure de se soumettre à la loi; les mesures sont prises pour la vente des biens nationaux, y compris les propriétés du chapitre de Saint-Jean; les lotissements sont terminés, les mises à prix fixées, les annonces faites ^ Il est temps d'agir si Ton veut empêcher les ventes, si Ton veut aussi concourir en émouvant l'opinion au succès de la tentative contre-révolutionnaire qui se prépare à Lyon, et à laquelle plusieurs chanoines pnHent les mains. C'est alors que la protestation, qui a dormi jusque-là dans les registres capitulaires, est imprimée et répandue. C'est une arme dont on se sert et non une arme inofTensive. Les chanoines*comtes sont demeurés une puissance : non seulement ils tiennent par leurs parentés ou leurs relations à toutes les grandes familles de la ville et de la contrée, non seulement ils disposent de tout un personnel ecclésiastique de dignitaires inférieurs et de prêtres habitués, do tout un personnel laïque d'agents et d'employés, mais ils ont leur clientèle de pauvres et d'ouvriers, qu'ils se sont attachée par des libéralités individuelles ou par des intercessions opportunes comme en 1786. Ils se sont toujours complus dans ce rôle de grands seigneurs populaires par lequel leur influence sociale survit depuis des siècles à la perle de leurs pouvoirs politiques. Aussi ne doutent-ils pas que leur manifeste ne doive produire sur tous les esprits, dans toutes les classes, une impression profonde.
Ils ne sont pas seuls à le croire. Dans le camp opposé, chacun s'efforce à sa manière de parer ou d'amortir le coup. Un pamphlet anonyme, intitulé Réponse à huit cafards anclpunemeut comtes de Lyon *, prend acte de la déclaration des chanoines pour dénoncer en eux les ennemis les plus acharnés de la Révolution : « C'est donc vous qui avez intérêt de voir échouer nos efl'orts pour recouvrer notre liberté, c'est donc vous qui semez la discorde et payez des émissaires pour occasionner l'anarchie, séduire nos troupes de
Direcloire du dislricl de Lyon, 15 novembre
2. Ce pamphlet signé le Mavguiller des comtes est cité par Vaesen. Lyon en 1790, p. 183. Le ton en est & la fois ironique et violent. La Lettre du fiLt aine du père Duchéne. citée i>ar Gonon, p. 521, est à peu près du même style.
ligne et voir couler notre sang » Ces excitations perfides
seront sans effet ou tourneront contre leurs auteurs. « Ne crovez plus nous séduire; ce serait en vain que vous imiteriez l'exemple de vos confrères qui ont essayé de faire répandre du sang dans
Nîmes, le Languedoc, la Provence, les Cévennes Nous pourrons
peul-èlre prendre les armes*, mais tremblez! Nous connaissons nos ennemis. Malheur à ceux qui nous auront provoqués!.... »
Dans un langage plus mesuré, la Société des Amis de la Révolution de 1789 oppose à la protestation du chapitre une réfutation en règle : « ... La hiérarchie indissoluble dans TÉglise est celle qu^elle a reçue de son divin fondateur, celle qu'elle a établie n'a pas le même caractère. La forme primitive une fois altérée..., elle a fait règles sur règles... pour prévenir Fans cesse de plus grandes allérations; mais il ne suit pas de là que l'ordre secondaire, né de
ces règles soit préférable à Tordre primitif..... Les ci-devant chanoinescomles invoquent le concile de Trente, et c'est justement le concile de Trente qui nécessite leur suppression par ses décrets sur la pluralité des bénéfices, sur la résidence, sur l'obligation de
remplir par soi-même ses fonctions * »
A moins d'adhérer à la déclaration, les autorités constituées qui en avaient été directement saisies ne pouvaient la laisser sans réphque. Le corps municipal, agissant en qualité de juge de police, rend une ordonnance qui supprime l'imprimé, « comme attentatoire au respect et à la soumission dus aux décrets de l'Assemblée nationale sanctionnés par le roi » *. Le district de la campagne décide « qu'il ne sera tenu compte de l'opposition, protestation et surséance » des chanoines, « lesquelles sont déclarées illégales, nulles et non avenues. Les estimations des biens possédés par le ci-devant chapitre dans l'étendue du district, ensuite leur adjudication, seront continuées, parfaites et parachevées... » injonction est faite au séquestre provisoire des biens nationaux du district de continuer la perception des fruits et revenus, et aux fermiers, régisseurs ou débiteurs desdits biens de payer entre les mains du séquestre toutes les sommes qu'ils peuvent devoir au chapitre '. Au conseil général du département, en présence des commissaires
1. Société des Amis de la Révolution de 1789. Adresse aux ctto;/ens en réponse à di/fffrentes calomnies^ suivie de quelques Obseivations sur la déclaration du ci-devant chapitre de la cathédrale de Lyon, Lyon, 1790, in-8 de 22 pages.
Corps municipal, 12 novembre
3. Directoire du district de la campagne de Lyon, 13 novembre.
du directoire de Lyon et de la municipalité, Ghirat prononce un réquisitoire dans lequel la protestation des chanoines est qualifiée « d'attentat audacieux à Tautorité du Corps législatif..., présentant le projet d'une résistance criminelle à ses décrets », et de nature « à soulever les esprits en donnant l'exemple de l'insubordination aux lois » *. Sur l'invitation du conseil, le directoire du district de Lyon nomme des commissaires pour vérifier l'authenticité des lettre et déclaration adressées aux ^corps administratifs, déposer les registres en lieu sûr afin de prévenir toute altération, mettre sous scellés les archives contenant les titres et papiers du chapitre. Le 15, en homologuant leur procès-verbal, qui constate l'authenticité de la protestation, il observe que <( cette infraction aux lois, ce mépris pour l'Assemblée nationale et pour lo roi ont pour objet d'inspirer de la crainte aux citoyens qui se proposent d'acquérir des biens nationaux, et de rendre illusoires les publications et toutes les dispositions qui ont été faites pour commencer les ventes à Lyon le 27 du présent »; or, « le salut de l'État dépend de ces ventes, de l'obéissance aux lois et de la soumission des citoyens aux décrets de l'Assemblée nationale » *. En conséquence, le procès-verbal est transmis au conseil du département et au comité d'aliénation des biens nationaux, et le directoire écrit à l'Assemblée pour la supplier « de rendre un décret qui dissipe les irrésolutions et les craintes que la protestation des ci-devant chanoines peut faire naître chez les citoyens qui sont appelés à l'achat des biens nationaux, et qui apprenne à tous les citoyens, de quelque rang et condition qu'ils aient été, à respecter l'autorité de la loi et^ celle du roi. »
Le 15 novembre', le conseil général du département arrêta les termes d'une proclamation qui visait non seulement les chanoines, mais toutes les résistances plus ou moins ouvertes opposées à la constitution civile :
<( Considérant
« Que nonobstant la publication des lois rendues sur l'organisation du clergé, un très grand nombre d'ecclésiastiques attachés ci-
Directoire du district de Lyon, 13 et 15 novembre
3. Conseil générai du département. Le 13, une députation « d'une assemblée de citoyens légalement formée » était venue présenter une pétition demandant au conseil de sévir contre les chanoines. 11 leur fut répondu que le conseil en avait déjà délibéré et qu'il allait prochainement publier ce qu'il avait arrêté.
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devant à des chapitres sont dans un état continuel de désobéissance à ces lois.... : que tout ecclésiastique qui se permet de manifester ainsi en public son insubordination aux lois est doublement criminel, soit par Tinfluence que peut donner à ses actions le caractère respectable dont il est revêtu, soit par la violation du serment qu*il a fait ou dû faire d'être fidèle aux lois constitutionnelles du royaume;... que Tancicnne hiérarchie du clergé a été totalement dissoute par le décret du 12 juillet;... que déjà, depuis la publication de ce décret, le clergé aurait dû recevoir son organisation nouvelle;... mais que l'absence de Tévêque métropolitain n*a pas permis aux corps administratifs de suivre les mouvements de leur zèle;... considérant que Tévêque métropolitain n'a pas encore paru dans son diocèse depuis sa nomination, que le procureur-syndic, conformément aux décrets, Ta vainement invité à se rendre au vœu de ses diocésains;... que Tévéque métropolitain n'a point prêté le serment prescrit;... qu'un grand nombre de curés et vicaires conservés n*ont pas pareillement satisfait à cette obligation ;
« Le conseil du département, instruit encore... qu'au secrétariat de M. Tévêque métropolitain, on expédie journellement des visas, dispenses et autres actes en faveur d'ecclésiastiques domiciliés dans des départements voisins, que dans plusieurs parties de ce département les fonctions épiscopales sont exercées sous le nom des ci-devant archevêque de Vienne et évêque de Màcon; que de semblables entreprises sont une contravention formelle aux dispositions du titre P'' du décret du 12 juillet, qui assigne pour limites aux diocèses celles de leurs départements respectifs... ;
« Que d'un autre côté, plusieurs curés et vicaires,... couvrant leur intérêt particulier de l'intérêt sacré de la religion, ont refusé ou négligé de lire au prune de la messe paroissiale la proclamation du roi sur la constitution civile du clergé...;
« Le conseil général du département a délibéré et arrêté :
« Les dispositions de l'article 20 du titre I" du décret sur la constitution civile du clergé seront exécutées suivant leur forme et teneur. En conséquence, tous titres et offices, canonicats, abbayes, chapitres, communautés séculières,... sont déclarés dissous, défenses sont faites à ceux qui en étaient ci-devant pourvus... de se réunir,... de porter les décorations et marques distinctives... ou de prendre les titres des bénéQces.
<( Dans la huitaine, inventaire devra être fait par les commis-
sairesdes6 districts des ornements, vases, etc., des églises et sacristies
des ci-devant chapitres et communautés Tout ce qui n^aurapas
été jugé nécessaire pour le service divin sera mis sous scellés...
« Le procureur général -syndic est chargé de faire une seconde monition à Tévéque et de lui notiûer les présentes; s'il ne satisfait pas (à celte invitation), de le poursuivre pour le faire déclarer déchu de son traitement pendant tout le temps de son absence, le conseil se réservant, s'il ne se rend pas dans son diocèse pour procéder à l'organisation et à la prestation du serment, d'en référer à l'Assemblée nationale.
(( Dans la quinzaine après la publication des présentes, les curés ou vicaires qui ne l'ont pas encore fait devront prêter le serment, les ofHciers municipaux dresseront procès-verbal de la prestation ou du refus, et le transmettront au procureur-syndic du district et celui-ci au procureur-syndic général.
« Il est expressément recommandé et au besoin enjoint aux curés, vicaires ou desservants de lire au prône tous les décrets qui leur seront envoyés, et notamment celui du 12 juillet dernier.
« Le conseil arrête que le diocèse du département sera restreint aux limites du département, telles qu'elles ont été fîxées par l'Assemblée nationale le 25 février dernier
« ... La présente proclamation, imprimée à 4000 exemplaires, sera envoyée aux districts, pour être par eux transmise aux municipalités pour impression, afQchage, exécution, et adressée aux curés, vicaires, desservants, aux membres des ci-devant chapitres, communautés éteintes et supprimées. »
La proclamation fut communiquée aux députés de la ville, auxquels on avait déjà fait part de la protestation des chanoines. Us répondirent qu'ils avaient été (( pénétrés d'indignation... et qu'ils auraient provoqué sur-le-champ un décret vigoureux, si, d'une part, MM. du comité ecclésiastique... ne leur avaient fait connaître que dans la semaine il allait sortir un décret général qui anéantirait les actes de ce genre; si de l'autre ils n'avaient reconnu qu'il n'y avait aucun danger à laisser passer quelques jours, puisque l'assemblée (départementale), par la sagesse de son arrêté qui méritait les plus justes éloges, avait déployé toute l'autorité que lui donnait la loi pour en imposer à ceux qui avaient eu l'audace d^insulter aussi ouvertement à l'autorité de la nation » *. Le décret
Conseil général du département, 22 novembre
suivant, et qu'il se faisait un plaisir et un devoir d^assurer de nouveau qu'il jurait d'être fidèle à la nation, à la loi et au roi, et de maintenir de tout son pouvoir la constitution décrétée par l'Assemblée nationale et acceptée par le roi » '. Le reste du clergé paroissial, sans y mettre autant d*empressement que Bottin et Charrier, déféra sans résistance aux invitations de l'autorité locale. Le ±3f sur la proposition de Bret, la municipalité arrête qu'on signifiera à tous les curés de la ville, Bottin et Charrier exceptés, les articles des décrets relatifs au serment et Tinlerprétation du comité ecclésiastique, qui le déclare obligatoire pour les pasteurs en exercice *. Dès le 20, Courbon, curé de Sainte-Croix, et Navarre, curé de Saint-Nizier, lui écrivent pour la requérir d'assister à leur prestation de serment; le 27, c'est le tour de Molin, curé de Saint- Irénée, et de Collomb, curé de Saint-Paul; le 29, de Castellas, curé de la Platière, et de Chazette, curé de Saint- Vincent; le 6 décembre, de licnolt Servier, de Rudigoz et de Régnier, curés de Saint- Georges, de Saint-Pierre et Saint-Saturnin et de Saint-Pierre le Vieux; le 17, de Carrier, curé de Fourviére '. A la fin de l'année 171K), tous les curés de la ville sans exception ont prêté leur serment constitutionnel. Quelques-uns l'ont fait peut-être sans enthousiasme, tous l'ont fait certainement sans répugnance. Il ne leur parait pas que ce serment, à peu près conforme à celui qu'ont prononcé déjà tant de Français, soit en quelque chose blessant pour leur conscience de catholiques ou contraire à leurs devoirs de prêtres. L'idée ne leur vient pas d'une résistance collective, d'un soulèvement du clergé contre la Révolution. Pour retourner, pour animer à la lutte la majorité de ces pacifiques, il faudra les excitations parties d'en haut, toute la force de la discipline ecclésinsti(|ue, tout l'entraînement du point d'honneur. Aussi le clergé de la ville, à part quelques chanoines, ne prit-il aucune part à la conspiration qui s'organisait alors à Lyon.
Il n'est pas facile de déterminer exactement le rôle joué dans les troubles de juillet par les agents de la contre-révolution. Mais il est certain que ces troubles éveillèrent leur attention et leurs espérances. Lyon était la seconde ville du royaume, la plus populeuse et la plus riche après Paris; on pouvait en faire le centre d'une réaction provinciale, une capitale du royalisme que l'on opposerait
Ibid
à la capitale de la Révolution. Les émigrés rassemblés en Piémont pouvaient s'y porter rapidement par la Savoie, surtout s'ils étaient appuyés comme on y comptait par Tarmée piémontaise et les Suisses; ils y donneraient la main aux gentilshommes de TAuvergne et du Midi. Dans la ville, bon nombre de mécontents feraient cause commune avec eux, on entraînerait Tadhésion ou on forcerait la soumission des autres. La bourgeoisie était partagée, tout ce qui tenait à l'ancien échevinage ou à la haute Église était acquis d*avance; la municipalité, composée en partie d'hésitants ou d'ennemis secrets de la Révolution, avait à sa tête un homme timide, sans convictions fortes et sans énergie ; il était aisé de pratiquer des intelligences dans le personnel des corps administratifs. Quant à la masse ouvrière, ignorante, aigrie par les souffrances d'un long chômage, les événements de juillet avaient montré combien elle était facile à entraîner. Ces mêmes événements avaient permis de concentrer à Lyon et autour de Lyon 8 bataillons et 5 escadrons de troupes de ligne, en partie étrangères, dont le général et les offîciers étaient des hommes sûrs, et qui formeraient le noyau de l'armée des princes *.
Tel fut le projet auquel on s'arrêta pendant l'été de 1790, il se rattachait à un vaste plan d'invasion et d'insurrection combinées. Pendant que les émigrés et les Piémontais entreraient par la Savoie, des contingents suisses et allemands envahiraient l'Alsace et la Lorraine, l'armée espagnole franchirait la frontière des Pyrénées. Tous ensemble, Piémontais, Suisses, Allemands, Espagnols, émigrés, royalistes du dedans, marcheraient sur Paris pour rétablir l'autorité royale et l'ancien régime. L'Angleterre, le roi de Suède Gustave III, l'impératrice Catherine devaient donner leur concours armé '.
On sait combien les émigrés avaient l'illusion facile, et avec quelle intrépide assurance ils faisaient manœuvrer dans leurs combinaisons la diplomatie et les armées de l'Europe. Cette fois cependant tout n'était pas chimère. Si les grandes puissances n'avaient
i. Pour toute cette afTaire dite conspiration de Guillin, outre les registres 4les difTérents corps administratifs, le rapport de Voidel dans la séance de J'Assemblée du 18 décembre, les difTérents récils imprimés comme celui de ^uillon, le Tnumviraf ou Conspiration découverte d Lyon, Ruse contre ruse, etc., la source principale est le recueil de pièces qui se trouve dans les cartons du comité des recherches, Archives nationales, DXXIX" 27 et DXXIX" 28.
2. Sorel, VEurope et la Révolutiony l. II, p. 75. — Bianchi, Storia delta monar' chia piemontcse, t. I, p. 61 1 et suiv.
pris aucun engagement, le roi de Sardaigne, circonvenu par le comlc d'Artois, son gendre, s'était laissé entraîner très loin *. Non seulement il contrevenait aux principes élémentaires du droit des gens en autorisant sur son territoire, après les conciliabules des chefs et les allées et venues des émissaires, les rassemblements d'hommes, les achats d'armes et de chevaux, les préparatifs non dissimulés d'une entrée en campagne, mais il promettait que ses troupes se mettraient en marche dès que le roi de France lui aurait demandé son secours, et que les grandes puissances se seraient mises d'accord pour une guerre ouverte contre la Révolution *. A la vérité, ces deux conditions, la dernière surtout, n'étaient pas faciles à réaliser. Mais on comptait bien lui forcer la main au dernier moment. Le branle une fois donné, les hostilités commencées, les autres souverains ne manqueraient pas de se mettre de la partie.
En attendant, tout le petit royaume est à la guerre. Dès le mois d'août, le chanoine de Saint-Jean Henri de Gordon, qui a passé à Turin et dont les frères servent l'un comme colonel, l'autre comme lieutenant-colonel dans l'armée piémontaise, écrit à une amie, la marquise de Persan, pour l'engager à émigrer, parce que : « Plus nous allons et plus nous avançons vers le dénouement, plus il serait dangereux de se trouver trop près du contre-coup. La mine se charge tous les jours; je suis à même de vous instruire quand on sera prêt à y mettre le feu. L'éclat qu'elle peut occasionner ne saurait être calculé, mais attendez-vous qu'elle éclatera et prenez
d'avance vos précautions pour en éviter les éclaboussures /> La
lettre tombe entre les mains du comité des recherches; M"* de Persan interrogée ne fait aucune difficulté d'avouer « qu'elle a rapport à un armement projeté en Sardaigne pour favoriser une contre-révolution » *. Les correspondances de Nice ou de Turin sont unanimes à signaler la fiévreuse activité des émigrés, la connivence manifeste du gouvernement, les propos menaçants des officiers piémonlais : « Ils se persuadent, écrit-on de Nice en
1. On comptait aussi beaucoup sur les Suisses. D'AuticIiamp venait de parcourir les cantons et s'était concerté avec l'avoyer Steiger, « qui s'était prononcé pour la bonne cause ». États de service du marquis d'Autichamp, dans Chassin, Préparation de la guerre de Vendée, t. 1, p. HO.
Blanchi, loc. citât
3. Moniteur, séance du 9 septembre 1790. La lettre, oubliée par le destinataire dans un gousset de poche, avait été trouvée par un blanchisseur, qui la déposa à son district d'où elle fut transmise au comité des recherches. Taine à ce propos plaisante agréablement le comité des recherches. On voit que la chose avait pourtant une certaine importance.
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oclobre,qu*ils viendront nous rendre visite au printemps prochain. Voici un propos de ces messieurs : les puissances s*arment contre votre constitution et je vous promets qu'après Thiver votre Assemblée» nationale dira son Miserere * » ; et en novembre : « les têtes continuent de s^exalter à Nice de plus en plus.... Les propos deviennent de jour en jour plus violents; ils éclatent jusque dans les endroits publics, au café, au parterre de la Comédie, dans les rues, dans les boutiques *. » De Turin on annonce l'arrivée de Calonnc, présenté, dit-on, à la cour par Tambassadeur de France, a qui se livre à un travail sans relâche et occupe quatre secrétaires Vous ne sauriez imaginer la quantité prodigieuse d*ofG-
ciers français qui vont, paraissent et s*en retournent... Les trois dernières présentations à la cour par notre ambassadeur ont été la première de 56 personnes, la deuxième de 37, et la troisième de 32, et cela dans moins de quinze jours... ^. » « On continue à faire fabriquer des armes, dit en décembre un autre correspondant, on a acheté 400 chevaux à la foire de Morans... en Suisse; on fait acheter ceux du prince Edouard d*Angleterre qu'il avait à Genève... Un armurier a ici la commission de faire 200 pistolets; il en a déjà livré 80; il n'est sûrement pas le seul à avoir une semblable commission... *. » L'exécutipn, Gxée d'abordau printemps de 1791, est ensuite rapprochée de plus en plus par Timpatience des émigrés et les calculs de leurs profonds politiques : « C'est en janvier ou février que l'on annonce des vengeances » *, dit une lettre du lu novembre; « on annonce que l'exécution du plan se tentera beaucoup plus tôt », écrit-on le 29 *. « Il n'est point dans le projet de trop attendre, explique le correspondant de Turin. On veut au contraire profiter de la circonstance, des besoins de la saison pour le peuple, de ce moment où, gêné par sa rigueur et par les provisions qu'elle nécessite, ce peuple, fatigué de misère..., sera... plus facile à dompter... ^ »
L'idée première de l'entreprise sur Lyon n'appartenait pas aux
1. G>pie d'une letlrc re«;ue de Nice et datée du Ifi octobre, DXXIX" 28, n« 278, pièce 20.
2. /6/V/., pif»ce 22. Lettre datée d'Aix le 19 novembre, qui paraît être la copie ou i'aualvse d'une lettre de Nice.
3. ///u/., pièce» 23 et 2.'). Copies de lettres écrites de Turin en novembre et le \" décembre.
Ibiil., pièce
émigrés. Elle avait été conçue à Paris dans la réunion royaliste du Salon français. Ses auteurs, Pommelles, Jarjayes et le marquis de Chaponay, proposaient que la famille royale se rendît à Lyon. Là, Louis XYI, appuyé sur les contre-révolutionnaires lyonnais et ceux des provinces voisines, sur les troupes que commandait La Chapelle, sur les émigrés, les Piémontais et les Suisses, pourrait selon les circonstances entrer en négociation ou en lutte ouverte avec l'Assemblée ^ Ce projet, qui rappelle en quelques points celui de Mirabeau ', ne faisait figurer les émigrés et les étrangers qu'en seconde ligne, comme des auxiliaires et non comme des chefs. M""" Elisabeth à qui on Tavait présenté d'abord le communiqua à Louis XYI et à Marie-Antoinette. Sans y adhérer formellement, ils ne l'écarlèrent pourtant pas ^. Avec leur indécision habiluelle, ils laissèrent aller les choses, se réservant de profiter de l'occasion si elle était bonne ou de tout arrêter en temps utile, attentifs surtout à surveiller les émigrés dont ils redoutaient également Timprudence et l'ambition. « Nous sommes loin d'approuver ce qui se fait à Turin, écrivait en août Marie-Antoinette à l'empereur. Je crains toujours que de ce côlé ne se fasse quelque éclat qui compromette tout. » Cependant, pour le moment du moins, le Salon français ne fut pas découragé et une correspondance active s'établit entre Paris, Turin et Lyon.
A vrai dire, il y eut plutôt une action parallèle qu'un véritable accord. A Paris on voulait que tout demeurât subordonné au départ projeté du roi, et de leur côté les princes, qui n'avaient dans l'énergie de Louis XVI qu'une confiance limitée, prétendaient se passer au besoin de lui en prenant seuls Tinitiative du mouvement. Il y eut là dès l'origine un malentendu qui devait s'aggraver plus tard et contribuer pour beaucoup à l'cchcc final.
Guillon (le Monléon, Mémoire.^, t. 1. p. 67 et siiiv
2. Celui que Mirabeau avait fait remeltre par La Marck à Monsieur en octobre 1789. Le roi devait se retirer à Rouen. Il n'y était question ni des étrangers ni des émigrés.
3. M"* Campan raconte (Mthiwires^ cliap. xvi) qu' « en mars 1790, le comte d'inisdal, député par la noblesse, vint lui dire qu'on devait enlever le roi dans la nuit. Tout était prêt... Le roi prévenu répond : • Dites à .M. d'inisdal que je ne puis consentir à ce qu'on m'enlève ». M. le comte d'inisdal fut très mécontent de la réponse du roi et sortit en disant : « J'entends, il veut d'avance jeter tout le blâme sur ceux qui se dévoueront ». — La reine croyait (|u'on interpréterait la réponse du roi comme « un consentement tacite ». D'après Bouille, Mémoires, chap. xiv, le roi est décidé au mois d'octobre 1790 à sortir de Paris, mais pour se retirer dans une place de l'Est. C'est déjà l'idée de Varennes.
Le Salon français envoya à Lyon des agents chargés d'organiser les communications avec Turin, de s'assurer des dispositions du générai de la Chapelle et d'entrer en rapport avec ceux des habitants dont on pouvait espérer le concours. Ils virent surtout les amis d'Imbert-Colomès, le riche banquier Régny, trésorier de la ville, le procureur Boscary, Tavocat Guiliin de Pougelon, ancien échevin et juge des comtes de Saint-Jean. Si Ton en croit Tabbé Guillon, ils auraient rencontré « dans le haut commerce et les gens de loi, comme dans la noblesse et le clergé, une grande unanimité de vœux et d'espérances sur l'arrivée du roi *. »
Le terrain était préparé lorsqu'arrivèrent à leur tour les émissaires de l'émigration, Terrasse de Tessonnet, capitaine aux chasseurs du Maine et aide de camp de Condé, le marquis d'Escars, capitaine aux dragons d'Artois, d'Egrigny de Moutières, ex-lieutenant aux gardes françaises, et Maccarty, officier au régiment du Roi dragons *. Tessonnet etd'Escare étaient les hommes de confiance des princes : le premier, en sa qualité de Lyonnais, avait des attaches dans le pays; le second appartenait à la noblesse d'Auvergne qui devait participer au mouvement. Ils s'abouchèrent avec le comité formé à Lyon et se mirent aussitôt à l'œuvre. Il leur fut facile d'entrer en relation avec les officiers des troupes de ligne cantonnées à Lyon et dans les alentours; on croyait pouvoir compter sur la noblesse et sur une bonne partie du clergé et de la bourgeoisie.
Mais il fallait aussi agir sur les ouvriers. Pour cela on jela les yeux sur Denis Monnet. C'était ce maître ouvrier en soie qui avait été emprisonné en 1786 pour avoir osé rédiger des mémoires en faveur de ses compagnons '; ceux-ci l'avaient choisi en 1789 pour aller soutenir leurs intén^ts à Paris, l'avaient nommé électeur pour les Etats-Généraux, puis maître-garde de la corporation. Il était capitaine en chef du quartier du Port-Saint-Paul et président de son district. Son intelligence, son énergie, les services rendus lui avaient acquis une infiuence considérable. Le chanoine Pingon se le fit amener, par son filleul ou fils naturel, un ouvrier nommé Bonjour *. « Il le combla de caresses et do compliments, lui parla
Voir Introduolion, p. 2i
4. Archives nationales, J)XX1X'' 28, n** 277, pièce 16, déposition do Monnet. Pingon dans son interrogatoire (DXXIX" 27, n*> 274, pièce 4) nie s'tHre fait amener Monnet par Bonjour, mais celui-ci (DXXIX'' 28, n» 27") maintient le fait : Monnet, qu'il avait déjà conduit à Pingon en mars, ne voulait pas y aller,
beaucoup de la connance que les autres ouvriers avaient en lui et du pouvoir qu'il avait sur leurs esprits. Il lui vanta d*unc part les services que les comtes avaient rendus au peuple, les bienfaits qu'ils avaient répandus sur eux dans les temps malheureux, lui Ht valoir ceux qu'ils pouvaient encore espérer, si lesdits ouvriers voulaient se prêter à leurs vues dans un moment où la Révolution anéantissait le commerce à Lyon; d'ailleurs ses vues n'avaient rien de criminel, il ne s'agissait pas de contre-révolution, mais seulement d'arrêter le progrès des désordres et des manœuvres des enragés qui étaient dans l'Assemblée nationale, qui bouleversaient tout, ne respectaient rien; il ne pensait pas que le peuple de Lyon vit de sang-froid qu'on vendît les biens du clergé et surtout ceux des comtes. » On voit à quel endroit sensible la Révolution avait touché le noble chanoine. Après quelques conférences de ce genre, jugeant Monnet suffisamment préparé, il le fait rencontrer chez lui avec d'Kscars. D'Escars le présente ensuite à Tessonnet et tous deux ensemble le conduisent chez Guillin. Les entrevues se multiplient alors, tantôt chez Tessonnet, tantôt chez Guillin, une fois au domicile de Monnet lui-môme *. Quant à Pingon, il n'entend pas se compromettre davantage. Un jour que Monnet lui demande l'adresse de d'Escars, il lui répond brusquement : « Moi non, je ne me mêle pas, je ne me mêle pas de ça. Voyez M. le comte de Rully *. » Les chanoines sont gens trop circonspects pour se faire les chefs actifs de la conspiration; mais ceux au moins qui ont protesté au nom du chapitre sont au courant de ce qui se passe, prêtent la main s'ils peuvent le faire sans trop se compromettre, laissent échapper des demi-confidences ou des menaces. L'un d'eux, à qui l'aubergiste Clerc, du Panier-Flcuvi, manifeste l'intention d'acheter une maison appartenant au clergé, l'avertit de
• mais le déclarant ayant dit que cette visite lui serait utile à lui déclarant en ce (juc M. de Pin/J^on avait dessein de remettre pour lui quelque argent au sieur Monnet, Monnet y alla ». Pingon soutient (|u'il connaissait Monnet «lepuis lonf:temps. il n'a pas eu besoin d'intermédiaire pour le faire venir chez lui. S'il Ta appelé, c'était pour savoir s'il était dans un club où l'on a mal parlé de lui Pinj,'on. Quanta l'entrevue de Monnet avec d'Escars, o M. d'Escars se trouvant chez lui, il lui dit : - Vous voulez faire connaissance avec le sieur Monnet, le voilà. >• Ij^'nore totalement ce qu'ils dirent dans cette occasion, non plus que dans toute autre, que le sieur d'Escars n'y est venu que deux fois, et que la seconde il fit des reproches au sieur Monnet sur cette rencontre, ne voulant pas de rendez-vous chez lui. »
\. héclaration de Monnet.
2. Déclaration de Frachon. Archives nationales, DXXIX^ n*" 274, pièce iO.
s'en bien garder : « car, dit-il, nous reprendrons notre bien partout où nous le trouverons ». Et comme Tautre lui observe que tous les acquéreurs de biens ecclésiastiques deviendront partisans de la constitution, afin de conserver leurs nouvelles propriétés : « Ça n'ira pas aussi loin que vous pourriez le penser » ^ affirme le chanoine. Ce Clerc, qui était le locataire des comtes, et qui fut employé à lâter Monnet, cherchait à se ménager une retraite à tout événement. Dès le 13 novembre, il allait raconter à l'aidemajor-général Frachon, qui employait un de ses fils en qualité de commis, « qu'il se formait un projet de faire venir le roi en cetle ville, que le tapage devait commencer par Paris, que les princes qui étaient à Turin entreraient en France avec une armée, que les ci-devant comtes de Saint- Jean et les étrangers qui étaient... dans
les hôtels garnis étaient les chefs de ce parti *. »
En général, les personnages de marque engagés dans l'an'aire font comme les comtes de Saint-Jean, ils se tiennent à l'arrière-plan, s'abstiennent de toute démarche compromettante, ne se montrent pas aux agents subalternes. Guillon de Pougelon est le seul qui ne craigne pas de se mettre en avant avec les envoyés des princes. Ce vieux bourgeois est un passionné : autoritaire, impétueux, enlier dans ses opinions, implacable dans ses haines; autrefois il a lutté contre le « despotisme ministériel » ; lors du bail Struntz il a fait une telle opposition qu'on l'a exilé de Lyon avec son parent l'échevin Brac '; maintenant il exècre la Révolution et la combat avec la môme fougue que l'âge n'a pu amortir. Il fournit des fonds, 12000 livres avancées à d'Escars pour les premières dépenses *; il cherche des recrues dans tous les milieux, essaie d'enrôler d'anciens officiers **, fait pratiquer les crocheteurs des ports et de la douane, les fabricants de bas, les chapeliers, embauche l'ancien huissier de police Berthet dit l'Éveillé : « Il faut que tu mettes dans notre parti le plus de monde (jue tu pourras, tu connais les mouchards, tu peux en tirer parti » ^. Pendant ce temps les jeunes gentilshommes se multiplient, d'Égrigny circule entre Lyon, le Dauphiné et Chambéry ', d'Escars se déplace aussi, sans
Clcrjon, Histoire d'i Lyon, t. VI
4. Premier interrogatoire de (CEscars, DXXIX" 28, n* 277, pièce 14.
5. Déclaration de Fabien de la Rogue^ ibid., n« 276, pièce 4.
/>. Déclaration de Pierre Berthet dit r Éveillé, DXXIX" 27, no 274, pièce 3. 7. Interrogatoire de d'Égrigny de Moutiéres, ibid,, n** 275, pièce 16.
doute pour aller en Auvergne *, Tessonnet travaille les officiers de Tarrace de ligne *.
Mais c*est surtout sur la coopération de Monnet que se fondent les espérances. Bien décidé à dénoncer le complot, il a feint d'y entrer pour en connaître tous les détails. Il en discute les moyens et les chances avec les chefs, il leur amène de prétendus adhérents, le fabricant de soie Jacob, le fabricant de bas Chazot, il leur en promet d'autres. On lui donne des instructions a pour séduire les esprits, animer le peuple contre le nouvel ordre de choses, contre r Assemblée nationale ». La propagande doit s'exercer surtout dans les cabarets : qu'il s'entende avec les cabaretiers, ils débiteront leur vin à prix réduit et on leur tiendra compte chaque semaine de la différence, mais en retour ils s'emploieront à exciter le peuple, à le monter contre la Révolution. Monnet, qui ne se soucie pas de jouer trop bien son rôle, élude la proposition : tôt ou tard les cabaretiers parleraient, le compromettraient et nuiraient au succès de rentreprise. Guillin lui donne raison. Mais il reste entendu qu'il se charge de « déclamer, d'animer les esprits, et de les amener enfin à demander le rappel des princes, la diminution des octrois ». On lui disait « qu'une fois que les princes seraient dans Lyon, ils y répandraient beaucoup d'argent, que le commerce fleurirait, que les ouvriers travailleraient, que le roi retenu prisonnier par les Parisiens trouverait moyen de s'échapper pour venir à Lyon, que Lyon deviendrait la capitale du royaume, que les Parisiens méritaient de perdre cet avantage par leur félonie ». C'est à son patriotisme de Lyonnais qu'on s'adresse, à son dévouement pour la cause des ouvriers. On sent bien que la corruption n'aurait pas de prise sur un tel homme. Si on lui fournit de l'argent c'est pour les besoins de la propagande. D'Escars et Tessonnet lui remettent en plusieurs fois 25 louis, « toujours dans les mêmes vues, toujours en lui recommandant d'amener le plus qu'il pourra de gens à leur parti ». En même temps, « et pour le mettre en état d'agir avec plus de succès et décrier les principes constitutionnels », on le charge de distribuer des placards dont le dépM est chez Guillin : les Nouveaux Cromwelh df'voilcs, la Franc*^ sauvce, le Massacre des catholiques par les protestants de Nîmes, Ouvrez donc les yeux, Avis aux citoyens^ Découverte imp07^tante
Déposition de Chazot, DXXIX»* 28, n*» 277, pièce i
d'wi portrfpuilli\ la Nouvelle lanterne magique de Ifiquctli le Jeunr, rEtat de la France présent et à venir de Galonné, la Lettre écrite à l'auteur d* un journal très connu *.
Ce dernier pamphlet est tout particulièrement intéressant '. Il a été écrit pour la circonstance et vraisemblablement par une plume lyonnaise. Pour gagner les Lyonnais à la contre-révolution l'auteur s'efforce d*exciter leur jalousie contre Paris, de réveiller le vieil orgueil local, toujours si puissant dans la grande cilé du Hh6ne. Qu'on ne vienne pas parler d'unité nationale :... « la monarchie est dissoute... Tous nos liens étant rompus, il n'y a d'autre moyen de sauver le tout que d'engager chaque partie à se sauver elle-même, le corps politique n'en sera pas moins détruit, mais on conservera du moins la masse des possessions françaises. Pari s a si bien senti cette vérité qu'il s'est érigé en république du jour mrme qu'il s'est révolté contre son roi... Il s'est d'abord empnré de ses barrières, ensuite dos revenus de l'État, enfin de la personne du roi.... Je ne blàinc point Paris et même je l'admirerais, si je n'étais forcé de garder mon admiration pour la singulière contenance de toutes les autres villes du royaume. Je demande donc par quel prestige il ne s'en est pas trouvé une seule qui ait songé à profiler des excès de Paris; j'admire avec quelle stupide insouciance des cités aussi considérables que Lyon, l^ordeaux, Nantes, Rouen ont négligé l'occasion d'attirer à elles toutes les familles opulentes que Paris a mises en fuite, «le recouvrer ainsi le numéraire, d'offrir un asile h tant de citoyens effrayés, d'expier et de réparer h leur |frofît, par un calcul aussi humain, les barbaries et les pertes incalculables de Paris. 11 me semble que Lyon élant l'ancienne capitale de la Gaule, et que sa situation au confinent de la Saône et du Flhônc étant la plus belle que l'on connaisse après celle de Constantinople, cette ville devrait se hàler de prendre une place que toutes les autres lui laissent, et que Paris ne veut ou ne mérite plus. Je pense donc que si la ville de Lvon, au lieu d'être en ce moment l'humble satellite de Paris, voulait h son tour devenir planète principale, elle n'au-
1. Déclaration de Monnet. Tous c»'s imprimés <|ue Monncl av.iil déposés chez Frarlion, nii lieu do les distribuer, lui avaient été envoyés dans une malle au rommencenuMit de novembre. Après la découverte du romplot, la malle fut livrées ii la municipalité et expédiée par elle, avec les autres documents, au comité des recherches. Archiv. nation.. D-\XI.\''27, n" 275, pièce \',\.
2. Lettre écrite à Vnuteur tVunjournat trèsconnu^ in-S «le 4 pa^es. Lyon, l"liO, se trouve aux archives de la ville de Lyon. On l'attribuait à Matlion de la Cour, rédacteur du Joumat de Lyon.
rail qu'à proclamer dans toute TEurope une invitation à tous les Français qui tremblent soit pour leur vie, soit pour leur fortune, de se rendre dans son sein avec toute confîance. Lvôn déclarerait dans cet acte solennel quMl prend eous sa sauvegarde et sa protection immédiate tous ceux qui voudraient sV réfugier. Il serait dit dans cette invitation que les Français si malheureusement expatriés /n'auraient pas à craindre de trouver à Lyon cette populace féroce et oisive, que des agio^urs et des capitalistes font mouvoir à leur grôf^ar des famines artificielles et autres manœuvres infâmes, que leg réverbères de Éyon ne sont faits que pour éclairer, et que son immense population n'est formée que d'hommes industrieux et d'ouvriers utiles. Je ne doute pas un instant qu'à Tapparition d'un tel acte, tous les Français ne se rendissent en foule des bords de la Tamise, du Danube et du Pu dans une ville hospitalière et opulente, qui serait pour eux une patrie embellie. Tel serait vraisemblablement Teffet de l'heureux concours de tous les Français dans une telle ville que le roi lui-même, afin de prouver que Paris ne le retient pas prisonnier, viendrait y retrouver ses anciens sujets, et entraînerait avec lui l'Assemblée nationale, si elle se croyait inséparable de Sa Majesté... '. »
Il n'est question là ni d'une rentrée à main armée opérée par les princes, ni d'invasion étrangère, ni de rébellion contre l'Assemblée nationale. On invite les Lyonnais à une démarche à la fois généreuse et habile, qui rappellerait les exilés dans la patrie, qui ferait de leur ville la résidence des princes, des nobles, des riches, le centre du luxe et de l'opulence, la nouvelle capitale de la monarchie restaurée. La tactique n'est pas maladroite. Sans doute il faut être bien naïf pour penser un instant que tout cela pourra s'accomplir tranquillement, sans secousse, sans résistance, sans qu'il y ait de sang verse; il faut avoir la vue courte pour ne pas apercevoir au bout les excès d'une réaction, les déchirements d'une guerre civile, le suprême malheur de l'intervention étrangère. Mais le peuple, le peuple lyonnais surtout, est crédule, et parmi les meneurs qui spéculent sur sa crédulité il y en a qui ne voient guère plus loin et qui se dupent eux-mêmes.
Tandis qu'on prépare ainsi l'opinion, on songe à s'emparer des forces organisées, de la municipalité et de la garde nationale. Les conspirateurs ont déjà des amis parmi les officiers municipaux :
Lettre à fauteur d'un journal très connu
par eux, par le secrétaire de la ville, Morin, parent de Tessonnet, ils savent tout ce qui se passe à Thôtel commun. Mais ce n*est pas assez. Il faudrait pouvoir compter sur le maire. Or Palerne de Savy, s'il est incapable de rien empêcher, n'est pas homme à marcher avec eux; seulement on le sait fatigue, dégoûté de la mairie, disposé à Tabandonner pour des fonctions judiciaires. De divers côtés on considère la place comme devant être prochainement vacante. Un moment il a été question dV porter Imbert-Colomès *, mais on y a renoncé, soit qu'il ait refusé, soit que son nom ait paru devoir soulever des répugnances trop fortes. On pense alors àGuillin, tout indiqué comme ancien échevin. Clerc parle de lui à Monnet et vanle ses mérites. La candidature est posée devant Guillin lui-même, dans son cabinet. « Un jour Monnet était dans le cabinet de M. Guillin, on mit en question la nomination du maire, on adjugea d'abord la place à M. Guillin, qui s'en défendit d'abord, se rendit bientôt pour le bien de la chose, mais il y mit la condition que la municipalité serait composée de gens qui convinssent. Guillin avait des listes toutes faites, il en remit à Monnet une, et les sieurs d'Escars et Terrasse lui en donnèrent une cinquantaine pour les distribuer... Lorsque M. Guillin eut dit qu'il accepterait la place de maire, le sieur Terrasse dit qu'il convenait que M. Guillin, chevalier de Saint-Louis, fût nommé commandant (de la garde nationale). M. Guillin dit d'abord qu'il ne savait pas si son frère accepterait, ensuite, comme par réflexion, il dit : « Oui,
si je suis maire, il acceptera le commandement ' » Ce frère
n'était autre que Guillin de Poleymieux, ancien corsaire passé ensuite dans la marine royale, ancien gouverneur du Sénégal, aristocrate déterminé, d'une intrépidité k toute épreuve alliée à la dureté d'un vieux négrier. Avec des hommes comme les deux Guillin à la mairie et à la tête de la garde nationale, la contrerévolulion était maîtresse à Lyon et pouvait tout oser. La municipalité, maire en tête, devait appeler les princes. La Chapelle et Guillin de Poleymieux se chargeraient de mater les patriotes récalcitrants.
Des contretemps inattendus dérangèrent cette combinaison. Dans les premiers jours de novembre, le bruit se répand parmi les initiés que le roi ne viendra décidément pas '. Les princes et leurs
!. Boland à Bancal, i>8 oclabre, dans la Coirespondance de .M"* Roland.
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3. Clerc a d'abord annoncé à Frarhon que le roi n'est pas entièrement
agents en prennent aisément leur parti : puisqu'il ne veut pas venir, on agira sans lui. Mais sur la bourgeoisie lyonnaise l'efTet fut désastreux. Beaucoup, qui avaient consenti à s'associer à un mouvement d'apparence presque légale, dirigé par le roi en personne, ayant le caractère d'une réaction des provinces contre l'omnipotence de Paris plutôt que d'une véritable contre-révolution, n'entendaient point se jeter à la suite des émigrés dans la révolte ouverte, en pleine guerre civile, sans l'agrément et peut-être contre la volonté du monarque ^ Le 14, cinq ofOciers municipaux que le tirage au sort avait désignés pour faire partie de la série restante, NoUiac, Lagier, Félissent, Fulchiron et Vauberet-Jacquier, donnèrent leur démission '. C'étaient ceux qui représentaient à THôlel de Ville la haute bourgeoisie royaliste et catholique, l'ancien échevinage; c'était sur eux que les chefs de la conspiration avaient compté pour se rendre maîtres de la municipalité. Aux termes de la loi, les démissionnaires devaient être remplacés par les premiers notables inscrits. Pressavin, Carret, Roland, Lemellelier, Floret entrèrent au corps municipal ; tous, à l'exception de Floret, étaient d'ardents démocrates. Dans les élections qui eurent lieu quelques jours après, les suffrages se portèrent exclusivement sur des « patriotes connus », parmi lesquels Champagncux, Chalier, Perret ^ Il était à prévoir , que l'élection des notables et celle du maire seraient dans le même sens. La municipalité échappait entièrement à, la contre-révolution; au lieu des complices, des complaisants ou des neutres qu'elle se plaisait à y compter, elle n'y trouvait plus que des ennemis déterminés. Ce fut pour les chefs de la conspiration une cruelle déconvenue. « Il faut, s'écriait Guillin, que M. de la Chapelle aille chez M. de Savy, qu'il lui dise que le peuple ne veut point de ces gens-là, qu'il est dans la plus grande elTervescence, et qu'il engage ceux qui ont donné leur démission à rester en place *. » Et comme
(lélerminê à venir, mais que l'on espère que la reine le décidera. Dans une autre conversation tenue quelque temps après, comme Frachon lui demande si l'on ne parle plus du roi. Clerc répond : « Qu'on avait d'abord pensé à le faire venir ici, ensuite à Valenciennes, mais qu'aujourd'hui il n'est plus question de lui. » Déclaration dr Frachon.
1. Sur le mauvais elTet produit par la nouvelle « que les princes voulaient devancer le roi à Lyon », voir Guillon, Mémoires, I, p. 71.
2. Corps municipal, 14 novembre. —Conseil général de la commune, 18 novembre. Nolhac allè)i?ue pour raison «t son âge et ses infirmités ». Félissent parle vaguement « de molirs justes et raisonna*bles. •
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on lui parlait de sa candidature à la mairie : « Personne, répliquat-il avec violence, ne voudra être avec cette canaille, il n'y a qu*à soulever le peuple et à les faire exterminer. »
Quelques jours après il y eut une alerte. Les allures de Tessonnet avaient inspiré des soupçons. Il fut dénoncé comme ayant chez lui toute une provision d'armes et de munitions. Le !20 novembre, le substitut Bret, Tofficier municipal Berthelet et un commissaire de police se présentèrent pour faire perquisition dans le logement garni qu*il occupait, à Tangle des rues Sainte-Marie et Sainte-Catherine des Terreaux *. Tessonnet, enfermé avec « trois amis et une dame », fit la sourde oreille et n'ouvrit pas sa porte. Son domestique déclara qu'il était sorti sans lui laisser la clé. Après avoir attendu patiemment pendant une heure, les ofûciers municipaux se décident à faire appeler un serrurier. Tessonnet paraît alors, proteste avec véhémence, refuse de livrer l'entrée de son appartement; pendant qu'il discute, ses compagnons jettent par les fenêtres des ballots de brochures contre-révolutionnaires, qui sont ramassés et saisis par la garde nationale '. Enfin il consent à la visite domiciliaire, pourvu qu'on laisse sortir la dame enveloppée d'un voile. La perquisition reste infructueuse : on ne trouve en fait d*armes qu'un fusil de chasse, une épée d'ordonnance et deux pistolets. Tessonnet, malgré l'incident des brochures, paye d'audace ; il va se plaindre au maire, menace d'intenter une action contre Bret et Berthelet, rédige un mémoire « sur la violence faite contre lui dans son domicile... ». Il faut voir de quel ton il parle des officiers municipaux : « .... a demandé aux fractureurs ce qu'ils voulaient et pourquoi l'on violait ainsi l'asile d'un citoyen. Deux hommes, dont un en habit noir, se sont présentés et ont répondu que c'était par ordre de la municipalité. M. de Tessonnet a demandé à voir cet ordre. La réponse de ces deux messieurs a été de sortir de leur poche une étoile de plusieurs couleurs dont ils se sont revêtus.... »
Ses amis et lui avaient pris leur parti du changement survenu à l'Hôtel de Ville. On ne pouvait plus espérer que la municipalité prendrait l'initiative du mouvement; mais il y avait d'autres ressources. On avait toujours les gentilhommes d'Auvergne, les offi-
1. Prœês-verbal de Bret el Berthelet. Archiv. nation., DXXIX" 27, n" 273, et ADXVI 63, Mémoire de Af. Terrasse de Tessonnet sur la violence faite contre lui dans son domicile par MM. Bret et Berthelet,,.
2. On ramassa 580 exemplaires des Cromwells français démasqués, 66 de la Bouche d'Or, 36 du Massacre des catholiques de Nimes,
ciers de toute arme qui avaient promis leur épée, on avait les troupes de La Chapelle, « Tami La Chapelle » S on avait ou Ton croyait avoir les ouvriers; on se flattait d*agir même sur les clubs en y envoyant des agents et en gagnant les présidents et les secrétaires '. Le plan définitif fut établi en conséquence dans les derniers jours de novembre. Au début, pour engager Taction, une émeute populaire dans le style de celles de juillet : les ouvriers se porteraient en masse sur les Terreaux, avec des femmes et des enfants, « en se plaignant à grands cris qu'on promettait beaucoup et qu'on ne tenait rien;... en réclnmant la diminution du pain et celle de toutes les entrées,... la venue des princes à Lyon et le commandement de La Chapelle '. Le mot d'ordre était : « Nous voulons nos princes que nous chérissons, nous n'avons pas de pain et ils nous feront vivre, et nous voulons que M. de la Chapelle se mette à notre tète pour les aller chercher » *. Une pétition en forme serait alors présentée à la municipalité. Si elle refusait d'y faire droit, on s'adresserait au département. Les manifestants ne s'exposeraient à aucun risque, « il n'y avait pas à craindre que l'on déployât le drapeau rouge, puisque l'on pouvait compter sur l'ami La Chapelle et la troupe à son commandement >* '. Les ouvriers ne marcheraient pas seuls : « lorsque le peuple assemblé demanderait l'elTet des pétitions, il se trouverait beaucoup de gens qualifiés et distingués qui se réuniraient à lui pour l'appuyer, l'encourager, et soutenir la justice de sa demande » «. On se passerait au besoin de Tassenlimenl des corps administratifs. On avait 3000 hommes prêts à marcher, pour se porter avec le peuple soulevé au-devant des princes, qui, de leur côté, arriveraient avec une bonne escorte. Les princes devaient se fixer à Lvon, le roi v viendrait aussi; « s'il ne voulait pas se détacher de son Assemblée nationale, il l'amènerait avec lui ». Et comme Chazot, à qui Tessonnet faisait ces confidences, observait « que si TAssemblée venait aussi, la constitution aurait son effet et les choses iraient leur train » : — « Oh alors, répondait Tessonnet, nous la veillerions de près ». — « Mais, dit Chazot, si
1. • Lorsque les conspiraleurs parlent du sieur La Chapelle, ils rappellent toujours l'ami La Chapelle. • {Déclaration de Monnet.)
Deuxième déclaration de Jacob, toc. citât
rAsserablée n'était pas libre, elle pourrait bien se dissoudre. » — « Tant mieux, répliqua le gentilhomme, alors les choses reviendraient sur Tancien pied;... la seule différence qu'il y aurait c'est qur Paris serait un désert, tandis que Lyon devenant la capitale de la France serait très florissant *. » — Et c'étaient alors de mirifiques promesses. Les princes à peine arrivés, le pain ne coûterait plus que six liards la livre, les droits seraient diminués, on installerait des ateliers et des fabriques, on bâtirait aux Brotleaux des palai-ï et des hôtels. On fixait la somme qu'on se proposait de dépenser : 8 millions, pas moins. Une pluie d'or s'abattrait sur Lyon en récompense de sa fidélité *.
Le complot semblait à point, déjà on s'occupait de fixer la date du soulèvement. 11 devait éclater le 10 décembre. Tessonnet annonçait à ses prétendus affidés « qu'à la même époque la contre-révolution commencerait dans tout le royaume. On avait de bonnes nouvelles de partout, sauf de Bordeaux. » Il ajoutait quelques jours après « que le tapage était déjà commencé à Dijon et à Perpignan;... qu'à Perpignan on refusait de se soumettre aux décret» de l'Assemblée nationale, que l'on recevait les impôts pour le compte du roi, qui ne lui seraient comptés que quand il serait libre » '. il remerciait avec efi'usion Monnet et les autres, assurant que leur fortune était faite, qu'il les présenterait au comte d'Artois *. La pétition à présenter à la municipalité était rédigée, on s'apprêtait à en faire circuler des copies pour recueillir des signatures. Elle était ainsi conçue ' :
« Les citoyens de Lyon, le cœur brisé de douleur à l'aspect de
Déclaration de Chazot, DXXIX" 28, n° 277, pièce
2. Déclarations de Fraction, Privât, lierthet, Monnet, Jacob, Cfiazot.
3. Déclaration de Fraction, Deuxième déclaration de Monnet. — A Perpignan, les choses n'élaient pas si avancées que le disait Tessonnet; mais on annonçait une (lémonstralion armée des gardes nationales des environs, la société conlre-révoliilionnaire des Amis de la Paix recueillait pour une adresse séditieuse «»oO signatures, et essayait, sous l'œil complaisant de la municipalité,, d'exercer une pression sur l'administration départementale. Celle-ci constatant • qu'il n'y avait point de liberté dans ses délibérations, et vu la grande fi-rmentalion (|ui régnait dans la ville », réclamait pour la protéger un poste (le 12 grenadiers de Vermandois. Le 5 décembre, à la suite d'une échaufTourée, TiU personnes étaient arrêtées. Un décret du 22 décembre ordonna une information c<»ntre les auteurs des troubles et la municipalité. Voir Vidal, Histoire de la Hérolution française dans le département des Pt/rénées-Orientales, Perpignan. 1885, in-8.
Déclarations de Jacob et de Monnet
'ù. Elle fut saisie sur Tessonnet au moment de son arrestation. La minute existe en deux morceaux aux Archives nationales, DXXIX" 28, n^ 279.
Tctat déplorable de leur ville, jadis Torgueil de la France, l'envie des nations rivales, Tadmiration des sages, ne voient aujourd'hui <lans cette immense population qui en soutenait la splendeur que des sujets d'alarmes et de désespoir.
<( Le propriétaire songe plus à conserver qu'à acquérir; le capi taliste retire ses fonds et les enterre ; le négociant n'ose plus faire de spéculations; la noblesse n*a plus les moyens de solder le travail, le génie n'invente plus, le goût ne s'attache plus à rien perfectionner, tous les bras du commerce sont paralysés.
« Que vont devenir les ouvriers, cette classe de citoyens si utile et si estimable. Le plus grand nombre n'est pas occupé, et parmi ceux-ci les uns achèvent en ce moment de consumer leurs économies de plusieurs années, les autres, réduits à une indigence qu'ils n'ont pas méritée, n*osent pas se montrer pendant le jour, et ne quittent qu'aux approches de la nuit leur chambre démeublée, pour aller solliciter la compassion stérile de passants, absorbés «ux-mèmes ou par le besoin du moment ou par la crainte de l'avenir.
« Chaque jour voit croître le nombre de ces infortunés et diminuer les movens de les secourir.
« Les citoyens de Lyon n'ont bientôt plus de ressources dans leurs propres facultés; ils n'en espèrent aucune de la capitale ni des provinces. Si le sentiment de leurs peines est de temps en temps suspendu, c'est par la voix lugubre des crieurs de papiers publics, • qui ne leur apprend que des inondations, des incendies, des dévastations de tout genre dans toutes les parties du royaume.
« Spectateurs et victimes de tant de malheurs, les citoyens de Lyon allcndront-ils que la faim, cette hideuse conseillère du crime, vienne mettre le comble à leur horrible situation? Assez longtemps ils ont poussé d'inutiles gémissements; épuisés dans les longueurs de l'espérance, après avoir cherché des soulagements de toutes parts, ils ont trouvé dans la cause même du mal le seul remède qui lui convienne.
« Il est évident que l'extrême misère des villes provient de Tabsence de tous les riches propriétaires, que des atrocités impunies ont forcés à fuir la France; il faut donc les déterminer à rentrer dans leur patrie; la ville de Lyon seule peut leur offrir un asile sûr et tranquille, au milieu d'un peuple industrieux, doux et ami de l'ordre cl de la paix.
« Les citoyens de Lyon pensent surtout que le cœur du roi doit
être sensiblement afTecté de l'cloignement d'un frère chéri et des princes et princesses de son sang; que Sa Majesté ne peut que douter de rattachement de ses peuples, tant que l'on ne s'occupera pas des moyens de faire aux princes absents une réception honorable et alTectueuse, capable de réparer autant qu'il est possible les injustices et les outrages qu'ils ont éprouvés; et qu'enfin )a rentrée des princes dans le royaume et leur séjour à Lyon attirerait dans cette ville tous les Français réfugiés, rendrait au commerce et aux manufactures toute leur activité, rétablirait la circulation du numéraire et ramènerait dans le royaume l'abondance et le bonheur.
<c Ces motifs, dictés par leur amour pour leur roi et par l'intérêt bien calculé de cette ville et du royaume, ont porté les citoyens de Lyon à réquérir leurs officiers municipaux de délibérer sur-lechamp :
« !•* Qu'il sera envoyé à Mgr le comte d'Artois et à M. le prince de Condc et leurs augustes familles une députation d'officiers municipaux, pour les inviter et les prier au nom des citoyens de se rendre dans cette ville le plus promptement possible, en les assurant qu'ils seront reçus avec tous les honneurs et les hommages dus aux frères du roi et aux princes de son sang ;
« 2° Que pour assurer leur marche et prévenir tous les obstacles, il sera envoyé au-devant des princes et jusqu'au Pont de Beau voisin un détachement de troupes de ligne et de citoyens;
« 3** Qu'il sera écrit au roi pour lui faire l'hommage de cette délibération et le prier, au nom des citoyens, de commencer à parcourir son royaume, ainsi qu'il a eu la bonté de le promettre par sa proclamation d'octobre i789, pour recevoir les justes tributs d'amour, de respect et d'obéissance de tous ses fidèles sujets.
« Les citoyens de Lyon savent qu'il existe dans le sein de cette ville des hommes qui cherchent à séduire le peuple et à le porter aux excès; que ces hommes pervers tremblent, ils sont connus, leurs démarches sont observées, et l'on a pris de telles mesures qu'ils ne commettront même pas un crime inutile. »
Le succès était-il possible? Certes les conspirateurs s'abusaient s'ils croyaient pouvoir entraîner avec eux les masses ouvrières. Les événements de juillet avaient été une leçon, et depuis lors, sous l'influence des clubs de quartier, l'esprit public s'était fortifié et affermi; les choix que faisaient les assemblées primaires pour le renouvellement de la municipalité témoigtiaient de leur
attachement pour la Révolution. Il n'était pas bien difficile de pousser vers les Terreaux quelques centaines de comparses, mais le peuple n'aurait pas suivi, les patriotes auraient résisté. Selon toute apparence, ils n'auraient pas eu le dessus : la garde nationale, toujours assez mal organisée, n'avait pas de chef; la municipalité, en plein travail de renouvellement, continuait d'avoir à sa tète le faible Palerne de Savy; le département était en partie gagné*. Avec les officiers et les gentilshommes rassemblés à Lyon, avec les troupes aguerries et l'artillerie de La Chapelle, les royalistes étaient de force à livrer bataille. Lyon ne se serait pas donné à eux, ils l'auraient emporté de haute lutte. Après quoi, comme le disait Clerc dans ses confidences à Frachon, « pour intimider ceux qui se montraient les plus zélés partisans de la Révolution, on en aurait fait pendre quelques-uns » • ou beaucoup.
Les choses n'allèrent pas si loin. La mine que Ton s'apprêtait à allumer était éventée. Les conspirateurs avaient eu la main malheureuse en s'adressant à Monnet. Celui-ci s'était aussitôt confié à Francjois Privât, capitaine du canton du Gourguillon et un des membres les plus actifs des sociétés populaires, qui l'avait mis en rapport avec l'aide-major Frachon renseigné de son côté par l'aubergiste Clerc ^. Il fut convenu que Monnet feindrait d'entrer dans le complot pour en suivre le développement, et qu'on le dénoncerait quand le moment serait arrivé. Par lui, par Chazot et Jacob, par Berthet l'Éveillé, Frachon, Privât et leurs amis furent tenus au courant de tout ce qui se tramait. Les brochures de propagande remises à Monnet étaient déposées par lui chez Frachon; Privât et son fils, cachés derrière un lit, assistèrent à une de ses entrevues avec d'Escars et entendirent l'officier développer tout le plan de la conspiration *. Il était temps d'agir si l'on voulait en empêcher l'exécution. Mais le maire ne paraissait pas bien sûr, saisir le corps municipal c'était s'exposer à des indiscrétions. Privât choisit ceux des officiers municipaux qui lui inspiraient une complète confiance, Maisonneuve, Andrilliat, Pressavin et Carret '^, Le 8 décem-
1. Au moins le vioc-pn-sidenl, Imbert de Montbrison. Le 8 décembre, le conseil général, informé pur une lettre circulaire du directoire du Var et par dilTèrents avis u des projets d'invasion attribués aux ennemis de la Révolution qui ont déserté leur patrie », se montre singulièrement sceptique.
Déclarations de Frachon„ Privât, Monnet^ etc
4. Déclaration de Charles Privât, Arch. Nal., DXXIX" 27, n° 275, pièce 6.
5. ProcifS'verbal du 8 décembre, DXXIX" 2S, n" 277, pièce 16.
bre, il leur raconta ce qu'il savait et produisit devant eux Monnet, Jacob et Chazot qui donnèrent les détails les plus précis. Pour gagner du temps, Monnet, appelé le lendemain chez Tessonnet, lui proposa de remettre ralTaire au lundi 12, disant qu'il n*élait pas sudisamment prêt, que d'ailleurs la journée du dimanche pouvait être utilisée pour faire des recrues dans les guinguettes des Charpennes, du Moulin-à-Vent et de Perrache. Tessonnel et d'Escars parurent vivement contrariés. Cependant ils se rendirent, mais à condition qu*il n*y eût pas d'autre retard. Tessonnet expliqua « que cela le dérangeait et lui donnait beaucoup de peine, parce que quand Monnet le renvoyait ainsi, il fallait que pour marcher d'accord il i*emit aussi les autres » ^ Le soir, Monnet et Jacob, qui avaient également vu Tessonnet, rendirent compte de leur démarche aux officiers municipaux. Ceux-ci décidèrent d'aviser le maire et la procureur de la commune pour faire convoquer exlraordinairement la municipalité, v et attendu Turgence du cas, vu que le moindre retard pourrait compromettre la chose publique, avons provisoirement ordonné ({ue M. Frachon, aide-major de la garde nationale, commandant comme premier en ordre, commandera les forces convenables, à l'elTel de meltre en état d'arrestation les sieurs Guillin de Pougelon, d'Escars et Terrasse de Tessonnet, s'assurer de leurs personnes et surveiller leurs effets et papiers, que dans cet état, il attendra les ordres qui émaneront du corps municipal; à l'effet de quoi nous lui avons donné un ordre par écrit et de nous signé ». A Lyon, 10 décembre, une heure et demie du matin. Signé Maisonneuve, Andrilliat, Carret V
Frachon avait d'avance préparé son monde, ioO hommes triés, qui s'enfermèrent à neuf heures avec leurs armes dans les appartements des capitaines du canton de la Pêcherie. Le matin, à six heures, il envoya des détachements procéder aux arrestations '. En même temps la municipalité, assemblée à la hàle, écoutait la lecture des dépositions et, sur les réquisitions du substitut Bret, ordonnait que Frachon serait entendu et les sieurs Guillin, Terrasse et d'Escars interrogés sur les faits résultant des procès- verbaux
1. Blanchi, Storia délia monarchia piemontese, I, p. 611 et suiv. « Le jour fixé pour raffaire était le 10 décembre 1790; mais pour donner le temps h une troupe armée de gentilshommes provençaux de s'introduire secrètement & Lyon, on avait diiïôré de quelques jours. « Le contre-ordre venait en réalité de Monnet.
Déclaration de Frachon
h\ nivOLUTION A LYOSr. 18
dressés dans la journée et la nuit précédentes ^ Plusieurs officiers municipaux se transportèrent avec Frachon au domicile des inculpés, pour mettre leurs papiers sous scellés et les faire amener euxmêmes à THôlel de Ville. Tessonnet avait eu le temps de brûler un paquet de lettres, il refusa de reconnaître comme lui appartenant les papiers saisis chez lui '. Guillin, payant d'audace, invita les officiers municipaux « à faire inventaire des papiers qui étaient dans son cabinet, avant que de le fermer et d'y apposer les scellés, pour que d'après cette vérification il ne pût rester aucun doute contre lui » ^. Le transfert à THôtel de Ville eut lieu aux applaudissements de la foule, qui chantait le Ça ira et apostrophait rudement les accusés; « sans toutes les précautions que nous avons prises..., disait Frachon, ils auraient peut-être été victimes de la fureur du peuple, et Guillin entre autres a pu juger à son égard l'opinion publique *.,. »
La municipalité entendit alors la déclaration de Frachon, puis le maire procéda en présence des officiers municipaux à un premier interrogatoire, dont la conclusion fut l'envoi des prisonniers à Pierre-Scize. Le 13, Bret prononça un réquisitoire dans lequel il rappela les mouvements dont Lyon avait déjà été agité, et les espérances qu'en avaient pu concevoir les ennemis de la Révolution; il exposa le projet formé par eux, les moyens employés, et conclut à l'envoi d'un courrier extraordinaire pour informer l'Assemblée nationale. Le conseil général de la commune se rangea à cet avis et vota l'impression du réquisitoire et de la délibération ''. Le soir même, le courrier partit pour Paris, emportant une lettre détaillée qui rendait compte du complot, des mesures déjà prises et demandait des instructions à l'Assemblée ^.
Le chanoine Pingon et l'aubergiste Clerc avaient été interrogés^ mais on les avait laissés en liberté; il n'y avait pas eu d'autres arrestations que celles de Guillin, Terrasse et d*Escars. Les trois prisonniers se montraient plus irrités qu'eiïrayés. D'Escars niait avoir formé aucun projet de contre-révolution; cependant il re-
Conseil général de la commune, 13 décembre
G. Lettre du maire et des officiers municipaux de Lyon^ le 13 décembre, à; onze heures du soir. Archives nationales, DXXIX** 27, n"* 273, pièce 14»
connut qu'il avait été en relation avec Terrasse, Guillin, Monnet, et qu'il avait remis à ce dernier des imprimés et même de l'argent, mais à litre de prêt : « interrogé.... si Monnet est venu chez lui, répond qu'il y est venu le jour d'hier, qu'il lui a représenté la détresse des ouvriers de la ville, demandé 3 ou 4 louis, qu'il lui a donné un assignat de 200 livres sous promesse de restitution ». Il convient aussi que Guillin lui a prêté 12000 livres et laisse échapper, à propos de la perquisition faite chez Tessonnet en novembre, quelques aveux intéressants : » reconnaît avoir été une des personnes qui se trouvaient chez Tessonnet lors de la première perquisition, dit que la femme était une amie de Tessonnet; quant aux deux autres particuliers, il les connaît l'un pour être un officier d'artillerie et croit sans en être sûr que l'autre était un officier du génie. Interrogé si Tessonnet a fait jeter alors un ballot de brochures, répond que Tessonnet les jeta lui-même *.... »
Tessonnet, plus âgé, plus maître de lui, se livre beaucoup moins : il n'a formé aucun projet de contre-révolution; quand on a fait perquisition dans son domicile il n'a jeté ou fait jeter aucun écrit par la fenêtre. On lui représente les paquets de brochures saisis chez lui, il y en a plein une malle et une caisse;... «... dit qu'il a trouvé en rentrant chez lui dans son allée un paquet de brochures, celles qui étaient dessus étaient des chansons, il les a mises dans la chambre de son domestique; quant aux autres, il ne les connaît pas, et n'a pas à en répondre si elles ont été trouvées dans son appartement où il n'était pas ». Le projet de pétition trouvé sur lui en fragments ne l'embarrasse pas davantage : « ces papiers... ne sont pas de lui, il les a trouvés sur sa table après une visite de Monnet ». il connaît Guillin, d'Escars, Pingon, Monnet, Chazot. Il avoue avoir servi de caution à d'Kscars pour un emprunt de 12000 livres, mais il ne sait pas le nom du prêteur. Il a bien reçu Monnet chez lui, mais « ses visites n'avaient aucun objet particulier ayant rapport à un projet do contre-révolution;... il n'a jamais eu aucune conversation particulière avec le sieur Monnet, et ne saurait dire quel a été le résultat d'aucune. » Chazot? il Ta fait venir, mais c'était pour lui acheter des bas '.
Guillin oppose des dénégations tout aussi catégoriques. Il le prend
1. Premier uUerruffatoire de (VEscars, fait le 10 à P Hôtel de Ville par le maire en présence des officiers municipaiLr, pièce 14.
2. Premier interrogatoire de Tessonnet. Archiv. nation., DXXIX" 28, n'' 217, pièce 28.
même de très haut. « Il fait toutes ses réserves pour Tinjure qu'il reçoit, le trouble et la désolation qu'elle porte dans sa nombreuse famille ^ » A un moment, il est parlé d'une consultation que Tessonnet lui a demandée en novembre, après la visite domiciliaire opérée par les officiers municipaux; il répond avoir exigé que son client prit d'abord l'avis du maire et, comme le maire lui-même^ l'avoir engagé à se tenir tranquille; Palerne objecte « que Tessonnet était nanti de brochures incendiaires, que lui maire ne Ta jamais considéré que comme un accusé; le répondant aurait dû s'apercevoir combien le sieur Tessonnet était ennemi de la Révolution et cherchait a nuire à ses progrès,... aurait dû par conséquent cesser toute liaison avec lui... ». Guiliin réplique sèchement « qu'il n'a pas entendu nous développer son opinion, que la délicatesse de la profession ne le permet pas,... qu'il est bien étonnant qu'un avocat puisse être pressé sur ce qui se passe dans son cabinet... * ». Il n'a eu connaissance d'aucun projet de contre-révolution, il n'a jamais prêté d'argent à d'Escars, il a seulement donné son aval à Tessonnet pour 2000 à 3000 livres. Il connaît Monnet, mais n'a jamais eu rien à faire avec lui. Il ne connaît ni Ghazot ni le fabricant de bas Jacob. Quant à Berthet dit l'Eveillé, il a été en relation avec lui comme juge des comtes de Lyon ; des rancunes personnelles qui s'étaient déjà traduites par des menaces ont dû porter ce personnage à élever contre lui des imputations mensongères '. L'assurance des accusés était d'autant plus entière qu'ils ne considéraient nullement l'affaire comme manquée. Les dénonciateurs n'avaient été en rapport qu'avec eux, mais les autres chefs de la conspiration, inconnus à Monnet et à ses amis, restaient en liberté et pouvaient agir \ Aucun contre-ordre n'avait été donné aux gentilshommes d'Auvergne, qui se mettaient en mouvement pour être exacts au rendez- vous. « Ne vous étes-vous pas aperçu, écrit d'Aurillac un anonyme, qui ne signe pas parce qu'il est noble luimême, que toute la noblesse du royaume doit être rendue chez vous vers le 18 ou le 20, et que du 20 au 23 on doit former la contrerévolution?... Ils ont quatre régiments à leur commandement... L'on doit commencer par vous déterminer à rendre les armes ou vous exterminer et s^emparer des armes, et ensuite aller prendre le
1. Premier interrogatoire de Guiliin de Pougelon, DXXIX" 27, n® 274, pièce 2.
Guillon, Mémoires, l. I, p
comte d'Artois au Pont-de-Beau voisin... ^ » « Nous sommes instruits, annonce le directoire du district de cette même ville, qu'une douzaine de gentilshommes de ce district et des familles les plus distinguées sont partis de chez eux avec les précautions convenables pour un voyage long et dispendieux. L'opinion publique ne doute pas qu'il n'y ait un plan formé de contre-révolution dont l'explosion est très prochaine. Les uns désignent Lyon pour le lieu de rendez-vous de ces ennemis de la patrie; les autres, les frontières du Brabant; la rumeur est presque générale dans nos environs '. » De Maurs dans le Cantal, le procureur de la commune, le commandant de la garde nationale, des offîciers municipaux et d'autres patriotes informent le comité militaire de la garde nationale de Lyon « qu'ils viennent de voir partir de leur ville et des environs tous les ci-devant nobles en état de porter les armes. Certains ont demandé aux municipalités des passeports pour se rendre à Lyon; d'autres sont passés de nuit ici, ont fait demander des vivres à l'auberge et on les a trouvés les consommant sur la grande route; leurs domestiques ont dit ouvertement que les gentilshommes ont été malmenés, mais qu'ils vont avoir leur tour...'. » « Tous les ci-devant nobles de notre département, peu exceptés, ont pris la route de Lyon, dit une lettre des Amis de la Conslitution de Clermont adressée à Bailly; nous avons même appris que ceux d'un département voisin s'y étaient rendus. En partant, quelques-uns ont eu l'imprudence de dire que la contre-révolution était sûre et qu'ils espéraient pouvoir donner une grande secousse à Lyon avant le quinze... *. » A Lyon, le sergent des arquebusiers Villard rapporte le 11 décembre au conseil général de la commune « qu'il est arrivé dans cette ville dans la journée et notamment dans l'après-midi un grand nombre de voitures remplies d'étrangers, dont on porte le nombre à plus de quatre cents, que l'hôtel du Parc ne peut en ce qui le concerne contenir i'affluence de ceux qui s'y sont présentés, et que semblable engorgement semble se manifester dans les autres hôtels garnis et auberges de cette ville ». La municipalité décide qu'il sera procédé à la visite des hôtels garnis et
Archiv. nation., DXXIX** 27, n* 273, pièces 25 et
auberges, à la vérification des passeports et à rarrestation des gens suspects *.
De son côté, La Chapelle se tient toujours prêt à porter sur Lyon toutes ses forces. Le 12, Vcrnay, officier municipal de Trévoux, écrit « que le détachement du régiment de Metz caserne dans cette ville est sur le qui-vive, toujours prêt à partir. Déjà il avait tout disposé, les torches sont achetées pour marcher de nuit, mais cet ordre de départ est suspendu et il l'attend de jour en jour. Vous savez, messieurs (la lettre est adressée à la municipalité de Lyon), que M. de. la Chapelle est singulièrement compromis dans tous ces bruits incendiaires; ralternalivc du départ des canonniers nous fait craindre qu'il n'agisse par des ordres contraires au bien général, ile qu'il y a de vrai, c'est qu'il a pris des précautions pour un départ précipité et de nuit... '. » Informé par La Cha[>clle de la dénonciation de Vernay ', le capitaine d'artillerie Tardy de Montravel adresse aussitôt une réplique à la municipalité de Trévoux. Il a simplement tenu en état son parc d'arlillerie et s'est mis en mesure, comme c'était son devoir, d'être prêt à partir au premier appel. « Quant à l'ordre qu'on prétend que j'ai reçu do M. de la Chapelle, celui de marcher sur Lyon du 10 au 12 de ce mois, ce fait est absolument faux et quoique votre collègue s'est {sic) permis d'affirmer qu'il le sait de source certaine, je le démens formellement et le défie d'en articuler la moindre preuve *. » Or la lettre de Vernay, à laquelle le capitaine répondait sans l'avoir lue, n était point aussi explicite et ne précisait point les dates. Pressavin et Charmetton, délégués par la municipalité de Lyon, assistèrent à Trévoux à une séance du corps municipal, dans laquelle des témoignages positifs établirent que l'on s'était réellement occupé de se procurer des chevaux et des torches et de reconnaître les chemins, ce qui confirmait de tout point le dire de Vernay. Le commandant du bataillon d'Austrasie, Chalap, reconnut avoir demandé le 5 décembre « si l'on pouvait avoir à volonté de jour ou de nuit treize chevaux, dont neuf de selle et quatre de collier »; il ajouta assez gauchement « que cette précaution ne devait en aucune manière efl^rayer les citoyens, puisqu'elle était toute militaire », et comme
i. Conseil général de la commune.
La Chapelle le fit prévenir par son flis
4. Lettre de Tardy de Montravel du 13 décembre. Archiv. nation., DXXIX* 27, n 273.
Pressavin l'invitait à déclarer s'il avait ou non reçu un ordre de départ de M. de la Chapelle, « prenant un (on d*humeur, il me répondit ces propres paroles : « qu'il en eût reçu, qu'il n'en eût pas reçu, il ne le dirait pas*. » Dans leur rapport, Pressavin et Charmelton firent remarquer « que trois mois s'étaient écoulés depuis l'arrivée des troupes de ligne à Trévoux, sans que personne se fût aperçu d'aucun mouvement qui annonçât des préparatifs pour un départ. Quel motif, ajoutaient-ils, a pu réveiller la sollicitude et la vigilance endormie pendant trois mois de ces messieurs, et les déterminer à prendre des précautions si marquées pour se mettre en état de conduire de jour ou de nuit les troupes de ligne cl Tartilleric à Lyon, sans être requis et sans qu'on eût des raisons de prévoir qu'elles pourraient bientôt devenir nécessaires ^? »
Le il décembre, en plein conseil général du département, le viceprésident Imbert de Montbrison donnait lecture dune motion par laquelle il proposait Tenvoi d'une circulaire aux départements voisins, pour les inviter à réclamer la dissolution de l'Assemblée et la convocation d'une nouvelle législature, qui se réunirait ailleurs qu'à Paris, de préférence à Lyon '. Ce discours, que Guillon luimême qualifie « d'extravagante philippique » ^, fut assez mal accueilli ; l'assemblée départementale ne l'écouta pas jusqu'au bout et le procès-verbal n'en fait pas mention. Cependant Imbert affirma plus tard avoir reçu les encouragements de plusieurs de ses collègues, comme Pezant, Servan, Lacroix-Laval, qui répondirent, il est vrai, par des démentis indignés. Ce qui ressort clairement de cet incident, c'est qu'on s'était fiatté, peut-être à tort, d'entraîner dans le mouvement contre -révolutionnaire la majorité du conseil général. Mais le discours d'Irabert au lendemain de la découverte de la conspiration arrivait assez mal à propos pour embarrasser même ses amis. Dans celte même séance, le conseil, « considérant qu'il est non seulement intéressant de connaître positivement les causes qui ont porté la municipalité à priver des citoyens de leur liberté, mais qu'il est de son devoir d'en informer l'Assemblée nationale », charge son président de réclamer auprès de l'autorité municipale des explications détaillées ^. Le i 5 seulement, il approuve
1. Archiv. nation., DXXIX'' 27, n"* 273. Séance de la municipalité de Trévoux et Rapport de Charmetton et Pressavin.
Conseil général du département, 11 décembre
ce qui a été fait, par une proclamation adressée aux habitants de Rhône-ct-Loire et par un arrêté invitant toutes les municipalités à prendre les mêmes précautions que celle de Lyon pour la visite des auberges, la vérification des passeports, etc. *.
Le 16, on arrêtait un certain Roignon, fils d*un procureur, qui, attablé dans un cabaret de la rue Confort avec un crocheleur et un autre individu, « disait hautement que c'était fort mai d*avoir arrêté les trois particuliers détenus à Pierre-Scize, que ces gens s'occupaient du bonheur des ouvriers, mais que le peuple entendait mal ses intérêts ». Après quoi il se déclarait muscadin, annonçait qu*iL enrôlait pour le compte des princes et offrait aux assistants de les inscrire; « discourant encore sur les circonstances actuelles, Hoignon fit un tableau des avantages qui résulteraient de la venue des princes en cette ville, puisqu'ils étaient décidés à faire travailler tous les ouvriers et notamment de faire construire aux Brotteaux leurs palais de résidence... '. »
Quelques jours après, le conseil général de la commune est informé que le commandant de Pierre-Scize a des rapports secrets avec les prisonniers '. La Société du Ck)ncert dans une adresse que deux de ses membres, délégués tout exprès, vont présenter à l'Assemblée le 18, dépeint la situation comme assez peu rassurante :
« A peine échappés aux dangers, nous les voyons renaître, les
mécontents, qui dès les premiers jours de la conspiration découverte s'étaient éloignés, reviennent en foule dans nos murs. Ils insultent à notre état critique. La Chapelle sous le masque du patriotisme sourit à nos malheurs. Les espérances des ennemis du bien public, loin de s'évanouir, paraissent s'accroître à chaque instant. Partout on les voit s'animer mutuellement, ils comptent sur la victoire la plus cruelle. Comment résister à tant d'efîorts réunis? Les régiments qui sont à nos portes, dans nos murs et à la disposition d'un général perfide ne peuvent-ils pas oublier un instant qu^ils sont nos frères ou nos amis; en vain compterions-nous sur notre courage, si vous ne veniez à notre secours tout nous menace. Faites retirer le régiment de La Marck, ceux qui nous avoisinent et leur général. Nous sommes sûrs de vaincre ou de
Conseil f^énëral du (iépartcmenl, 15 seplcmbrc
2. DXXIX'* 27, n" 276, pièce 17, Pi-ocès- verbal d'arrestation de Roignon ; n" 275, pièce 2, Interrogatoire d'Antoine Roignon. Il fut condamné à trois jours de prison par le tribunal municipal de police.
3. I^ettre des maire et officiers municipaux au comité des recherches, du 23 décembre, DXXIX'^7, n« 273, pièce 4.
mourir libres plutôt que de vivre esclaves *. » La Société populaire dans une lettre au comité des recherches exprime les mêmes appréhensions : a ... Tout ce que nous apprenons par la voie de la correspondance tant des provinces du Midi que de la Savoie ou du Piémont, les propos et la contenance insolente de nos ennemis nous annoncent qu'ils ne sont pas découragés et que leur projet n'est que retardé. Nos ennemis continuent à recruter leur parti; presque tout ce qui en partant de l'ancien système se croit à Lyon au-dessus du peuple leur est dévoué. Le petit nombre de ceux qui sont dans les bons principes sont marqués pour être les premières victimes *. » Le député de Toulon Ricard, de passage à Lyon, écrit le 15 au président de TAssemblée « que la tranquillité la plus parfaite y règne, qu'il y existe le patriotisme le plus pur » '.Mais il ajoute dans un long post-scriplum * « qu'il est de la plus grande importance que la municipalité ainsi que les habitants soient encouragés par des témoignages de bienveillance et d'approbation de la part de FAssemblée nationale; qu'il est plus important encore de transférer s'il est possible les détenus. Je crains que Ton ne travaille, que l'on ne parvienne peut-être à tromper le peuple. Ce M. Guillin est très intrigant, très capable de faire exciter quelque mouvement... On a tant de moyens d'égarer le peuple, tout ce qui est ici aristocrate parle si ouvertement contre la constitution et contre l'Assemblée, que je ne serais p6LS étonné s'il y avait quelque mouvement... Dans ce moment les onze douzièmes des habitants de Lyon sont patriotes. Je n'en doute pas, mais je regarde comme quelque chose de très important la démarche qui opérerait la translation des prisonniers. Cette approbation de la conduite des habitants et de la municipalité encouragerait les bons et anéantirait les mauvais. »
Au premier abord, en effet, les vrais chefs de la conspiration, d'Arloi?, Condé et leurs conseillers, n'ont pas jugé la partie perdue ni même sérieusement compromise. Ils étaient toujours décidés à marcher sur Lyon lorsqu'arriva à Turin le chevalier de Jarjayes^ porteur de lettres autographes de Louis XVI pour Victor-Amédéc
1. DXX1X'*28, n*" 278, pièce 10; Tadresse est signée de Yitet, président, Jantet, AUard, secrétaires, etc.
2. DXX1X''27, n** 273, pièce 11. La lettre est signée de Jeannin, doyen d'âge, Billemaz, président, Labrude, secrétaire, Barret, ex-président, etc.
Jbid
et le comte d'Arlois *. Lo roi, bien résolu à ne pas s*associer à celte aventure, craignait qu'elle n*eût pour lui si elle était poussée plus loin les plus désastreuses conséquences, en exallant les passions révolulionnaires et en provoquant une explosion dont la famille royale pouvait ôlre victime; la réussite fort problématique ne devait profiter qu'aux princes; le péril très certain était pour lui et pour les siens. Déjà il avait envoyé Fontbrune pour déconseiller le projet de Lyon, mais on avait fait la sourde oreille '. Celte fois il le prit sur un autre ton. Il menacjait, si les princes persistaient, de leur infliger un éclatant désaveu, et de publier un acte solennel enjoignant à ses sujets d'obéir paisiblement aux lois nouvellement promulguées '. Les émigrés tinrent conseil; la discussion fut orageuse; à trois heures du matin on n'avait rien conclu quand le comte d'Arlois fut appelé auprès de son beau-père. Victor-Amédée, après avoir pris connaissance de la lettre qui lui était adressée par Louis XVI, ne jugeait pas qu'il fut possible de passer outre à une opposition aussi formelle. Il fit connaître son sentiment au comte d'Arlois en l'engageant à se soumettre. D'Artois revint très surexcité, plus disposé que jamais aux résolutions extrêmes. Mais Jarjayes insista, affirmant sur l'honneur que Louis XVI tiendrait parole, démontrant avec force que, désavoués par lui, les princes courraient à un échec certain. L'éviilencc était telle que les plus opiniâtres durent s'y rendre. Le projet de Lyon fut définitivement abandonné *. Quelque temps après, les princes quittèrent Turin. Victor- Amédée, qui s'était beaucoup avancé dans toute cette afîaire et n'élail pas sans inquiétude sur les suites, les vit s'éloigner sans regret.
Le 18 décembre, Voidel rcn«lit compte à l'Assemblée nationale des événements de Lyon. Son rapport concluait au transport des accusés à Paris et au remplacement de M. de la Chapelle. Le décret qui fut adopté visa les prisonniers, La Chapelle et aussi les émigrés :
« Articlk ^^ — L'Assemblée charge son président de donner les
1. Guilloii, 1. 1, p. 78. — Bianclii. Sloria délia monarchia piemontese, 1. 1, p. Cil et suiv. — M"* Campan, Mémoires, cliap. xvii.
nianohi
3. La lettre était datée du 7 décembre. Blanchi en donne seulement Panalyse.
i. bianclii; M"* Campan. Celle-ci raconte qu'après les explications de Jarjayes le comte d'Artois fut seul à se prononcer contre le plan qui était du prince de Condé. J'ai suivi la version de Bianchi qui est bien plus vraisemblable.
ordres nécessaires pour que les sieurs Guillin, d'Escars et Terrasse soient amenés séparément, sous bonne et sûre garde, dans les prisons de Paris.
« Art. II. — La municipalité enverra incessamment au comité des recherches tous les renseignements qu'elle aura pu se procurer sur la conjuration dont se trouvent prévenus lesdils sieurs, ensemble leurs papiers.
« Art. III. — Le procès sera fait à ces particuliers par la Haute Cour nationale, chargée de la connaissance des crimes de lèsenation, et par tel autre tribunal provisoire que l'Assemblée jugera convenable.
« Art. IV. — Le roi sera prié de remplacer le sieur La Chapelle, commandant des troupes de ligne à Lyon, et de donner les ordres nécessaires pour le maintien de la tranquillité dans cette ville.
« Art. V. — Décrète que tous Français fonctionnaires publics, ou recevant des pensions ou traitements quelconques de l'Étal, qui ne seront pas présents et résidents dans le royaume, et qui n'auront pas prêté le serment civique dans le délai d'un mois après la publication du présent décret, sans être retenus dans les pays étrangers par une mission du roi pour les affaires de l'Ktat, seront par ce seul fait déchus de leurs grades et emplois, et privés de leurs pensions, appointements et traitements *. »
Le décret sanctionné, Millanois, Goudard et Voidel insistèrent auprès des ministres pour en obtenir la prompte exécution *. Dans les derniers jours de décembre, le régiment de La Marck quitta Lyon '. La Chapelle reçut son congé avec l'invitation de se retirer où il voudrait. Il n'alla pas d'abord plus loin que Trévoux; le bruit courut qu'il revenait à Lyon pour assister à des conciliabules nocturnes *. L'ordre de transfert des prisonniers ne parvint que le 2 janvier au directoire du département avec le décret du 18, dont
Moniteur^ séance du 18 décembre
2. Archiv. nation., FI 32oo. Lettre de Millanois et Goudard, du 2fi décembre 1790, à Montmorin faisant l'intérim «lu ministère de rintérieur. Lettre de Voidel à la même date : « Le comité des recherches,... d'après les dernières dépêches qu'il a reçues de Lyon, juge qu'il est instant de donner des ordres pour la translation de MM. Guillin, Terrasse et d'Escars, et qu'il sera prudent de prendre des précautions pour qu'on ne les enlève pas. » Montmorin répond le 27 qu'il envoie au directoire de Rhônc-ct-Loire les ordres nécessaires.
3. Lanthenai à Bancal, à la suite d'une lettre de M** Roland du 30 décembre.
4. Lanthenas à Bancal, 7 janvier, dans la Contspondance de Af"* Roland.
l'impression et la publication furent retardées par prudence *. On craignait une tentative d'enlèvement qui fut en effet projetée, mais qui resta à Tétat de projet '. On adjoignit à la maréchaussée, qui devait les conduire de brigade en brigade jusqu'à Paris, une escorte fixe de huit dragons et un détachement de garde nationale sous les ordres de Barbier aîné '.
Leurs amis, qui n*avaient pas osé tenter un coup de main pour les délivrer, ne les abandonnèrent cependant point. D'activés démarches furent faites pour intimider ou corrompre certains témoins, pour jeter sur les autres un discrédit qui enlèverait toute valeur à leurs dépositions *. A TAbbaye où ils avaient été renfermés séparément, ils parvinrent à correspondre et essayèrent de concerter un système de défense. Guillin conseilla à ses coaccusés de nier le
{. Directoire du département, 2 janvier.
Corps municipal. 3 février
4. Uerlhcl dit l'Eveillé déclare que « le 4 janvier, se trouvant pour affaires chez le procureur Coinde, pendant qu'il était dans l'étude, un sieur d*Hauteroche fds a dit: • Eh bien, messieurs, que ferons-nous des braves citoyens « qui sont détenus à Pierre-Scizc? Que dirons-nous contre les gueux et • coquins de dénonciateurs qui sont cause de cette détention, ne méritent-ils « pas cent fois la mort? Pour moi je me ferais un plaisir d'être leur bourreau, ■ je les pendrais par les pieds et je les couperais en morceaux » (en montrant son sabre avec lequel il faisait des gestes violents), et pendant ce temps-là ses yeux se dirigeaient contre le comparaissant, qui a eu la prudence de ne pas prononcer un seul mol, dans la crainte de voir s'cITectuer sur sa personne les menaces de d'flauteroche et de donner lieu à une scène sanglante.» Bcrlhet très ému demande protection aux autorités. Archiv. nation., DXXIX" 21, n" 275, pièce 25. Le 10, le même Berthet est abordé par un sieur Régnier, neveu de Guillin, qui essaie de lui faire souscrire un désaveu de sa première déposition, comme ayant été une déclaration forcée à lui arrachée par Privât et ses amis. Ibid,, pièces 19, 20 et 23, et n" 273, pièce 17. On produit des témoignages tendant à établir que la conspiration a été imaginée parCarret, Privât et les autres dénonciateurs afin de relever Lyon dans l'estime des patriotes et de se mettre eux-mêmes en évidence. {Déclarations de de PerthCy de Af- de Perthe et de Guy, DXXIX»* 28, n" 280, pièces 11, 7 et 6.) On rechercha les antécédents de Privai, de Berthet, de Monnet. /AiV/., pièces 2, 3, 5, 8, 9. La moralité des deux premiers, surtout de Privât, était sujette à caution, mais on ne put relever contre Monnet que sa participation aux événements de 1786, qui n'avait pour lui rien que de très honorable. La municipalité de Lyon» pour protester contre les calomnies dont il est l'objet, déclare dans une délibération qui est adressée à l'Assemblée nationale « que M. Monnet n'a jamais cessé de mériter l'estime et l'amour de ses concitoyens par son caractère sage et sa conduite exemplaire, par ses vertus privées, comme par son civisme, soit dans sa vie particulière, soit dans les diiïérentes fonctions dont il a été chargé, par suite de la confiance (ju'il avait inspirée et qu'il a toujours justifiée...., portant également partout les mœurs d'un homme de bien, les vertus d'un patriote.... » DXXIX" 27, n** 273, pièce 28.
projet de contre-révolution, de retirer les aveux qu'ils avaient pu faire à Lyon, de charger le plus possible les dénonciateurs et surtout Monnet, en les représentant comme des gens méprisables (vous pouvez dire que Monnet vous rendait des services de plaisirs comme filles) *. La môme lactique se retrouve dans la pétition présentée en août par la veuve de Guillin-Dumonlet, pour obtenir une indemnité et l'élargissement de son beau-frère : « ce n'est pas, messieurs, le lieu de vous peindre le caractère des dénonciateurs, les reproches fondés à fournir contre eux, la révoltante perfidie consommée par l'un d*eux, chef de toute cette machination... ' )>. Bien que sous le coup de la tragédie de Poleymieux, TAssemblée ne fit pas droit à la pétition et se contenta de la renvoyer à ses comités '. Les accusés s'étaient bien gardés de demander des juges. Ils devaient être menés à Orléans pour comparaître devant la Haute-Cour. Guillin sollicita un sursis, motivé par l'état de sa santé, et ses compagnons en bénéficièrent avec lui. Ils étaient encore à l'Abbaye eu état de détention préventive, lorsque l'amnistie du 15 septembre arrêta la procédure et leur rendit la liberté.
1. Celte correspondance avait pu être organisée par Tintermédiaire de Trouard de Riolles, égalcmenl détenu à l'Abbaye, et de sa fille, qui venait le visiter. Mais une partie des billets destinés à Tessonnet furent remis par «rreur à un autre prisonnier nommé Roussel, qui les livra. Ils sont aux Archives nationales, DXXIX*" 28, n" 27H, pièces 10 et il.
2. Moniteur^ séance du 3 août. M""" Guillin-Dumontet parut à la barre en habits de deuil.
3. Au comilé des recherches pour la demande de mise en liberté de Guillin- Pougelon, au comité des pensions pour la demande d'indemnité en faveur de M"' Guillin-Dumontet et de ses enfants.
CHAPITRE V
La crise rellg^leuse.
Renouvellement de la municipalilé lyonnaise, Vilet maire. — Déclaralion de M. de Marbeuf; attaques contre la constitution civile du clergé. — Lamouretle évèque constitutionnel de Lyon; troubles de Saint-Nizier. i>oIémiques religieuses; rétractations de serments ecclésiastiques; troubles dans les campagnes. — Travaux de la municipalité; finances, mission de Roland et Bret; suppression des octrois; décret du 29 mars; rapport de Champagneux. — Travaux des directoires; biens nationaux; questions de l'entrepôt réel, des mines de charbon. — Les clubs et les journaux; Laussel et le Journal de Lyon; attaques contre le directoire du département; premier conflit entre les directoires et la municipalité; affaire des compagnies d'élite.
Lorsque Tannée 1791 s'ouvrit, la municipalité de Lyon avait déjà subi son premier renouvellement. Aux termes de la loi, la moitié des officiers municipaux et des notables, désignés par un tirage au sort, formaient la série sortante; dès le 5 novembre, on avait procédé en conseil général à celte opération préliminaire. Outre les membres sortants, il fallait remplacer sept notables, appelés dans le courant de Tannée à prendre place dans le corps municipal ou les coi*ps administratifs, et le substitut du procureur de la commune, nommé au département. Déjà les sections avaient été convoquées S lorsque la démission de cinq des officiers municipaux désignés pour rester en fonction nécessita de nouveaux arrangements '. Deux officiers municipaux sortants, Maisonneuve et Berthelet, consentirent à garder leurs places, et les trois premiers notables inscrits^ Pressavin, Carret et Roland, entrèrent dans le corps municipal '.
Conseil général, 18 novembre
Sur ces entrefaites, le maire Palerne de Savy et le procureur de la commune Dupuis, élus au tribunal de district, adressèrent leurs démissions qui furent acceptées avec des témoignages d'estime et de regret *. Il fallut également pourvoira leur remplacement.
La nomination des officiers municipaux se fit la première; on compta 3652 votants; Vingtrinier élu en tète de la liste obtint 2982 voix, la majorité absolue ne fut atteinte que par neuf éligibles sur lesquels deux, Petelin et Lecamus, refusèrent ; il fallut plusieurs scrutins pour compléter le nombre de dix '. Pour la nomination des notables, il n'y eut que 2222 votants. Louis Henry, le premier élu, avait 1646 voix. Les dix derniers passaient avec moins de iOOO voix. 3378 citoyens actifs prirent part à réieclion du maire; au premier scrutin, 3324 suffrages se réunirent sur le nom de Louis Vitet '. On avait, paralt-il, songé à Roland pour la place de procureur de la commune ^, mais il était difficile d'écarter Bret, qui en faisait depuis quelque temps les fonctions, qui avait donné des gages à l'opinion démocratique, et que M°*^ Roland, tout en le trouvant « causeur, peu actif et sans caractère », reconnaissait pourtant pour « un homme honnête et patriote » '\ Il fut élu par 2574 voix sur 3114 •. On lui donna pour substitut Lémonley, qui ne passa qu'après deux scrutins, avec 1857 voix sur 2145^.
ïhid., 3 décembre
6. Corps municipal, il décembre. François Bret, né à Grenoble en 1745, condamné par le tribunal révolutionnaire comme fanatique, fut exécuté le 13 décembre 1793.
7. Ibid., 20 et 21 décembre. — Lémontey, Pierre-Edouard, né à Lyon en 1762, était fils d'un épicier de cette ville. Avocat à vingt ans, après des études brillantes, il se Ht connaître par des succès académi(|ues. Lors de la convocation des États-Généraux, il écrivit une brochure en faveur des droits politiques des protestants; ce fut lui qui rédigea le cahier de la campagne de Lyon. En 1791, les électeurs de Rhône-et-Loire l'envoyèrent & i'Assemtilée législative, dont il fut nommé président le 10 décembre. Il vola ordinairement avec le parti constitutionnel, s'opposa en octobre aux mesures dirigées contre les émigrés, demanda que tout citoyen assujetti au serment pût le faire précéder de « toute déclaration qu'il croirait intéresser sa croyance religieuse ». Après le 10 août, il se réfugia en Suisse. Rentré en 1795, il publia une Ode sur les ruines de Lyon, fut nommé administrateur du district et envoyé en mission A Paris, où il se fixa en 1797. Il fut nommé en Fan XII membre du conseil d'administration des droits réunis et censeur attaché au ministère de la police. Il fut maintenu dans ses fonctions après la Restauration, publia en 1818 ses Essais sur V établissement monarchique de Louis XIV, fut élu à l'Académie française en 1819, et mourut à Paris en 1826.
Dans toutes ces élections les majorités sont plus compactes, les listes plus homogènes qu'en février; mais le nombre des votants est beaucoup moindre. On voit des élus se dérober à Thonneur qui leur est fait, et dont les récents événements leur ont permis de mesurer les charges et les périls; beaucoup d'électeurs sont moins empressés à exercer un droit qui n'a plus l'attrait de la nouveauté. D'autre part, ceux qui appellent de leurs vœux une contre-révolution plus ou moins radicale, Topposition aristocratique et bourgeoise, toute la clientèle de l'ancien échcvinage, soit qu'elle ait perdu pour le moment l'espoir d'être maîtresse dans Lyon, soit qu'elle compte pour le redevenir sur les moyens extra-légaux comme ceux dont essaie Guillin, déserte en masse la lutte électorale. De là les grosses majorités obtenues par les Yingtrinier, les Ghampagneux, les Chalier, et la presque unanimité des suffrages accordés à Vitet.
La nouvelle municipalité y gagna d'être beaucoup moins divisée que la précédente. Le maire Louis Vitet, le « brave Vitet», était un médecin de cinquante-cinq ans, très honorablement connu comme savant, comme praticien et comme philanthrope ^ C'était lui qui, après un accident arrivé à un de ses malades, s'était interdit pendant plusieurs années l'exercice de sa profession. Il l'avait repris depuis avec un grand succès. Entre autres travaux estimés, il avait publié un Traité de médecine vétérinaire^ une Pharmacopée de
{. Vilet, Louis, ne à Lyon en 173C, appartenait à une famille de médecins. Il avait fait ses études médicales à Montpellier, puis à Paris. Il avait été élu successivement notable, puis administrateur du district de Lyon. En 1791, il rehisa d'abandonner la mairie pour un siège à la Législative. En 1792, TAssemblce électorale de Rhône-et-Loire le nomma à la Convention le troisième, avec 709 voix sur 820. 11 fut envoyé en mission à Lyon à deux reprises, en septembre 1792 avec Boissy d'Anglas et Legendre, en octobre avec Boissy d'Anglas et Alquier. Dans le procès do Louis XVI, il vota pour la détention du roi et pour le bannissement des Bourbons. En février 1793, il obtint un congé pour raison de santé et se retira dans une maison de campagne qu'il possédait aux environs de Lyon ; des prolongations de congé lui furent accordées à deux reprises. Il n'en fut pas moins décrété d'accusation le 11 juillet, sur le rapport du comité de Salut public, et presque en même temps déclaré démissionnaire, par une interprétation rigoureuse du décret du 13 juin qui rappelait à leur poste les membres absents. Au commencement du siège, menacé d'être enlevé par la cavalerie de Dubois-Crancé, il voulut se réfugier chez son ami Périsse-Duluc. Arrêté par les insurgés, il fut interné dans Lyon et traité par eux en suspect. Après le siège, il parvint à gagner la Suisse. A la fin de i794, il obtint d'être réintégré avec les 73. Membre du conseil des Cinq-Cents, il fut un de ceux qui protestèrent avec le plus d'énergie au 18 brumaire. Il se retira ensuite complètement de la vie politique pour reprendre ses occupations et ses études professionnelles. Il mourut en 1809. L'académicien Louis Vitet était son petit-fils.
LA CRISE RELIGIEUSE â89
Lyon, un Journal de médecine \ il avait occupé une des trois chaires des cours publics qui se faisaient dans les dépendances du collège de la Trinité, avant qu'une émeute excitée par des bruits perfides, des histoires d'enfants disséqués vivants, eût saccagé les collections et dispersé les professeurs. Lyon lui devait l'organisation d'une école gratuite pour les sages-femmes et la réforme du régime intérieur de ses hôpitaux. Il faisait volontiers aux pauvres gens l'aumône de ses soins. Dès que la Révolution commenta, il se jeta dans le mouvement avec tout l'élan d'une nature généreuse et fut bientôt l'homme le plus populaire de son parti. 11 avait la réputation « d'un philosophe et d'un sage » S autant d'austérité mais moins de raideur que Roland, le don de plaire aux assemblées et d'en imposer aux foules, qui manquait à celui-ci. Même ses ennemis rendaient hommage à la droiture de son caractère et à la dignité de sa vie. « Ce sont tous patriotes connus » *, dit M""* Roland en parlant des officiers municipaux. Plusieurs, Vingtrinier, Perret, Chapuis, avaient déjà figuré comme notables dans le conseil général et formé avec Vilel et Roland la fraction démocratique de cette assemblée. Ghampagneux avait servi la même cause dans le Counner de Lyon, Ghalier s'était déjà fait remarquer par l'exubérance de son ardeur révolutionnaire. Les nouveaux notables professaient les mêmes opinions que les officiers municipaux; rinfiucnce du club central et des sociétés populaires se reconnaissait dans quelques choix, comme celui du greffier Billemaz et de l'homme de loi Dugenne, un autre de leurs orateurs accoutumés.
Presque en même temps qu'au renouvellement de la municipalité, on procédait à la formation du tribunal de district, qui fut installé le 18 décembre par le conseil général de la commune '. A part Dupuis qui venait de résigner les fonctions de procureur de la commune et Bollet qui avait été échevin, tous ses membres étaient d'anciens magistrats : Palerne de Savy, ancien avocat général en la cour des monnaies, sénéchaussée et siège présidial, Cozon, ancien avocat du roi en la sénéchaussée, Faure-Montaland, ancien lieute-
1. Il faUait à Lyon un philosophe, un sage. Qui, plein de fermelé, fit ohserver les lois. De mes roncitoyens l'honorable suffrage D'un deslin proleclcur a secondé le choix.
Cet impromptu assez médiocre, qui est de Tabbé Guillcrmin, parut dans le Courrier de Lyon du 23 décembre.
Conseil général de la commune, 18 décembre
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nanl général, Ravier, ancien conseiller. Sur les quatre suppléants, trois, Grassot, Ponlhus-Loyer, Berger, avaient été conseillers en la sénéchaussée, le quatrième, Morand, avait été procureur du roi au bureau des finances. L*ancien avocat du roi Rambaud fut désigné pour occuper la place de commissaire du roi. Ces choix sont à l'honneur de Tancienne magistrature lyonnaise, ils témoignent de l'estime et de la confiance qu'elle avait su inspirer à ses justiciablés. L'esprit de parti, qui devait tant de fois intervenir dans les élections judiciaires, ne fut pour rien dans celle-ci. Au mois de janvier suivant, les assemblées primaires élurent les juges de paix; il y en avait 12 dans le district : 9 pour Lyon, 3 pour Vaise, Cuirela Croix-Rousse et la Guillotiëre. Deux des juridictions nouvelles se trouvèrent ainsi constituées.
L'installation de la nouvelle municipalité eut lieu le ^3 décembre. Les maire, procureur, officiers municipaux, notables prêtèrent le serment civique. Maisonneuve, un des officiers municipaux anciens, fit l'éloge de Vitet, u appelé à la première place de l'administration de celle ville parce que la voix de la reconnaissance avait toujours cilé ses bienfaits et son amour pour la justice. On sait qu'occupé sans cesse du soulagement des misères humaines, il s'est toujours plus particulièrement intéressé en faveur de cette classe de citoyens accoutumés ci-devant au mépris et à l'oubH;.... on sait aussi que depuis noire heureuse Révolution il a fait une étude approfondie de nos nouvelles lois, et qu'il a prouvé dans toutes les occasions son allachement pour elles par son zèle pour les faire aimer et respecter *. »
Dès le lendemain, le corps municipal régla son organisation intérieure. Le maire, Maisonneuve, Candy, Berthelet, Pressavin, Roland et Niviôro-Chol formèrent le bureau municipal. Il y eut 6 bureaux ou commissions : commerce et communautés, président Maisonneuve; travaux publics, b.^timenls et édifices communaux, président Candy ; police, sûreté, subsistances, voirie, président Berthelet; biens nationaux, établissements publics, président Pressavin; finances, président Roland; impositions, président Nivière- Chol. Chalier était membre de la commission du commerce, Champagneux de celle de police, sûreté, etc., que présidait Berthelet. Tous deux furent désignés avec leurs collègues Maisonneuve et Vachon pour tenir les audiences de la police des arts
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et métiers et siéger comme représentants de la municipalité au tribunal de la Conservation *.
Cependant la lui te religieuse, dont la déclaration des chanoines de Saint-Jean avait été à Lyon le premier épisode, allait s*animant de plus en plus. L'archevêque, M. de Marbeuf, se prononçait à son tour contre la constitution civile ^. Par deux fois, le conseil général du déparlement l'avait invité à venir prendre possession de son siège, pour présider à l'organisation nouvelle du clergé et prêter le serment ecclésiastique; on lui avait fait parvenir la proclamation du 15 novembre qui le visait d'une façon directe. Il répondit par une lettre, dans laquelle, « s'appuyant sur des principes et des citalions qu'il annonçait tirer des conciles et qu'il présentait comme des dogmes diamétralement opposés aux dispositions des décrets de l'Assemblée nationale sur la constitution civile du clergé, il prétendait qu'il ne pouvait ni ne devait se soumettre à l'exécution des nouvelles lois, qu'elles n'eussent au préalable reçu l'approbation du pape, et expliquait clairement que, malgré l'invitation qui lui en avait été réitérée en exécution desdils décrets, il ne se rendrait pas dans son diocèse pour y exercer ses fonctions et prêter le serment exigé par la constitution » ^. Cette lettre parvint à son adresse le 13 décembre, quelques jours après la découverte delà conspiration de Guillin et l'arrestation des principaux inculpes. La rendre publique en un pareil moment, c'était jeter de l'huile sur le feu, et le département ne s'en souciait pas; il avait menacé, comptant sur l'effet de ses menaces, mais il lui répugnait d'en venir à l'exécution. D'autre part, lais^er passer sans la relever la déclaration si catégorique de M. de Marbeuf c'était presque l'approuver, c'était manquer en tout cas aux prescriptions formelles de la loi. Aux termes du décret sur la constitution civile (titre IV, article IV), la
Corps municipal. 2i décembre
2. Marbeuf (Yves-Alexandre <lc), né à Rennes en 1732, chanoine et comte de Lyon en 1152, «lèpulù à l'assemblée du clergé en ITtiO, de\inl en 1767 «\véque d'Autun, fut un des protecteurs de Bonaparle qui lui avait été recommandé par son frère le ^'énéral. 11 fut chargé de 1777 au 4 août 1789 de la feuille des bénélices. Kn 1787, il avait été nommé à l'archevêché de Lyon en remplacement de M. de Monlazet, et avait pris possession de son siège par procureur en octobre 178JS. Il ne parut jamais dans son diocèse. Après avoir protesté contre la constitution civile du clergé et contre son remplacement par Lamourelte, il émigra dans les premiers mois de !7".>i et se retira au château de Rêves en Hrabant. De là il dirigea une violente polémi(|ue contre son successeur et encouragea les résistances du clergé insermenté. Il quitta Je Brabant lors de l'invasion fran(;aise et mourut à Lubeck en 18U0.
Conseil général du département, 13 décembre
résistance de l'archevêque devait être punie par la suppression de son traitement. Le conseil général décida de surseoir à toutes diligences du procureur-syndic et d'en référera TAssemblée, alléguant que la privation de traitement serait une peine insuffisante pour une faute aussi grave, et qu'il y avait lieu d'attendre la sanction royale, qui mettrait en vigueur le nouveau décret volé le 27 novembre ^ Cette temporisation ne faisait point le compte de M. de Marbeuf et de son parti. Il ne s'agissait point pour eux de soumettre un cas de conscience aux autorités administratives, mais de frapper par un coup retentissant Tesprit du bas clergé et de la population entière.
Dans les premiers jours de janvier, on vit circuler à Lyon une brochure imprimée à Paris et datée, comme la lettre envoyée au département, du 5 décembre i71)(). Elle était intitulée : Déclaration de M. l'archevéquo de Lj/on, primai des Gaules, en réponse à la proclamation du département de Rhône -et-Loire concernant l'exécution des décrets sur la constitution civile du clergé *. M. de Marbeuf afBrmait que si la proclamation n'avait contenu que des objets purement civils et temporels, il aurait donné à son diocèse Texemple de la plus entière soumission. Mais elle ne portait que sur des matières spirituelles, religieuses et ecclésiastiques, elle lui avait été adressée comme au chef de la religion dans le diocèse de Lyon. Il répondrait donc « en évêque, en archevêque et en primat des Gaules )>, ces deux dernières qualités ne pouvant lui ôlre enlevées que par la seule autorité qui les lui avait conférées canoniquement. Il s'attachait alors à démontrer que la constitution civile était « un système enfanté par Terreur », qu elle était contraire au dogme catholique, comme portant atteinte à la hiérarchie de l'Église, comme faisant intervenir le pouvoir civil dans son gouvernement, comme empiétant sur l'autorité légitime des évèques et des papes. En conséquence, il refusait de s'y soumettre. Il n'entendait ni reconnaître la nouvelle hiérarchie et les nouvelles circonscriptions diocésaines, ni concourir au remaniement des paroisses, ni organiser un conseil permanent de vicaires, ni prêter le serment de maintenir celte constitution ecclésiastique, « destructive de celle que l'Eglise a reçue de Jésus-Christ et de ses apôtres ».
Ce (h'îcret ne fut sanctionné que le 20 décembre
2. Ddclaration de M. Vurchevèque de Lyon, etc., à Paris», de rimprimcrie de Briand, rue Pavée-Saint-André-des-Arcs, n" 22. Bibliothèque de la viUe de Lvon. coilcclion Coste.
S'expliquant ensuite sur le point délicat de la résidence : « Cet éloignement infiniment pénible à mon cœur, j*ose vous l'assurer avec candeur, a été un sacrifice commandé par les circonstances ». Il lui est particulièrement douloureux de n*étrc pas à la tétc de son troupeau, « dans un instant où.... Péglise cathédrale n*est plus entre les mains du chapitre, où ce chapitre est banni, où rentrée des autres églises est interdite à ceux qui étaient destinés à les desservir (les autres chanoines);.... dans un instant où la face de son église est défigurée, où les ministres du sanctuaire, non plus placés entre le vestibule et Tautel, mais dispersés dans des retraites, pleurent sur les ruines du temple, où au lieu de la liberté du culte et de Tallégresse des saints cantiques régnent le silence, les gémissements et la douleur ». Et c'est alors qu'on l'invite à venir, « pour consommer la subversion de son diocèse et consacrer du sceau de son autorité les tribulations de tout son clergé. »
L'archevêque ne désavoua pas cet écrit, qui semble avoir été la reproduction presque textuelle de la lettre adressée au département. Quel qu'en fût Fauteur, il s*était évidemment proposé bien moins d'instituer une discussion de doctrine avec le conseil général, que d'émouvoir les consciences des prêtres et des fidèles qui avaient ingénument accepté la constitution civile. Tel était aussi l'objet du Prône d'un bon curé sur le serment civique, vendu deux sols \ qui présentait, selon le procureur du district Brochet, « dans son plan et dans la simplicité de son style, une sorte d'adresse qui le rendait encore plus criminel ». L'auteur supposé, un bon curé en fonction depuis trente-cinq ans dans le même endroit, explique à ses paroissiens pourquoi il ne lui est pas possible de prêter le serment. Il leur a toujours recommandé de rendre à César ce qui lui appartient, il s'est toujours soumis aux décrets de l'Assemblée nationale dans tout ce (jui regarde la puissance civile. Dieu le préserve d'exciter des divisions, de nourrir ou de fomenter des insurrections! Mais il ne veut pas qu'on s'étonne de le voir cette fois indocile à des lois émanées de César. S'il ne prête pas le serment, c*est parce que la constitution est contraire aux droits du pape, parce qu'elle transporte aux laïques les pouvoirs que Jesus- €hri8t n'a donnés qu'à son Ëglise, parce qu'elle flétrit l'état monastique, « un état que Jésus-Christ proclame état de sainteté et de
I. Prône (Tan bon curé sur le serment civh/ue, Lyon, 1701, in-8 de li p. A Paris, chez Crapart, libraire imprimeur, place Sainl-Michel. Se trouve à la Bibliothèque nationale.
perfection... ». Le bon pasteur est « résolu de se taire sur les biens qu'on nous enlève » ; mais cela ne Tempêche pas, dans une savante prétention, d'invoquer à Tappui de la propriété ecclésiastique le concile de Constance et le concile de Trente, et de déclarer que, s'il ne réclame rien pour lui-même, il ne peut jurer « de maintenir la spoliation de quatre-vingt mille églises et Tanéantissement de toutes les fondations pieuses ». Il ne se bornera pas à refuser le serment : « Si Ton veut me fermer les portes de ce temple, je vous préviens que je ne cesse pas d'être votre pasteur, que celui qui serait envoyé à ma place ne sera qu'un intrus, qu'il vous jette dans un schisme fatal et vous sépare de la véritable Ëglise, de la communion des vrais fidèles ». Il termine en invoquant l'exemple des martyrs, auxquels il avoue que le clergé de France ne peut pas encore être comparé : « Nous n'avons pas encore résisté jusqu'au sang, supporté la soif, la nudité, les tourments les plus affreux, nous n'avons pas encore des tyrans à vaincre jusque
sur Téchafaud >>
Après coup, et quand on pense à la Terreur, on est tenté de trouver à ce langage quelque chose de prophétique. Les contemporains les plus modérés, qui cherchaient vainement de quelle persécution l'Église avait été jusque-là victime, (jui voyaient dans la constitution civile une réforme réclamée dès longtemps par la majorité du clergé, nullement une entreprise contre la religion, le jugeaient déplacé, excessif et provocant. Les autorités lyonnaises furent unanimes à condamner la « Déclaration de M. rarchevêque de Lyon ». Au directoire du département, Dacier, suppléant le procureur-syndic, opposa à la modération dont le conseil général avait fait preuve le peu de convenance des procédés de M. de Marbcuf *. Il qualifia sa conduite « de manque de respect aux lois du royaume, de révolte ouverte contre les décrets ». Devant le corps municipal, Brct affecta d'espérer de la part de l'archevêque un désaveu, sinon de l'écrit incriminé, au moins de la publicité qu'on lui avait donnée, il s'attacha à en réfuter certaines parties, entre autres celles qui avaient trait à la fixité des circonscriptions ecclésiastiques *. Au district. Brochet appuya sur le même point en faisant allusion à la carrière épiscopale de M. de Marbeuf : « Comment le prêtre consacré évêque et qui avait administré son
\. Directoire du dôparlemcnt, 5 janvier. 2. Corps municipal, 7 janvier.
diocèse durant plusieurs années pouvait-il, en parvenant à un autre siège qui doublait Tétcndue de sa juridiction, prétendre tenir cette juridiction du droit divin; la faveur qui conterait les bénéfices... était-elle donc un pouvoir sacré *? » Tous trois, Dacier, Bret et Brochet, dans des termes plus ou moins vifs, s'accordèrent à attribuer la résistance de Tarchevêque au regret (r des décorations, des dignités mondaines, d'une opulence et d'une oisiveté scandaleuses » '. Us afOrmaient qu'il n'y avait point lieu de s'en émouvoir, opposant aux menaces de schisme « la prestation du serment civique faite librement et volontairement par une foule d'ecclésiastiques également recommandables par leur piété et par leur savoir » '. Le département par ordonnance du 5 janvier, la municipalité le 7, le district le 8, prononcèrent la suppression de l'écrit. Le département statua en outre que son arrêté serait envoyé aux curés pour être lu au prône, et donna acte au procureursyndic de ses réserves « de se pourvoir ainsi qu'il aviserait contre Tévèque métropolitain, dans le cas où ce dernier n'exécuterait pas les décrets de l'Assemblée nationale sanctionnés par le roi, et notamment la loi du 26 décembre dernier ». Quelques jours après, les deux directoires supprimèrent également le Prône d'un bon curé^ comme « inconstitutionnel,- séditieux, tendant à soulever les esprits contre la constitution et contre les décrets de l'Assemblée nationale sanctionnés par le roi » *. Dacier en attribua la composition à « quelque prélat fastueux ou quelque abbé commendataire, jaloux de conserver des biens qu'il avait accumulés sur sa tète par ses bassesses ou ses intrigues, après avoir peut-être disputé plus d'une fois à de mallieureux pasteurs, qui supportaient à sa décharge le poids de la fatigue du jour, une portion congrue peu proportionnée à l'aisance qui leur était due '. »
Ce n'était pas parmi les laïques seulement que la constitution civile trouvait des apologistes. Un des membres les plus considérables du clergé lyonnais, l'abbé Charrier de la Uoche, ancien grand vicaire, député à l'Assemblée nationale devant laquelle il avait prêté le serment, publiait un Examen des principes sur les droits de la religion, la juridictian et le régime de V Église catholique^
Directoire du distrirt, s janvier
2. Directoire du district, 8 janvier, réquisitoire de Brochet.
3. Directoire du département, 5 janvier, ré(|uisitoire de Dacier.
4. Directoire du département, lo janvier, directoire du district, même date, o. Direct, du département, 15 janvier.
relativement à Vinfluence de Vautorité séculière dans la constitution civile du clergé *. Il traçait, en homme qui avait vu de près les choses, un tableau de Télat de relâchement et de corruption où le clergé était tombé avant 1789, et rappelait combien ardentes et générales étaient alors les demandes de réforme. 11 recherchait les précédents, comparant les mesures prises par l'Assemblée aux décisions de Louis XIY dans i'édit de 1695 sur la juridiction de rÉglise, rendu sans le concours d'aucune autorité ecclésiastique. Puis il serrait de plus près le débat : « Si le gouvernement, disaitil, a pu séculariser plusieurs ordres lorsque cette mesure convenait à ses vues ou à la cupidité des prélats, la nation a bien eu le droit de supprimer partout des associations que, dans Tétat de désordre ou d'indiscipline où elles étaient tombées, il était plus facile de rendre au siècle qu'il ne l'était de les corriger L'Assemblée a prononcé que chaque département formera un diocèse; cette circonscription uniforme est évidemment plus raisonnable que l'irrégulière distribution qui plaçait le même diocèse en plusieurs provinces et sous le ressort de plusieurs tribunaux. Elle a désigné le chef-lieu des nouveaux diocèses, mais tous les lieux qui avaient un siège épiscopal ont été conservés, et Ton n'en a désigné de nouveaux que dans ceux où il n*en existait pas, désignation indifférente en elle-même. Elle a formé dix métropoles, mais les métropoles ne sont pas de droit divin et ont été inconnues pendant deux siècles. Elle a supprimé les métropoles et les évéchés non compris dans le nombre de ceux dénommés dans la liste, mais leur inutilité en faisait la loi. Elle défend de reconnaître Tautorité d'un évêque ou d*un métropolitain étranger, mais n'est-il pas dangereux qu'un évêque étranger vienne s'ingérer dans ce qui se passe en France? Elle n'a fait que ce que le roi de Sardaigne a fait à l'égard de Chambéry, dont on a démembré le territoire de celui de Grenoble. » Après avoir ainsi ramené la discussion sur le terrain du sens commun, il résume toute sa pensée en déclarant que « ce n'est pas sur des abstractions ou des subtilités théologiques que repose la juridiction ecclésiastique », et en blâmant ceux « qui, par des distinctions indignes de la majesté de TÉglise, cherchent à embrouiller une question si claire et si simple ». Le Courrier de Lyon publia une analyse étendue de l'ouvrage, et convia à le lire
1. Paris, 4791, in-8 de 100 p., anaivsé dans le Courrier de Lyon du 22 janvier 1791.
et à le méditer « ceux à qui une conscience timorée pourrait laisser quelques doutes. »
Tout en se prononçant de la façon la plus nette, les autorités et surtout le déparlement continuaient d'observer une conduite mesurée. Chaque foi:^ qu'il pouvait le faire sans aller directement contre la lettre et Tesprit des décrets et sans heurter de front l'opinion, le directoire recherchait toujours les solutions conciliantes. Après un échange de lettres courtoises avec l'évèque de Màcon Moreau, qui avait nommé un curé pour une paroisse autrefois comprise dans son diocèse et qui était dans Rh6ne-et-Loire, il demandait à l'Assemblée de confirmer cette nomination *. Il faisait payer leur traitement à tous les comtes de Lyon jusqu'au jour de la protestation, se réservant de consulter l'Assemblée pour les termes échus depuis, seulement en ce qui concernait les signataires '. Informé que les curés Courbon et Desfrançais avaient prêté le serment sous une forme différente de celle que venait de prescrire la loi du 26 décembre, il répondait, tout en reconnaissant que le serment ainsi modifié n'était pas conforme à la loi, « que la prudence exigeait beaucoup de ménagements, et qu'il lui paraissait convenable de consulter l'Assemblée nationale sur ce point délicat '. »
Ces ménagements furent impuissants à conjurer la crise que d'autre part on travaillait si activement à provoquer. Les « abstractions et les subtilités théologiques », les appels passionnés et surtout l'exemple des évéques commençaient à produire leur effet. Les résistances se multipliaient. A Lyon, un des foyers de la propagande anticonstitutionnelle était le séminaire, de Saint-Irénée, tenu par les Sulpiciens. Le supérieur Gazaniol, à qui l'on reprochait « les comités mystérieux qui se tenaient et les mauvaises lectures qui se faisaient au séminaire » ^, commença par protester « qu'ils n^avaient jamais formé ni concouru à former, ni permis dans leur maison aucun comité mystérieux; que quelques particuliers, il est vrai, avaient lu ensemble la déclaration de M. l'archevêque, mais
\. Directoire du départ. 4 janvier.
2. Ibid., 2i janvier, 5 février. Les députés répondirent qiîe la loi n'ayant prononcé aucune peine contre les ecclésiastiques fonctionnaires qui ne s'étaient pas soumis à la loi, rien ne s'opposait à ce que les auteurs de la protestation reçussent le traitement au(|uel ils avaient droit de prétendre. Direct, du départ., 14 février.
Ibid,, 21 janvier
4. Journal de la Société populaire des Amis de la Constitution^ n** du 20 janvier.
que jamais elle n'avait été lue en pleine communauté; que jamais ils n'avaient fait recueil de libelles pervers, et que, si quelqu'un de leurs jeunes gens en avaient lu, c'était contre leur intention et en surprenant leur vigilance ». C'était presque un désaveu. Mais quand la loi du 26 décembre eut étendu l'obligation du serment aux supérieurs et professeurs des séminaires, les Sulpiciens de Saint- Irénée écrivirent au déparlement et à la municipalité leur intention de se retirer, si on exigeait d'eux le serment. Tout au plus consentiraient-ils à conserver leurs fonctions à titre provisoire et jusqu'à leur remplacement, si on les y autorisait sans prestation de serment. Le département décida qu'il n'y avait lieu de délibérer sur la pétition et la renvoya à la municipalité, en l'invitant à prendre des mesures et en lui déléguant tout pouvoir « pour l'exécution des décrets, et pour que le cours de l'éducation publique et du service divin dans ledit séminaire ne fût pas suspendu » ^ La municipalité agit avec promptitude. Le 14 janvier, elle arrête que les démissionnaires seront remplacés dès le lendemain « par des ecclésiastiques choisis parmi ceux dont les lumières, les talents et le patriotisme seront reconnus » ; le 15, sur la présentation d'une commission chargée de ce soin, elle nomme supérieur, Marie- Tliérèse Jolyclerc, ci-devant vicaire général, économe, son frère Nicolas Jolyclerc, bénédictin de Saint-Maur, professeur de morale, d'Hérau, ancien dominicain, de dogme, TualUoz, Picpus, de physique, J.-B. Pérès, oratorien, de mathématiques. Des Bouix, ecclésiastique, de logique, Fayolle, dominicain. Tous prêtèrent serment et furent installés le jour même ^. Le changement s'opéra sans désordres; un grand nombre d'élèves rappelés spontanément par leurs familles avaient quitté le séminaire '. La plupart ne revinrent pas ^. L'incident n'eut pas pour le moment d'autres suites. Mais il s'en produisait d'autres non moins significatifs dans le reste du département. A Cuire, une fraction de la population prenait parti pour le vicaire Parichon et ne voulait pas que la municipalité lui
4. Direct, du départ., i-4 janvier. — Corps municipal, h la même date.
Corps municipal, lo janvier
3. Il y avait à Saint-lrénée près de cent élèves en philosophie et autant d'étudiants en théologie dont beaucoup appartenaient aux meilleures familles de Lyon. Camille Jordan, De Gérando, llavez étaient ou avaient été élèves du séminaire.
4. A la date du 26 janvier, le Courrier publie un avis, annonçant que le moment est venu où l'on peut sans inconvénient faire rentrer les élèves qui ont été retirés.
imposât le serment K Un sieur de Coutouvre, domicilié dans Rhôneet-Loire, mais en dehors des anciennes limites du diocèse, se plaignait de se voir refuser par les grands vicaires de Lyon des dispenses pour se marier '. La municipalité de Saint-Julien-Molin- Molette, dans le district de Saint-Etienne, annonçait que son curé et son vicaire ne prêtaient le serment qu'avec des restrictions et prétendaient relever toujours comme précédemment de Tarchevêché de Vienne '.
Toutes ces résistances s'autorisaient de celle de Tarchevêque. L'absence systématique et l'opposition déclarée de M. de Marbeuf arrêtaient net toutes les opérations prescrites par les décrets pour la réorganisation du clergé. La situation était la même à peu près dans toute la France; l'épiscopat tenait l'Assemblée en échec. Il fallait ou qu'elle en vînt à composition ou qu'elle cherchât les moyens d'écarter les obstacles qu'on dressait devant elle. Ce fut ce dernier parti qu'elle choisit. Le 7 janvier, elle avait modifié la constitution civile de façon à rendre les fonctions d'évêque ou de curé accessibles à un plus grand nombre d'ecclésiastiques; le 4i, elle adopta ïlnslruction sur la constihition civilr, élaborée en commun par les comités ecclésiastique, d'aliénation, des recherches et des rapports ; le 26, elle vota un décret portant que les évêques et autres fonctionnaires ayant refusé le serment seraient remplacés; l'article 4 modifiait la constitution civile, en dispensant les évéques nouvellement élus de demander leur confirmation aux métropolitains ou aux évéques non assermentés, et en les autorisant à se faire au besoin consacrer et instituer par n'importe quel évêque de France.
A Lyon, les nouveaux décrets re«jurent une exécution prescjue immédiate. Le 20 février, un officier municipal se rendit dans chaque paroisse, pour remettre au curé un exemplaire de l'Instruction et la faire lire par lui ou la Hre à son défaut dans son église. La lecture fut faite à Saint-Just par le curé Bottin, à Ainay, la Platière, Saint-Paul, Saint-Georges, Fourvière, Saint-Pierre par des vicaires, à Saint-Irénée par un prêtre habitué, à la requête du curé; à Saint-Pierre-le- Vieux, les fidèles étant déjà partis, le curé avait promis la lecture pour le dimanche suivant. A Sainte- Croix, Saint-Vincent, Saint-Nizier, sur le refus plus ou moins caté-
i. Directoire du départ., 5 février.
Ibid
gorique des curés, les officiers municipaux avaient fait eux-mêmes la lecture *. En même temps, aux termes du décret du 26 janvier, la municipalité écrivit au procureur-syndic pour lui dénoncer le défaut de prestation du serment par M. de Marbeuf, et Tinviter à remplir les formalités prescrites par Tarlicle 4 du titre II de la loi du 24 août sur la constitution civile. liCS dispositions de la loi étaient formelles, le directoire ne pouvait s'y dérober; sur l'avis du procureur-syndic, il fut décidé que celui-ci écrirait dès le lendemain aux procureurs des districts d'avoir à convoquer les électeurs départementaux pour la date du 27 février *.
Quand celte décision fut connue les polémiques redoublèrent -de violence. On fit circuler à Lyon et dans tout le département VAdi^esse des curés et vicaires du royaume aux électeurs des 83 départements ', la Lettre à un électeur du département de Rhône-et-Loire sur la nomination cTun nouvel évêque *, V Instruction sur le schisme ^ et VAvertisemcfit pastoral aux électeurs du département et à tom les fidèles du diocèse •. Ce dernier écrit, signé Marbeuf, déclarait que TAssemblée, par son décret du 26 janvier, avait comblé la mesure, en provoquant en dehors de Tautorilé ecclésiastique la déposition d'archevêques, d'évêques et d'une foule de pasteurs. L'élection établie par elle était contraire à toute discipline : « les laïques n'ont jamais concouru aux élections que par une concession de l'Eglise ». Quand il y a eu des élections, le clergé y a toujours tenu un rôle prépondérant. Dans le dernier état de choses, le droit d'élire les évêques était dévolu au chapitre des églises cathédrales. Si l'on voulait revenir à l'élection, c'était celle-là qu'il fallait rétablir. Mais maintenant on confie le choix de l'évéque non seulement aux laïques, mais aux hérétiques, aux infidèles mêmes, « les non catholiques, les juifs peuvent y participer ». L'élection en elle-même serait donc vicieuse. Il n'y aura pas non plus d'institution canonique; le pape la refuserait. Il n'existe pas de métropolitain à qui la demander. Si l'on s'adresse à un autre évêque, il faut qu'il soit désigné par le directoire du département, c'est-à-dire par des laïques. Une telle consécration épiscopale serait sacrilège
Paris et Lyon, 1791, in-8 de 14 p
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et nulle, celui qui l'aurait reçue serait un intrus. Il ne pourrai! exercer aucune juridiction. Tous les dimissoires qu'il accorderait seraient nuls, nuls les pouvoirs qu'il donnerait pour l'administration du sacrement de pénitence, nulles les dispenses de mariage, les institutions canoniques, les ordinations...; « qu'on se représente l'Église de France livrée à une foule d'évèques intrus et à tous les nouveaux curés, qui seraient des pasteurs sans pouvoir et sans mission. Combien de milliers d'absolutions et de mariages frappés d'une nullité radicale!... Quel trouble dans les consciences, quel ébranlement dans Tordre de la société!... Quel est le chrétien, N. T. G. F., quel est le catholique qui ne serait pas affecté à la vue du tableau que nous lui présentons? D'une part toute cette multitude d'évèques et de curés intrus et usurpateurs se prétendant les vrais pasteurs de l'Église de France, et de l'autre cent trente prélats et tous les curés destitués, les uns et les autres revêtus d'une mission dont la légitimité est de la notoriété la plus constante, réclamant hautement contre l'usurpation, et s*e(forçant par toutes les voies de droit d'écarter les dangers infinis auxquels seraient exposés les fidèles. De là un schisme affreux qui déchirerait le sein de TÉglise. Quel spectacle douloureux, que de maux lamentables, que d'horreurs, que de crimes, combien d'ôtres privés à tout jamais du salut éternel! >> Marbeuf déclarait donc à l'avance l'élection nulle, annonçait que tous ceux qui se sépareraient de lui seraient tenus pour schismatiques, qualifiait d'intrus et de schismatique celui qui prendrait sa place, protestait enfin contre toute élection, rendant les élecleure qui y procéderaient « responsablesdevant Dieu, quant au salut des fidèles du diocèse, de toutes les suites funestes qui résulteraient de cette démarche. »
Ces adjurations et ces menaces pouvaient faire sourire les philosophes, elles produisaient une profonde impression non seulement sur le clergé, mais sur la masse du peuple, qui n'avait jamais entendu, en faisant la Révolution, rompre avec ses croyances, surtout avec ses habitudes religieuses. Les corps administratifs essayèrent d'en arrêter les efîels. Sur un réquisitoire de Lémontey, la municipalité supprima la Lettre à un électeur de Rhône -et-Lolrey « comme un écrit séditieux et tendant à égarer le peuple » *. Au département, le procureur général soutint que la constitution civile n'avait porté atteinte ni au dogme ni à la foi, qu'elle s'était bornée
Corps municipal, 24 février
à fixer des points de discipline extérieure;... que le régime ancien des élections auquel avait été substitué l'usage moderne des collations de bénéfices, « ce mode salutaire qui éleva à la chaire épiscopale les Augustin, les Ambroise, les Alhanase », devait être adopté avec un empressement religieux. Le directoire, après ravoir entendu, fit défense d'imprimer, vendre et distribuer la Lettre a vn électeur et V Adresse des curés et vicaires *. Quelques jours après*, Lémontey prenait des réquisitions contre Vliislruction sur le schisme et contre V Avertissement pastoral^ « œuvre d'un faussaire se couvrant du nom du sieur Marbeuf» '. Il fit l'apologie de la constitution civile et de la politique ecclésiastique de l'Assemblée : « .... L'Assemblée n'a- telle pas rendu l'hommage le plus éclatant au catholicisme, n'a-t-clle pas déclaré qu'elle n'entendait ni ne pouvait toucher aux choses spirituelles? Le pape n'est-il pas toujours pour nous le chef de l'Église en ce qui concerne le dogme et la foi? L'évoque qui résiste aux lois de l'empire n'enfreint-il pas les préceptes de l'Évangile? L^fîtat peut-il garder un fonctionnaire qui se déclare Pennemi de sa constitution? Le choix de son successeur par le peuple n'est-il pas conforme à la pure discipline de l'Eglise?... C'est pour ressusciter les abus que les malintentionnés veulent épouvanter les consciences par de saintes terreurs, que l'impiété même couvre son front scandaleux du voile de la superstition!... Ces querelles scolastiques n'ont occasionné dans tous les siècles que des troubles et des orages, et un peuple occupé des grands intérêts de sa régénération doit surtout s'abstenir de ces puériles discussions... Le meilleur moyen de déjouer les manœuvres des malveillants, c'est de leur ôler leur dernier espoir en accélérant la vente des biens nationaux. Quand Annibal eut mis le siège devant Rome, la confiance du peuple fut telle qu'un citoyen acheta dans toute sa valeur le champ même où le général ennemi avait dressé sa tente; c'est une belle leçon que la liberté romaine donne à la liberté française. »
Le clergé assermenté commençait aussi à se jeter dans la mêlée. Des prêtres et des religieux paraissaient aux séances de la Société populaire des Amis de la Constitution, dont l'un d'eux, Portallier,
Corps municipal, 6 mars
3. M. de Marbeuf adressa un exemplaire certifié de lui au procureur général Chirat, qui le dénonça dans un réquisitoire le iO mars. Le directoire déféra l'écrit .\ l'Assemblée et à l'accusateur public, et en interdit la lecture, la vente et la distribution dans le département.
était nommé aumônier *. Les frères Jolyclerc, après avoir assisté à la séance du 27 janvier, dédiaient à la Société une adresse avec l'épigraphe : alii sibi divitias habeant^ nos virtutem *. Ils soutenaient, en s'autorisant de citations de TÉcriture, des Pères et des docteurs, que TÉglise devait professer le mépris des richesses, que l'élection des évêques par le peuple était juste et canonique, que les décrets de TAssemblée sur la confirmation des évéques par le métropolitain et sur les dénominations à donner aux pasteurs étaient orthodoxes en tout point, que les décrets sur la résidence des pasteurs avaient l'appui dos lois canoniques et y étaient parfaitement conformes.
De très grands efforts étaient faits pour détourner les électeurs départementaux de se rendre à la réunion convoquée pour le 27. A la propagande des brochures s'ajoutait l'action beaucoup plus directe et plus efficace des curés de campagne, dont la plupart, après un moment d'hésitation, obéissaient au mot d'ordre de Tarchcvèque transmis par les grands vicaires. Le district de lloanne surtout fut travaillé '. On tachait d'émouvoir la conscience des électeurs sur le trouble de TËglise, sur les dangers du schisme, on les menaçait personnellement de l'anathème. Beaucoup furent intimidés. Sur plus de 900 inscrits, 528 seulement étaient présents à Lyon le 27. Ils envoyèrent aussitôt une adresse à l'Assemblée pour se plaindre du grand nombre des abstentions, et demander une loi ordonnant (ju'à l'avenir « mention serait faite dans les procès- verbaux des noms des présents et du genre d'excuse que les absents auraient pu alléguer » *. Cette adresse témoignait d'un certain découragement. Les patriotes de Lyon firent de leur mieux pour les réconforter. La Société du Concert rédigea une thèse en deux points pour leur démontrer* : 1° que le siège de Lyon était vacant, vu que plusieurs conciles, notamment celui de Constance, avaient prononcé la destitution contre les évêques absents deux ans de leur diocèse, et que M. de Marbeuf pourvu depuis trois ans n'avait pas encore paru à Lyon ; vu que l'Assemblée avait prononcé la destitution contre les évêques qui refusaient de se soumettre à
y/y/V/., n* du 3 mars
i. Adtvxse de.'i élocleurs du Uhône-et-Loire à C Assemblée, Archives nalionales, FI C III 1.
5. Adresse de la sociétff des Amis de la Conslitulion de Lyon à MM. les électeurs du déparlement de Wiône-el-Loire. Arcliives de la ville de Lyon.
ses décrets, et que M. de Marbeuf avait déclaré authentiqueroent qu'il ne s'y soumettrait jamais; 2** que le peuple pouvait nommer les évéques; ce droit exercé d*abord par les fidèles, puis par le peuple, ensuite par les évéques comprovinciaux et le clergé du diocèse conjointement avec le peuple, ayant élé plus tard usurpé par le clergé de la cathédrale et depuis le Concordat par le roi et le pape. La Société populaire les invita à sa séance du 26 février, dans laquelle Labrude et Billemaz les catéchisèrent longuement ^
Le dimanche 27 février, l'assemblée électorale se réunit dans Téglise Saint-Jean. Elle nomma ce jour-là son président et son secrétaire; ce fut François Vitet qui fut appelé à la présidence; le 28, on nomma les trois scrutateurs, et il y eut un premier scrutin pour Téleclion de l'évéque. Le mardi 1" mars, vers midi et au second scrutin, Tabbé Lamouretle, vicaire général d'Arras, obtint 264 suffrages sur 495 votants et fut proclamé évèque. Le même jour, la séance de l'après-midi fut consacrée à Télection d'un juge et d'un suppléant au tribunal de cassation. Ghasset fut nommé juge par 356 voix sur 436 et Millanois suppléant par 180 voix sur 320. Le 2 mars, en présence du clergé et du peuple, Vitet proclama Lamourette évêque de Rhône-et-Loire, une messe solennelle suivie d'un Te Ikum en action de grâces fut célébrée, la musique du régiment de Sonnemberg prêta son concours à la cérémonie *.
L'élection d'un évêque constitutionnel devait donner lieu à des récriminations ardentes. D'avance, on l'avait déclarée contraire au droit canonique et nulle aux yeux de l'Eglise; on essaya après coup de la présenter comme frauduleuse. Voici dans quels termes la raconte un pamphlet du temps : « Le président après avoir annoncé aux électeurs le vœu de ne pas désemparer que Tévèque ne fût nommé, dût-on passer la nuit, s'aperçoit que la pluralité des voix ne se décide pas en faveur de l'abbé Lamourette... Il eut l'audacieuse impudeur, à sept heures du soir, de renvoyer l'élection au lendemain, et pendant la nuit, les chiens courants de la Révolution furent employés avec succès pour dévorer les concurrents de Lamourette. Malgré tant de supercheries, il n'eût pas été nommé si le président n'avait fait illégalement brûler les billets au fur et
!. Discours prononcé le samedi £6 février i79/, à la séance publique de la société des Amis de la Constilulion, par le citoyen Labrude, in-8 de 8 pages. — Discours prononcé par le citoyen Billemaz, in-8 de 23 pages.
2. Joutmal de Lyon et du département de Rhône-et-Loire du 23 mars. — Directoire du déparlement, séances des 2 et 4 mars.
à mesure qu'on les examinait. Enfin M. Lamourette fut proclamé; tous les électeurs se disaient les uns aux autres : le connaissezvous? Est-ce vous qui Tavez porté? Mais.... aucun de nous ne lui a donné sa voix. Une pareille élection ne peut-elle pas bien être appelée le choix de Dieu, comme celles de la primitive Église? Risum teneatis *. » D*après un autre récit, « la séance de rassemblée électorale fut orageuse, et il y a grande apparence qu'on aurait nommé un évêque choisi dans le département, si la mauvaise foi la plus caractérisée ne se fût mêlée à Télection. Après la clôture du vote, le président et les scrutateurs, affiliés aux meneurs de Paris, prétendirent qu'il était trop tard pour dépouiller le scrutin et qu'il fallait renvoyer cette opération au jour suivant. Leur motif était la crainte où ils étaient que la majorité ne proclamât M. de Marbeuf ou tout autre que le futur évéque présenté par Mirabeau. La nuit passa donc sur Turne électorale, et le lendemain grande fut la surprise d'une foule d'électeurs, lorsque le dépouillement du scrutin donna contre la teneur des décrets le nom de M. Adrien Lamourette, étranger au diocèse et inconnu de presque tous les votants. Il est à croire qu'il n'avait eu d'autres voix que celles que les scrutateurs, d'accord avec les membres de leur parti, avaient déposées dans l'urne, en remplacement des véritables votes. Ainsi se termina cette élection, d'une nullité radicale et scandaleuse sous tous les rapports *. »
Bien qu'il y ait dans ces deux récils plus de gros mots et d'insinuations malveillantes que de faits précis, il s'en dégage assez clairement une imputation grave contre les membres du bureau, qui se seraient permis de substituer aux votes déposés par les électeurs des bulletins de leur façon. Avant de les accepter telles quelles, comme l'ont fait des écrivains modernes ^, il conviendrait de les examiner de près, et tout d'abord de se demander quelle confiance méritent ceux qui les articulent. Tous deux sont des anonymes. Le premier n'est autre que l'abbé Guillon, qui ne passe pas pour un modèle d'exactitude et d'impartialité; lui-même a trouvé ces allégations tellement fortes que dans ses Màynoircs, rédigés ullcrieure-
1. Nouveile lettre à M. Lamourette, Paris, (iatley, in-X de 27 pages, n^ 12S5 'de la collection Cosle.
2. Tableau historh/ue du diocèse de Lyon pendant la persécution relitjieuse de la f/rande Révolution française... par l'abbé Diirieux,... archiviste de l'archcvérbé de Lyon, l vol. in-8, Lyon, 18»*î).
3. M. Diirieiix et, d'aprl-s lui, M. Scioul dans Vllistoire de la constitution r.iuile du clerr/é.
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ment, il ne les a reproduites qu'en termes très atténués *. Le second, lautour des mémoires inédits que cite M. Durieux, paraît être l'abbé Linsolas, qui n'était pas non plus, on le verra bientôt, en état d'apporter le témoignage autorisé d'un homme de sangfroid ; en tout cas, c'est un prêtre insermenté, et des plus surexcités '. Ni Tun ni Tautre n'assistaient à rassemblée électorale, ils ont répété les on dit qui couraient dans leur monde, entre bénéficiers dépossédés et croyants scandalisés. Le ton seul auquel ils sont montés suffirait à mettre en garde la critique la moins circonspecte. Dans chaque mot on sent percer Tanimosité,
Et quf' la passion parle là toute pure.
De fait, les exagérations, les invraisemblances, les inexactitudes sont manifestes. Comment admettre, par exemple, que la majorité des électeurs venus sur la convocation des autorités constitutionnelles, malgré les objurgations du clergé insermenté, fussent disposés à porter leur voix sur M. de Marbeuf, que par leur seule présence ils cessaient de reconnaître pour archevêque? Gomment croire que François Vitct, que le choix du conseil général avait porté à la présidence du département, homme honorable et nullement fanatique, ait osé et que le secrétaire et les trois scrutateurs aient osé avec lui commettre une fraude aussi grossière qu'une substitution de bulletins; et s'ils l'avaient fait, s'ils s'étaient permis non pas même des fraudes, mais des irrégularités, comment croire que personne, parmi les électeurs et parmi les ennemis si ardents et si nombreux de la constitution civile, ne les eût dénoncées dans une protestation publique? En un moment pareil, où Ton faisait arme de tout, c'était trop peu que de se borner comme Guillon à les relater dans une note, au bas d'un pamphlet, ou comme Tano-
i. (ionon, p. 138, et Quérard, France littéraire^ s'accordent & attribuer à Guillon la Souvelie lettre à M, Lamourefte.., Dans ses Mémoires, t. 1, p. 101, il dit que • les électeurs... allaient élire ral)bé Charrier >, mais que le président « suspendit brusquement la séance... Elle fut renvoyée au lendemain et les intrigues de la nuit, suivies des manœuvres du scrutin, donnèrent Lamourette... »
2. M. Durieux, p. 'M), donne ce récit entre guillemets, comme tiré à peu près textuellement de mémoires contemporains dont il ne nomme pas Tauteur. I)*aulrc pari, Breghot du Lut {Biographie lyonnaise^ catalogue des Lyonnais dignes de mémoire) dit que Linsolas a laissé des mémoires inédits. Kn tout cas, le livre do l'abbé Durieux étantcomposé « d'après les documents authenthiques déposés dans les archives de rarchevéchc », on peu affirmer que l'auteur cite par lui est un ecclésiastique insermenté.
nyme de M. Durieax, à les consigner dans des Mémoires qui n*étaieQt même pas destinés à la publicité. Ce dernier, qui écrit sans doute assez longtemps après l'éTénement, place au 8 février * rassemblée électorale; il est aussi brouillé avec la législation de Tépoque qu'avec les dates, lorsqu'il afGrme que la nomination de Lamourelte, étranger au diocèse, était contraire à la teneur des décrets. Le décret du 7 janvier avait précisément eu pour objet de modifier sur ce point la constitution civile, en disposant que « tout Français prêtre, actuellement curé, ou ayant été fonctionnaire public pendant cinq ans, serait éligible dans tous les départements » *. Lamourette, grand vicaire d'Arras depuis 1789 et antérieurement directeur de la maison de Saint-Lazare et supérieur du séminaire de Toul, remplissait pleinement les conditions requises pour réligibilîté.
Ce que Ton aperçoit assez clairement à travers les amplifications des insermentés comme dans la sécheresse un peu gênée des comptes rendus officiels, c*est l'embarras où s'étaient trouvés les électeurs, qui arrivaient à rassemblée tout émus encore des assauts qu'ils avaient dû soutenir. Sans avoir eu le temps de se concerter, la plupart se rencontraient dans la pensée d*élire Charrier de la Roche, que tous connaissaient, et dont le caractère, les antécédents, les opinions étaient de nature à rassurer les consciences catholiques les plus inquiètes, tout en donnant satisfaction aux partisans de la Révolution et de la constitution civile. Mais Charrier, bien qu'il se fût prononcé de la façon la plus catégorique, éprouvait sans doute des scrupules à prendre la place de son ancien archevêque; il ne pouvait venir dans son pays natal se mettre à la tête de Téglise constitutionnelle sans rompre avec d'anciennes amitiés et s'infliger de cruels déchirements. Dès qu'il avait élé question de remplacer Marbeuf, on avait dû dans le comité ecclésiastique de TAssemblée le pressentir sur ses intentions. A son défaut, on avait songé à Lamourette, qui n'étant ni Lyonnais ni prt'lre du diocèse de Lyon, ne risquait pas de se trouver dans une posait inn aussi délicate. Mais celui-ci, malgré le soin qu'on avait eu de réimprimer et de répandre à Lyon ses Prônes civiques, était trop peu connu des électeurs de Rh6ne-et-Loire pour que du premier coup leurs suffrages vinssent se réunir sur son nom. Il fallut le temps de le leur
1. Apud Durieux, loc. ctlaf, « C*était, disent les Mémoires, le 8 février ildi. »
Décret du 7 janvier, article I, Moniteur
présenter, de le faire valoir et accepter. De là les incidents qu'on s'est plu à grossir et à dénaturer, le premier scrutin demeuré sans résultat, le vote renvoyé au lendemain après une laborieuse séance qui 8*étaît prolongée jusqu'à sept heures du soir, et dans Tintervalie, la propagande « des chiens courants de la Révolution », comme dit Guillon dans son langage fleuri. Apparemment tous les électeurs ne se laissèrent pas convaincre, puisque le second scrutin, recueilli et dépouillé dans la même journée, quoi qu'en dise Tanonyme de M. Durieux, ne donna guère à Lamourette qu'un peu plus de la moitié des voix. Qu'au sortir de la séance, quelques-uns de cette forte minorité qui n'avait pas voulu se rallier aient laissé voir de la surprise ou du désappointement, rien de plus naturel. Contrairement aux habitudes du temps, il y avait eu un mot d'ordre électoral venu du dehors, une manière de candidature officielle. Mais il y a loin de là à l'ignoble escamotage imaginé par les écrivains insermentés.
Le nouvel évêqne de Lyon était âgé de quarante - neuf ans*. C'était un ancien lazariste qui, après avoir exercé dans son ordre des fonctions importantes, avait été nommé en 1789 grand vicaire d'Ârras. Il était docteur en théologie et membre de cette académie des belles- lettres d'Arras dont faisait partie Robespierre. Ses ennemis, et il en eut de terribles à dater de son élection, ne purent découvrir aucune tare dans sa vie déjà longue; ils en furent réduits à lui supposer charitablement les calculs d'une ambition basse et les égarements d'un orgueil démoniaque. Il fallait tout Taveuglemenl de l'esprit de parti pour ne pas rendre justice à la simplicité,
1. Laniourelte (Adrien), né en 1742 à Frévent dans le Boulonnais, lazariste, docteur en théologie, supérieur du séminaire de Toul, directeur à Saint- Lazare; il avait été nommé en 1"89 grand vicaire d'Arras. Il avait publié plusieurs ouvrages purement religieux : en 1786, des Pensées sur la philosophie et VincrédulH'f'y en 1789, des Pensées sur la philosophie de la foi^ et les Délices de la foi ou Pouvoir de V Évangile pour nous rendre heureux. Envoyé en 1791 à la Législative, il siégea parmi les constitutionnels. Ce fut lui qui proposa, dans la séance du 7 juillet 1792, la célèbre motion d'ordre à la suite de laquelle les partis, dans un élan d'enthousiasme, donnèrent le spectacle d'une réconciliation éphémère. Quelques Jours après, on l'accusait de s'être prêté à une comédie concerlée avec la cour, et le - baiser Lamourette » était comparé au baiser de Judas. De retour à Lyon après la session, il resta pendant le siège parmi ses dlocés-iins. Il fut arrêté, conduit à Paris et enfermé à la Force où il eut pour compagnons de captivité Clavière et Beugnot. Il fut condamné par le tribunal révolutionnaire et exécuté le 11 janvier 1794. 11 marcha & la mort avec un courage souriant. Le 7 janvier, à la Conciergerie, il avait signé une rétractation, qui fut confiée par lui à l'abbè Emery et à Beugnot.
à la modération, à la mansuétude, à toutes les vertus dont il donna les marques pendant son épiscopat. Dans ses écrits et ses discours, il apparaît comme un esprit facile et orné, littérateur disert plutôt que théologien profond, éloquent parfois, de cette éloquence qui doit plus à la sincérité de Témotion et à Tabondance du cœur qu'à la force de la pensée. Prêtre convaincu, fermement attaché à ses croyances, il n'en avait pas moins accueilli avec enthousiasme les idées de liberté, de tolérance et de justice des philosophes. Tout pénétré de tendresse évangélique, il voyait dans la Révolution comme un renouveau du christianisme, rien ne lui semblait plus facile que de mettre d'accord l'ancienne et la nouvelle foi, la révélation divine et la raison humaine. Il avait hautement approuvé la politique religieuse de la Constituante dans son Décret de V Assemblée nationale sui* les biens du clergé^ justifié par son rapport avec la nature et les lois de l'institution ecclésiastique * ; dans ses Prônes civiques sur la Révolution envisagée dans la lumière de la religion et sur VÉgalité des hommes *, œuvre mêlée, souvent subtile et déclamatoire, mais traversée par endroits d'un grand souffle d'éloquence, il avait cherché dans Thistoire religieuse et la tradition chrétienne les titres de légitimité de la démocratie. Entré en rapport avec Mirabeau, il était devenu son collaborateur et son ami; c'était lui qui avait rédigé le discours sur V Exposition des principes de la constitution civile^ qui fut prononcé le 18 novembre, et le projet d'Adresse aux Français sur la constitution civile, qui fut présenté au nom du comité ecclésiastique dans la séance du 14 janvier ^. Cette liaison dont on lui a fait souvent un reproche n'avait rien que d'houorable pour tous les deux. Mirabeau savait estimer chez les autres les vertus qu'il n'avait pas, et l'on pouvait, sans accepter toutes ses idées ni approuver tous ses actes, subir la séduction de ce puissant génie.
La constitution civile avait statué que la consécration des nouveaux évèques serait faite par le métropolitain ou par un évèque de la province métropolitaine. Mais l'attitude adoptée par la grande majorité de Tépiscopat rendant les refus probables, l'Assemblée avait décidé, par le décret du 26 janvier, qu'à défaut du
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métropolitain ou d'un autre évêque de la province, Télu pourrait en référer au directoire de son département, qui lui désignerait on consécrateur parmi les évèques de France. Lamoureiie écrivit au directoire de Hhône-et-Loire pour Tinformer que, par la démission de révoque de Viviers et son refus de faire toute espèce de fonctions, il se trouvait dans le cas prévu par le décret du 26. Le directoire rinvita à s*adresser à l'évéque d'Autun, ou, à son défaut, à celui de Lydda, ou à celui de Babylone, ou enfin « à tel autre évéque nouvellement consacré » ^ Il s*était déjà mis en rapport avec ses diocésains, échangeant des lettres avec le département et, par son intermédiaire, avec le district et la municipalité de Lyon, répondant avec efTusion aux félicitations du club central et aux souhaits de bienvenue des frères Jolyclerc, qui lui offraient un appartement au séminaire de Saint-Irénée. Le 27 mars, il écrivit au directoire pour Tinformer qu'il avait reçu la consécration des mains de l'évéque de Lydda. « Rien ne s'opposerait pins maintenant au prompt accomplissement du vœu de mon cœur et à celui des bons citoyens du département, si le comité ecclésiastique ne me demandait do rester encore cette semaine pour donner l'institution à plusieurs évéques élus... '. »
Le directoire le pressait d'arriver, parce qu'il comptait sur sa présence pour rétablir la paix religieuse, toujours plus gravement compromise. Tandis que les corps administratifs contjnu€Ûent d'appliquer les décrets relatifs au clergé, l'attitude des non-conformistes devenait de plus en plus hostile, le peuple prenait parti pour ou contre eux, on commençait à passer des controverses aux voies de fait. Le directoire du district faisait mettre les scellés sur les meubles, elTels, livres, papiers dépendant de l'ancien archevêché de. Lyon ^, et réunissait, de façon à rendre une partie des claustraux disponibles, les religieux qui avaient déclaré vouloir continuer la vie commune *. La municipalité, en exécution d'un décret du 5 février qui avait déclaré les prédicateurs astreints au serment, et considérant « qu'il était important de s'assurer que toutes les paroisses... étaient pourvues d'un prédicateur suivant l'usage pen-
Ibid., 9 février, 2 mars, 23 mars
dant le carême prochain », décidail de se renseigner dans chaque paroisse, de requérir le serment des prédicateurs désignés et, en cas de refus ou de non-désignation, de procéder elle-même au remplacement ou au choix des prédicateurs *. Elle réclamait le serment des ecclésiastiques attachés aux hôpitaux de la Charité et de THÔtel-Dieu, et signalait leur refus au district, qui se prononçait pour leur remplacement *. Le département dut y souscrire *. Luimême malgré sa modération en venait à des mesures du même genre. Le 10 mars, il déclare non avenu le serinent de Goulard, curé de Roanne et député, et celui de ses trois vicaires, comme « accompagnés de commentaires et de restrictions contraires aux décrets de TAssemblée nationale ». Le 19, il réclame un nouveau serment du curé de Juliienas, le procès-verbal de prestation, dicté d'ailleurs par celui-ci, ne spécifiant pas les termes dans lesquels il s'est exprimé. Le 22, il décide le remplacement du curé de Lucenay, dénoncé par la municipalité de cette commune, « sur son refus de prêter le serment et sa résistance à Texéculiondes décrets »; le 23, le remplacement du curé de Saint-Nizier, Navarre, démissionnaire; le 26 et le 28, celui du curé de la Platière, Castellas, et du curé de Fourvière, Carrier, qui ont rétracté leur serment *.
Le carême ne s'était point passé sans troubles. Les précautions prises par la municipalité s'étaient trouvées mises en défaut à Saint-Nizier, où le curé Navarre avait désigné comme prédicateur un ex-chanoine de Saint-Just, l'abbé Linsolas ^ Le dimanche 13 mars, Linsolas commença ses instructions. Le 15, au moment où il prononçait la prière publique « pour le roi, pour la famille royale, pour le pape et pour monseigneur l'archevêque », un assistant interrompit en disant qu'il n'y avait plus d'archevêque, mais
Corps municipal, 3 mars
2. Ibid,, 10 mars, et direcloirc du district, i l mars. — La loi irastreignaitpas encore formellement les ecclésiastiques des hôpitaux au serment. Le décret qui rimpose aux chapelains et desservants des hôpitaux et prisons n'est que du 16 avril. C'est seulement au mois de mai que les aumôniers de rilôtel- Dieu sont remplacés. (Corps municipal, 12 et 14 mai.)
Directoire du département, 14 mars
4. Direct, du département. — Castellas avait donné à sa rétractation une publicité que la municipalité qualifia de scandaleuse.
5. Cet incident est raconté dans Durieux, ouvrage cité, p. 21 et suiv., dans des lettres adressées au Journal général de France et citées par Vaesen (Lyo/i en 1791^ p. 43 et suiv.), dans le Journal de la Société populaire du 24 mars, dans une lettre de la municipalité au comité des rechen!hes, en date du 16 avril, et dont la minute se trouve aux Archives de Lyon, Cultejt, cartons non classés. Il y a naturellement des variantes dans ces difTérents récita.
un évêquc, M. Lamouretle. Les choses en restèrent là ce jour. Le lendemain, au même endroit de Toffice, le prédicateur employa la même formule, en appuyant sur le titre de Tarchevèque *. L'incident de la veille s'élait ébruité, des patriotes étaient venus, décidés à protester s'il se renouvelait. Au mot d'archevêque, ils se récrient : « Il n'y a plus d'archevêque, mais un évêque, c'est M. Lamouretle ! » Des clameurs en sens contraire leur répondent. Les femmes sont les plus animées, elles éclatent « en imprécations contre le choix du peuple ». Cependant l'abbé Linsolas a entonné le cantique du Vexilla, Le lumulle redouble; on crie « à bas! » on marche vers la chaire, mais alors les partisans du prédicateur, t< trente à quarante jeunes gens dévoués et déterminés » (Durieux), les prêtres, les femmes se précipitent. Une mêlée s'engage, les coups pleuvent, coups de poing, coups de canne, coups de chaise. Les femmes se battent comme des hommes, un de leurs adversaires a la moitié des cheveux arrachés, un autre est mordu au doigt '. Des deux cAlés on parle d'un jeune homme très maltraité '. Enfîn la garde arrive. Linsolas et deux autres prêtres, le vicaire Pascal et Tabbé Thibaut, sont conduits à l'Hôtel de Ville. La municipalité les envoya à la prison de Saint-Lazare où, par un excès de zèle injustifiable, on les mit au pain et à l'eau *. Interrogé par le maire et le procureur de la commune, l'opiniâtre Linsolas « défendit avec vigueur pendant plus d'une heure les droits de monseigneur de Marbeuf à Tarchevêché de Lyon, aussi bien que l'indépendance, de droit légal et divin, de renseignement catholique » *. Le tribunal correctionnel, saisi de l'affaire, déclara qu'elle était assez grave pour être portée devant la cour nationale *.
Pendant plusieurs jours encore, les désordres continuèrent à Sainl-Nizier. L'émotion n'était pas encore calmée quand un nouvel incident survint. Le 21 mars, le supérieur et les directeurs qui venaient d'être installés au séminaire de Saint-Irénée recevaient un imprimé intitulé : (h^donnancc de M, V archevêque de Lyim,
\. D'uprùs \c Journal de la Société populaire.
2. Journal de la Sociélé populaire, toc. cilat. -- Lettre de la municipaUté de Lyon au comité des recherches.
Ibid., et Vaesen, p
4. Vaesen, p. 45, et Journal de la Société populaire. îi. Durieux, ouvrage cité, p. 2i.
6. Linsolas et ses deux compagnons suliirent une détention de plus de deux mois, et ne furent élargis que sur l'avis du comité des rechen*lics et un ordre formel de De Lessart.
primat des Gaules, concernant les prétendus directeurs et pofesseurs nouvellement installés dans le séminaire de Saint'Irénéc de Lyon '. M. de Marbeuf y revendiquait, comme appartenant aux seuls évéques, « Tordre, la police, la direction, les règlements, le gouvernement, Tadministration des séminaires épiscopaux,... le choix, la nomination des instituteurs,... renseignement des maîtres et professeurs ». Ce qui s'était passé à Saint-Irénée était donc « un attentat contre son autorité ». Il s'exprimait dans les termes les plus amers sur cette « coalition d'ecclésiastiques », qui, « sans sa participation, sans mission de sa part,... étaient venus... s'emparer des places et des fonctions de prêtres formellement autorisés par lui,..., paisibles et irréprochables, distingués par leurs vertus sacerdotales et par leurs succès dans l'éducation de la jeunesse ecclésiastique,... jouissant du respect, de l'estime et de la confiance de leurs élèves ». Il rappelait avec ironie « l'émigration volontaire de la plupart des élèves en théologie ou l'empressement des parents à les rappeler », qui le rassuraient « sur les dangers que pourraient courir pour leur éducation les élèves ecclésiastiques confiés à de pareils conducteurs ». Il n'en protestait pas moins contre « la nouvelle formation d'un corps de prétendus directeurs dudit séminaire », qualifiait d'usurpateurs ceux qui le composaient, leur interdisait tout enseignement concernant la religion et prononçait contre eux, s'ils ne se soumettaient dans les huit jours, la suspense ab ordine^ c'est-à-dire l'interdiction de toute fonction ecclésiastique.
Les supérieurs, directeurs et professeurs ripostèrent, en déclarant ' qu'ils continueraient de remplir toutes les fonctions de leur ministère, sans aucun égard à une ordonnance illégale, à une condamnation prononcée au mépris de toutes les formes juridiques et canoniques, sans interrogatoires ni monilions préalables, par un homme dont ils ne reconnaissaient pas l'autorité : « M. de Marbeuf n'est réellement pas archevêque de Lyon, n'ayant jamais pris possession de son siège et ne s'étant montré en aucune manière à son troupeau, pour être par lui avoué et reconnu comme pasleur;... quand même il aurait été évèque de Lyon et pasteur, il est dégradé et déposé par le fait de son éloignement et de sa trop longue absence... ». Et ils citaient à l'appui ce canon du concile
1. Ordonnance de M. l'archevêque primat des Gaules, etc, imprimée à Paris, datée du 20 février, in-4 de 13 p.
Journal de la Société populaire, n* du 29 mars
de Constance : « Nous statuons qu*un évéque qui aura été six mois hors de Kon diocèse soit privé de lu totalité de ses revenus, et que, s'il est deux ans sans y revenir, il soit dégradé et un autre institué à sa place.... » « Nous ne reconnaissons pour évéque, disaient-ils en terminant, que M. Lamourette, élu canoniquemeat dans cette métropole. »
La municipalité s'empressa d'intervenir. Elle estimait qu'il était de son devoir de tenir la main à l'exécution des lois ecclésiastiques comme de toutes les autres; elle s*alarmait et s'irritait de la résistance non plus seulement passive qu'opposait le clergé insermenté. Elle ordonna des perquisitions qui amenèrent la découverte chez l'ancien comte de Lyon et grand vicaire Boisboissel de trente exemplaires de l'ordonnance de Marbeuf ^ Boisboissel interrogé avoua en avoir reçu d'autres qu'il avait fait parvenir à leur adresse. II fut arrêté et enfermé à Saint-Lazare, puis à Pierre-Scize, et les pièces saisies chez lui envoyées au comité des recherches *. Le lendemain, on placarda un Avis aux citoyens dans lequel le corps municipal, après avoir déclaré que ceux qui alarmaient les consciencfs sur l'élection de Lamourelte et s'efforçaient de faire reconnaître comme seul légitime l'évéque destitué étaient « des rebelles qu'il fallait arrêter et punir », rappelait le tumulte de Saint-Nizier, racontait l'envoi et la saisie des imprimés et donnait les motifs de l'arrestation de Boisboissel : u Tous ces faits nous ont paru si graves, nous avons tant de motifs d'être inquiets sur les manœuvres de nos ennemis, des dépositions parlent avec tant de précision de mouvements qu'ils veulent exciter à l'arrivée de notre nouveau pasteur, que nous nous sommes cru obligés de priver le sieur Boisboissel de sa liberté... Nous avons aussi envoyé un extrait de toutes les pièces à l'Assemblée nationale, et nous nous empressons, concitoyens, de vous rendre compte de notre conduite, autant pour vous garantir des surprises de nos ennemis que pour ne pas laisser à la calomnie
KM*|is nuinioiiKil, 22 ci 23 mars
2, Lo 12 a\ril, les députes do Lyon êcrivenl que. d'après l'avis du comité 4tes rotherches, BoisLtoissel doit être dénoncé h l'accusateur public. A la mémo dalo, lotir*» du ministn^ de la justice Duport-Duterlre. exprimant le mémo a\ls ol invitant la niunioi|vililé à faire élargir Boisl>oissel. Le corps municipal dooido ilo surseoir à la mise on liberté et au renvoi devant le trilniiKil du district, just{Ui\ ce quelle ait reçu des instructions précises, soit do r.Vssombloo, soit du comité. Le 2i». elle décide que Boisboissel sera dénoncé il l'acousatour public ot mis à sa dis]>osition, mais lei uin De Lessart réclame encore sa mise en lilierté.
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le temps et les moyens d*empoisonncr les démarches de vos délégués. La guerre de religion est la plus affreuse de toutes. Vous ne verrez que des coupables dans les hommes qui, non contents d'être rebelles aux lois, veulent encore faire partager leur sédition aux autres. Pour les ecclésiastiques qu'une illusion momentanée a pu séduire, qu'ils se réunissent de bonne foi à la constitution, et prêts à tout oublier, jaloux même de nous faire appeler par eux frères et amis, nous irons tous avec allégresse au même but, celui de la paix et de la félicité publique ^ »
La municipalité cherchait ainsi à se défendre du reproche de persécution, mais les craintes qu'elle exprimait n'étaient pas simulées pour les besoins de la cause. Elle écrivait aux députés de Lyon pour demander que le comité des recherches fit sans retard appeler et interroger M. de Marbeuf, qu'elle dénonçait comme le chef d'une conspiration tendant à provoquer des troubles religieux \ Dans une lettre au comité des recherches, elle établissait un lien entre tous les incidents qui venaient de se succéder : la démission des Suipiciens de Saint-lrénée, les refus de serment et les rétractations des curés, les scènes de Saint-Nizier, l'ordonnance de Marbeuf, l'aiïaire Boisboissel. Elle citait des lettres et des dépositions, (c montrant à la fois les mesures prises contre la constitution civile et les espérances de contre-révolution ». Un prêtre du séminaire de Saint-Charles avait avoué que ses confrères et lui ne reconnaissaient comme évèque que Marbeuf, qu'ils tenaient Lamourette pour un schismatiquc et un homme vil et méprisable, qu'on lui jouerait un mauvais tour, qu'ils s'opposeraient de toutes leurs forces à sa réception, qu'ils louaient le sieur Linsolas, que toutes les brochures contre TÂssemblée étaient reçues avec empressement dans le séminaire. Chose plus grave, il aurait ajouté « que les prêtres s'attendaient toujours à l'exécution des projets du sieur Guillin, qu'ils voudraient que quelque événement y donnât lieu, qu'ils désiraient que quelques ecclésiastiques devinssent victimes de la fureur du peuple, pour lever l'étendard et porter les victimes en triomphe pour soulever leurs partisans... '. »
Que ces combinaisons machiavéliques aient inspiré la conduite du clergé insermenté tout entier, cela n'est ni prouvé ni vraisemblable. Mais la politique impitoyable qui déchaînait froidement
i. Corps municipal, 24 mars.
2. Archives de la ville de Lyon, Cultes, cartons non classés.
3, Ibid,
Tagitation religieuse a pu les envisager sans répugnance. Ni les âmes exaltées n'auraient manqué pour faire des martyrs, ni les habiles pour en profiter. A supposer que ce ne fussent que les rêveries de quelques tètes échauffées, il suffisait d'une occasion pour les changer en réalités sanglantes. Les scènes de Saint-Nizier avaient montré à quel point de surexcitation les esprits étaient montés. Snns doute il n'était pas juste ni bien adroit d'enregistrer tout refus de serment ecclésiastique comme une déclaration de guerre à la Révolution, les prêtres qui se refusaient à le prononcer ou qui le rétractaient pouvaient le faire sans excéder leur droit, sans même se mettre en dehors de la légalité. Mais la plupart, suivant en cela Texemple et les exhortations de leurs chefs, ne jugeaient pas qu'ils eussent ainsi rempli tout leur devoir; après s'être préservés de l'erreur, ils voulaient en garantir les fidèles et s'y employaient avec une ardeur d'autant plus fougueuse qu'elle était plus sincère. Par une transition insensible et rapide, ils passaient des attaques contre la constitution civile aux polémiques contre l'Assemblée qui l'avait faite et les autorités qui l'appliquaient, surtout contre la fraction du clergé qui persistait à l'accepter, les schismatiques, les apostats, les intrus. Sur ceux-là les invectives pleuvaient avec les anathèmes. Le moins épargné de tous était Lamourette. On s'en prenait à sa personne, à ses amitiés, on diffamait ses mœurs, on cherchait à déverser sur lui le ridicule et Todieux; il n'était pas jusqu'à son nom qui ne servît de texte à des jeux de mots, qui n'auraient été que puérils s'ils n'avaient été dictés par le désir mauvais de salir un homme respectable. Le chef-d'œuvre du genre est le Cantique bjoimah en Vhonneur de saint LamouretiCy premier vvèque constitutionnel de Lyon^ sur Vair Turlurette * :
On annonce avec éclat Que nous avons pour Prélat Monsieur Tablié Lamourette, Turlurette, Turlurelle, Ma tant' Turlurette.
On dit que c'est Miral>eau Qui nous a fait ce cadeau, Il est docte en amourette, Turlurelle.
Chacun de nous s'entredit :
LMnstInct plutôt que Tesprit Nous inspire Lamourette, Turlurette.
On Tadore sans le voir.
On offre sans le savoir Son tribut à Lamourette.
Turlurette.
1. Cantique lyonnais en l'honneur de saint Lamourette, etc., in-8 de 9 p. A Paris (Lyon) chez Turlurette, imprimeur de Monseigneur Lamourette, arche' véque de Lyon.
3il
Loin d'ici, graves docleursî Rien n'attendrit plus les cœurs Qu'un tantinet d'amourette, Turlurette.
Les fîllettes de Lyon, Éprises d'un si beau nom, Ne révent que Lamourctte, Turlurette.
Voyez cet abbé joufflu, S'il pleure son superflu.
Il sourit à Lamourette, Turlurette.
Au diable le célibat!
Sous un si gentil prélat Que tout cède & Lamourette, Turlurette.
Moine, abbé, curé, nonain.
Qu'on les marie dès demain, C'est le vœu de Lamourette, Turlurette.
Aussi tous ses mandements Seront-ils pour les amants De vrais prunes d'amourette, Turlurette.
Nous n'aurons d'autre patron Que le charmant Cupidon.
C'est le dieu de Lamourette, Turlurette.
Le pape est trop grand seigneur!
Quittons l'anneau du pêcheur Pour celui de Lamourette, Turlurette.
Quand il viendra dans ces lieux, Sur les tons les plus joyeux Nous chanterons Lamourette, Turlurette.
Pour obtenir le retour Que mérite notre amour, Nous claquerons Lamourette, Turlurette.
Sitôt qu'il sera sacré.
Le chanoine et le curé Viendront crosser Lamourette, Turlurette.
Et puis chacun s'en ira Et du talon crossera Monsieur l'abbé Lamourette,
Turlurette,
Turlurette, Ma tant' Turlurette i.
Ce n'étaient point là dlnofTensives gaîtés. Les insinuations calomnieuses glissées dans les couplets grivois allaient à leur adresse. II y avait des esprits simples pour les prendre à la lettre et pour se figurer Tévêque élu comme un homme perdu de vices. Toutes ces excitations avaient produit une effervescence dont la municipalité n*avait pas tort de se préoccuper, mais les moyens auxquels elle eut recours n'étaient pas de nature à Tapaiser. On vit Tancien syndic du clergé, Tabbé de la Chapelle, qui avait passé jusqu'alors pour un esprit modéré, protester dans les termes les plus violents contre Tarrestation de Boisboissel. Le département auquel il avait a^lressé sa protestation, la renvoya au district, qui la communiqua à son tour à la municipalité. Celle-ci répliqua, transmit à l'appui
i. Ici on s'en prend au nom de l'évêquc constitutionnel, ailleurs c'est à une difformité physique, ainsi à Besançon où l'évéque élu, l'ancien chanoine Séguin, entouré d'ailleurs de l'estime générale et déjà président du département, était légèrement bossu. Voir Sauzay, Histoire de la persécution révolutionnaire dans le département du Doubs, t. I.
de ses raisons les procès-verbaux et pièces saisies, et demanda au directoire « d*improuver l'adresse de La Chapelle par une délibération qui serait imprimée et affîchée dans toute l'étendue du déparlement » '. C'était le mettre en demeure de se prononcer sur toute TafTaire. Le département, assez embarrassé, à ce qu'il semble, prit son temps pour répondre, et il ne le fit que dans des termes légèrement ambigus : « le directoire, considérant que dans une défense, même la plus légitime, il ne fut jamais permis de se répandre en injures,... arrête qu'il improuve formellement les expressions peu mesurées que le sieur abbé de la Chapelle s'est permises contre les officiers municipaux de Lyon et lui fait défense d'en employer de semblables à l'avenir. En ce qui concerne la publication par impression et affiches, attendu que les termes offensants de La Chapelle sont consignés dans un écrit privé, arrête qu'il n'y a lieu à délibérer, sauf aux officiers municipaux à faire notifier au sieur La Chapelle ledit arrêté '. » Le directoire évitait ainsi de paraître approuver publiquement l'arrestation de Boisboissel.
Le 5 avril on reçut à Lyon la nouvelle de la mort de Mirabeau. La municipalité et les corps administratifs décidèrent de porter le deuil pendant huit jours et (ju'un service solennel serait célébré en son honneur dans l'église métropolitaine; « pour donner plus d'éclat à cette cérémonie funèbre et civique », on la différa jusqu'à l'arrivée de Lamourelte qu'on voulait prier d'officier '. En attendant, la Société du Concert organisa pour son compte un service qui eut lieu dans l'église des Cordeliers le 8 avril. Au milieu de la nef on avait dressé un catafalque pyramidal surmonte d'une urne cinéraire; sur les marches, aux quatre angles, étaient accroupis des hommes vêtus de blanc et voilés de crêpes. Les membres de la société et ceux du club central venus en corps avaient tous un crêpe au bras. L'abbé Nicolas Jolyclerc prononça l'oraison funèbre du grand orateur *. Le soir, la Société tint sa séance publique dans la même église, plus de 6000 personnes étaient présentes; un membre, le citoyen Caillât, lui un éloge de Mirabeau *. La Société
i. Corps municipal, 25 mars.
Corps municipal, 28 avril
3. Corps municipal, 5 et 8 avril. — Directoire du départemenl, " avril.
\. Journal de la Société populaire, n'* du iO avril. — Gonon, p. 115. — Oraison funèbre de Mirabeau prononcé par Vabhé Jolyclerc, Lyon, 1791, in-8 de 16 p.
5. Élofje civique d'Honoré -Gabriel Riguelfi Mirabeau, prononcé le S avril i79L., par Charles Caillât.., Lyon, 179!, in-8 de 14 p.
populaire des Amis de la Constitution ne voulut pas rester en arrière. Le 12, dans le club de la section du Plâtre, un Éloge civique de Mirabeau Va\m fut prononcé par Aymard, membre de la société et prêtre missionnaire de Saint-Joseph : « Essuyez vos larmes, mes amis, s'écriait dans une prosopopée finale \ Hercule de la liberté française^ je ne suis pas mort tout entier; mon esprit règne et régnera éternellement au milieu de vous. Il règne dans votre Assemblée, il règne dans vos corps administratifs, il règne dans vos clubs, dans vos Amis de la Constitution, il règne dans le cœur de tous les Français. Déjà il est sur le trône et sur Tautel. Le sacerdoce l'adopte comme l'empire. Je le vois dans l'église primitive qui renaît avec toutes ses vertus..., et dans tout le culte divin qui reprend enfin son antique splendeur.... *. »
Cependant Lamourette annonçait son arrivée pour le 10 ou le 11 avril; il exprimait le désir que son entrée à Lyon se fit sans apparat. Les autorités lyonnaises ne crurent pas devoir y déférer. La municipalité délégua deux de ses membres, Pressavin et Champagneux, pour aller au-devant de lui jusqu'à Villefranche, et proposa aux corps administratifs d'organiser en commun une réception solennelle *. Le département entra dans les mêmes vues par une délibération motivée : « Le directoire...., considérant que malgré le désir qu'il aurait d'obtempérer au vœu modeste manifesté par M. Lamourette,... les circonstances exigeant, pour en imposer aux ennemis du bien public et déjouer leurs sinistres projets, la manifestation de l'union intime de la puissance civile avec l'autorité ecclésiastique, tous les vrais amis de la constitution, et notamment les corps administratifs, doivent se réunir pour faire à M. Lamourette, à son entrée à Lyon, un accueil digne de l'éminence de la place à laquelle l'a élevé le vœu libre et éclairé du peuple de ce département et du civisme dont il a donné des preuves aussi éclatantes que multipliées;... après s'être concerté avec le district et la municipalité, a arrêté qu'il se rendra à la porte de Vaise pour y recevoir M. Lamourette à son entrée en cette ville, et qu'après l'expression des sentiments d'attachement et de dévouement des différents corps et sociétés patriotiques, M. Lamourette sera accompagné avec
1. Éloge civique de Mirabeau, prononcé dans la Société populaire des Amis de la Constitution, section du Pldtre, le li avril 47 9U par le citoyen At/tnard^.,. in-8 de 15 p.
Corps municipal, 8 avril
Téclat convenable jusqu'au séminaire de Saini-Irénée, qu'il a indiqué comme sa résidence primitive en celte ville '. »
I/évèque constitutionnel fit son entrée le 11, à neuf heures trois quarts du soir. Les directoires du département, des districts de la ville et de la campagne, les membres de la municipalité et les notables, les tribunaux des deux districts, les bureaux de paix et \es juges de paix, l'état-major de la garde nationale, les délégués des Sociétés patriotiques et populaires Tattendaient à la porte de Vaise. Quand il parut, « une brillante musique militaire » se fil entendre, le canon tonna, toutes les cloches de la ville s'ébranlèrent, la foule éclata en acclamations. François Yitet, président de l'administration départementale, s'avança; après avoir exprimé la satisfaction qu'il éprouvait ainsi que ses collègues, « vos lumières, dit-il, jetteront un jour nouveau sur l'importance de la parfaite intelligence qui doit régner entre tous les bons citoyens et entre tous les pouvoirs, et si ce concert fait trembler les méchants, il dissipera, n'en doutons pas, Terreur des âmes faibles et égarées, qui viendront se rallier sous les drapeaux réunis de la religion, de la liberté et du patriotisme ». Les procureurs-syndics au nom des districts parlèrent ensuite, puis le maire au nom de la municipalité. L'évèque répondit par une courte allocution et lé cortège se forma. En tète venait un détachement de cavalerie et de garde nationale, puis Lamourette ayant à ses côtés le président et le premier élu des membres du département. Venaient ensuite, dans Tordre de préséance, les différents corps administratifs et judiciaires, précédés chacun d'un peloton de gardes nationaux. La gendarmerie, le guet à cheval, et les citoyens venus spontanément fermaient la marche. Pour gagner le séminaire de Saint-Irénée, situé sur le versant oriental de la Croix-Rousse, il fallait traverser ia ville dans toute sa largeur; on passa par les rues de Bourg-Neuf, Peyrollerie, de Flandre, le pont de pierre de la Saône, la rue Neuve, le quai du Rhône et la rue des Feuillants. Sur tout le parcours la garde nationale était rangée en armes, les édifices publics et les maisons étaient illuminés, les détonations des armes à feu se mêlaient au son des cloches, la foule pressée dans les rues et aux fenêtres saluait Tévéque de ses applaudissements et de ses vivats *.
Direcloire du département, \0 avril
2. Je suis pas à pas le oomplo rendu officiel, lel quMl se trouve dans les registres du directoire du département, \2 avril, du directoire du district. 11 avril, et du corps municipal, il avril, et le compte rendu du Jouimal de
L'installation se fit le 14 avec le même apparat. Les corps administratifs et judiciaires allèrent prendre Lamourette à Saint-Irénée. Aux magistrats, officiers, gardes nationaux, citoyens, s^était joint « un nombreux clergé en habits sacerdotaux, composé tant des prêtres de la ville que des curés et vicaires des paroisses de la campagne, invités à cet effet ». Cette procession constitutionnelle défila par les rues Romain, de la Glacière, les Terreaux, la rue de Clermont, la rue des Sirènes, la rue Saint-Nizier, le pont de pierre et la rue Saint- Jean, entre deux haies de garde nationale. Les nombreux spectateurs, parmi lesquels on voyait beaucoup de paysans en habits de fête, ne témoignaient ni hostilité ni indifférence. A la porte principale de Saint-Jean se tenait le clergé, qui reçut l'évêque au bruit des cloches et des salves d'artillerie, et l'introduisît dans le chœur. Deux officiers municipaux, faisant fonction de commissaires, désignaient des places aux différents corps officiellement représentés. La municipalité, qui devait recevoir le serment, était rangée sur les deux côtés de Tautel, en face, des sièges avaient été disposés pour le département et les districts; le clergé
Lyon du 14 avril. J'en atténue seulement la note très enthousiaste. Guillon, I, 101, ne contredit nullement cette version. 11 se borne à dire que cette entrée « fut un spectacle bizarre, où l'évêque, entouré de magistrats mécréants, ayant à ses côtés un ministre calviniste (Frossard) et un prêtre scandaleux (Jolyclerc?), étant précédé et suivi de gardes nationales, avait moins l'air d'un pasteur entrant dans un bercail que d'un conquérant d'évêché, qui, bravant toutes les bienséances, commençait par solenniser l'indifTérence & tous les cultes ». M. Durieux, par contre, affirme que • quand il entra dans la Rome des Gaules, l'évêque constitutionnel n'eut pas à recueillir les sympathies d'une foule empressée à le recevoir, qu'on ne voyait sur son passage que les rangs clairsemés d'un peuple silencieux, que nulle expression des visages ne s'harmonisait avec l'illumination offlcielle,... ... qu'aucune acclamation ne répondait au bruit des cloches tristement ébranlées •. Ce récit par trop subjectif, fût-il tiré de mémoires contemporains, ne résiste pas à l'examen. Il est bien certain que la question religieuse divisait profondément les Lyonnais, comme tous les Français de ce temps. Si l'Église constitutionnelle avait ses adversaires, elle avait aussi ses partisans, qui s'étaient portés en foule sur le passage de Lamourette, et qui n'avaient pas de raisons pour se montrer conlristés et silencieux. Quant à la masse indécise, encore flottante entre les deux partis, il était naturel qu'elle vint assister à un spectacle, et que le bruit, les lumières, l'exemple agissant sur elle, elle fît sa partie dans les acclamations. 11 n'y a à retenir de la version de M. Durieux que cette remarque, qu'il donne comme venant de contemporains : « l'illumination ressemblait à une mesure de sûreté, plutôt qu'à une manifestation de la joie publique ». Il se peut que les illuminations ordonnées ou conseillées par les autorités et aussi le déploiement de la garde nationale aient eu pour objet à la fois de rehausser l'éclat de la cérémonie, et de protéger la personne de l'évêque contre des attentats ou des violences, dont on jugeait que ses ennemis étaient capables.
occupail les hautes stailes, les membres des tribunaux, les juges de paix avec leurs assesseurs et les autres invités remplissaient le reste du chœur. Lamourette ofOcia en habits pontificaux; après roffertoire, il se tourna vers le peuple et prononça à voix haulc la formule du serment ecclésiastique. Il y ajouta une brève allocution sur l'union nécessaire de la religion et de la liberté. L'office terminé, le cortège se reforma dans le même ordre et reconduisit révoque à Saint-Irénée, en suivant un itinéraire différent, comme pour le montrer à toute la ville. La journée finit par une courte réception dans Tappartement que Lamourette occupait au sémi-
naire *
Une nouvelle solennité eut Heu quatre jours après. Ce fut le service officiel en l'honneur de Mirabeau ^ Les corps judiciaires, les états-majors de Tarmée et de la garde nationale étaient invités; <t une musique brillante, le concours immense des citoyens assistants ajoutèrent, dit le procès-verbal, à Téclat et à la pompe de la cérémonie ». L'évèque constitutionnel officia pontificalement, mais, malgré les instances du département, qui lui avait demandé un éloge funèbre de Mirabeau, il ne prononça pas de discours. L'amitié même qui Tavait uni au grand homme d'Ëlat, la part qu*on attribuai ta celui-ci dans son élection lui imposaient une réserve d'autant plus grande qu'il se sentait entouré d'ennemis, prêts à tirer parti de la moindre démarche, de la moindre parole imprudente. A la vérité, le clergé constitutionnel et les patriotes lui faisaient un chaleureux accueil et ne lui ménageaient pas les encouragements. A la Société du Concert, le curé de Dardilly, Rey, comparait la situation de l'église de Lyon à celle de Salomon embarrassé de reconnaître la vraie mère : « Voilà deux personnes qui se qualifient du même titre d'évêque de Lyon; pour savoir lequel des deux est véritablement notre père, à l'exemple de Salomon, interrogeons leurs cœurs. L'épreuve ne sera ni longue ni douteuse. L'un s'est constamment refusé à nos plus pressantes sollicitations (il n'a jamais paru dans son diocèse), et même encore aujourd'hui il se déclare ouvertement l'ennemi de la patrie et par conséquent le nôtre, c'est M. de
1. Direr.loire du cléparlcmcnl. 14 avril. Le seul incident de la journée fut une gaminerie assez ridicule rapportée i>ar Péricaud, TableUes chronologiques : m Des particuliers s'étaient introduits au-dessus du chœur de-la cathédrale; au moment où le prélat monta sur son siège, ils détachèrent un des cordons du dais dans lequel il se trouva enveloppé. •
2. Directoire du département, 18 avril. — Corps municipal, même date.
Marbeuf; l'autre, c'est M. Lamourette, connu depuis longtemps par ses travaux, ses talents et ses vertus, se rend avec empressement à nos vœux. Nous connaissons sa fîdèiilé à remplir tous ses devoirs, sa tendresse pour nous, son amour pour la patrie. C'est Dieu lui-même qui Ta placé sur le siège des Pothin, des Irénée, pour retracer à nos yeux les vertus de tant de saints prélats qui ont illustré cette Eglise. Ëcrions-nous donc tous : Oui, M. Lamouretle est notre père, c'est le véritable et unique pasteur du département de Rhône-et-Loire * . » Le 27 mai, Tévêque lui-même assista à une séance de la même société et y fut acclamé. Le président proteste » de Testime dont sont pénétrés les Amis de la Constitution pour un pasteur qui allie à un degré aussi éminent les vertus civiques aux vertus du sacerdoce *. »
Le 17 avril avait été installé comme curé de Saint-Nizier Marie- Thérèse Jolyclerc, nommé par les électeurs du district en remplacement de Navarre. Avant de prêter le serment, il attesta que c'était la religion « qui lui commandait la soumission entière aux lois de la nation », et déclara « qu'on ne le verrait dans aucun temps entraîné par des chimères, des préjugés et des mensonges, opposer une résistance impie aux législateurs de tout un peuple » ^. Cette installation du premier curé élu à Lyon se fit sans encombre. Mais la municipalité avait sans doute pris des précautions et des mesures de police analogues à celles qui lui paraissaient nécessaires pour protéger l'évêque. Le 19, en désignant une députation pour se rendre à Sainte-Croix, où Lamourette doit faire le jeudi et le samedi suivants diverses cérémonies, elle invite le maire « à faire telles réquisitions qu'il jugera convenable à la garde nationale pour le maintien de Tordre dans ladite église ». Le 28, elle décide que des officiers municipaux se transporteront dans les paroisses de la ville, pour savoir si on y a lu et au besoin pour y faire lire ou y lire euxmêmes la lettre pastorale que l'évêque vient d'adresser aux fidèles de son diocèse. Quatre curés, ceux de Sainte-Croix, Saint-Paul, Saint- Vincent, Fourvière ont en effet refusé la lecture au prône *.
1. Discours tel qu'il a été prononcé,., dans la Société des Amis dp la Constitution^ séante à Lyon dans la salle du Concert, par M. Vahhé Hey, curé de iJardilly, membre de ladite société, in-8, de 8 p. Lyon, 1191.
2. Extrait du procès-verbal de la séance de la Société des Amis de la Cnnstiiution^ etc., du 27 mai 1791.
3. Discours prononcé dans Véglise paroissiale de Saint-Nizier par M. Joly clerc Lyon, 1791, in-8 de 14 p.
Directoire du district, 9 mai
Celte lettre, par laquelle Lamourette faisait pour la première fois acte d*évèque, renfermait l'exposé sommaire de ses principe» ^ : « Appelé par les suffrages du peuple, comme aux premiers temps du chrislianisme, à exercer le saint ministère dans toute sa plénitude, en vertu de Tonction sainte », il voulait « consacrer les prémices de son épiscopat à rappeler les salutaires maximes de concorde, d'union qu*enseigne aux hommes la religion chrétienne, qui les rend d'autant plus propres à être bous citoyens sur la terre qu'ils apprennent par là à se rendre dignes de devenir citoyens du ciel... ». Il affirmait que « si la religion donne à ses ministres une indépendance absolue dans Tordre spirituel, celle indépendance ne les exempte pas de la soumission la plus étendue dans l'ordre civil... »; il attestait k que la constilution civile ne statuait rien sur les objels qui tiennent au dogme et à l'immuabililé de la foi, qu'elle n'avait réglé que des poinls de discipline, relalifs à l'ordre extérieur de l'enseignement et du culte, qui ont loujours été reconnus variables de leur nature et soumis à l'empire des circonstances et des localités; le changement qu'ils avaient subi était même un heureux retour à l'esprit encore plus qu'aux usages de i'Ëglise primilive ». Le seul point des controverses présentes qui pût avoir trait au dogme, c*élait la question de savoir si le droit pour l'Église de faire des lois concernant son régime extérieur et sa police élail d'institution divine ou d'institution humaine, et si par suite il relevait ou non de la puissance temporelle : « le silence de l'Écrilure sainte, celui de l'Eglise elle-même... font que ce point de droit... resle au rang des opinions toujours soumises à un libre examen ». Au reste il y avait eu bien des querelles beaucoup plus graves, telles par exemple que le différend du pape Victor avec les Asiatiques au sujet de la Pàque, « qui ne les empêcha de conserver entre eux l'unilé catholique el les liens de la charité. Apprenons par ces faits célèbres que la diversité des opinions ne doit jamais altérer la concorde des frères et l'unanimité ecclésiastique. » Et il exhortait les fidèles à ne pas se mêler à ces disputes, contents de pratiquer leur devoir de chrétien.
A la suite de la lettre pastorale était reproduite la lettre de communion, que l'évèque constitutionnel, conformément aux prescriptions des décrets, avait adressée au pape :
i. Lettre pastorale de Af. Vévéque du département de Rhône -et-Loire à tous les fidflé>!s de son diocèse. Lyon, in-8 de 22 p. Archives municipales de Lyun,. recueil intitulé Clergé.
LA CRISE RBLIGIBUSE 328
« Très Saint Père,
« Daignez accueillir le sincère témoignage de mes sentiments religieux envers le chef visible de l*Ëglise universelle.
« Chargé de Thonorable et difficile ministère d*évèque du département de Rh6ne-et-Loire, métropolitain du Sud-Est, siégeant à Lyon, je professe solennellement ma ferme croyance en Notre Seigneur Jésus-^Christ, chef invisible et réel de TÉglise, qu'il a acquise par TefiTusion de son sang, par la rédemption des hommes, et mon indissoluble union, par la profession de la même foi catholique, avec Votre Sainteté, comme étant assise dans la chaire de Saint- Pierre, prince des apôtres, dont renseignement se perpétue d*àge en âge par Torgane de ses successeurs.
« Je reconnais que cette chaire est le centre où se réunissent toutes les autres pour former, conjointement avec elle, le grand corps de lumière dont les rayons éclairent le monde chrétien; que c'est la pierre principale sur laquelle le divin fondateur a posé l'édifice durable jusqu'à la consommation des siècles; que vouloir participer hors de la communion romaine à la manducation de l'agneau sans tache, ce serait une profanation; que celui-là sème en vain et disperse sa moisson qui entreprend de la recueillir autre part; enfin que dans ce déluge d'erreurs et de vices dont les hommes sont environnés, l'Église catholique, apostolique et romaine est comme le vaisseau sacré qui porte le céleste dépôt des vérités du dogme et de la morale enseignées par TËvangile, et le seul gage assuré du genre humain pour la vie future.
c< Ainsi, étant institué pasteur des âmes confiées à ma vigilance, je serai toujours dans mes travaux pour leur salut attentif à la voix du chef des pasteurs.
« Je suis, etc.. )>
A Paris, le 7 avril 1791.
En apprenant qu'il était question d'exercer contre lui des poursuites, Marbeuf s'était empressé de franchir la frontière. Du château de Rêves en Brabant où il s'était établi, il lança à son tour une Lettre pastorale sur Vusurpalwn de son siège *. Il n'avait pas
i. Lettre pastorale de M. Varcftevéque de Lyon, primai des Gaules, sur Vusurpation de son siège par le sieur Lamourette, soi-disant élu évéque du département de Rhône-et-Loire, donnée au ch&leau de Rêves en Brabant le A mai i791, in-4 de 71 pages. Archives de la ville de Lyon, recueil intitulé Clergé et bibliothèque Coste.
de peine à dénionlrer que l'élection de Lamourette était contraire aux usages depuis longtemps observés dans TËglise, qu'il n*avait point reçu du pape institution canonique, qu'il n'avait point fait la profession de foi dont le souverain pontife envoie un modèle à chaque évèque, ni prêté le serment de fîdélité canonique au pape, que sa consécration donnée sans permission du Saint-Siège, sans que Tarchevêque de Paris eût « accordé le territoire » aux consécrateurs, n'était point conforme aux règles établies. Il tournait en dérision la lettre écrite au pape en signe de communion de foi : « 11 est souverainement ridicule de prétendre être en communauté, en communion de foi avec un autre sur un objet quelconque, tel qu'une profession de doctrine ou de principes, si celui-ci refuse de participera cette correspondance de sentiments; plus de réciprocité dès lors, plus de communication, plus de communion... Si le sieur Lamourette est, en vertu de sa lettre, en communion de foi avec le souverain pontife, qu'il nous exhibe la preuve de la participation que le pape prend à cette communion, c'est-à-dire... la réponse que le pape a dû faire à sa lettre... » S'attaquant ensuite à la constitution civile, il lui reprochait d*attribuer aux laïques « la juridiction spirituelle, Tautorité du gouvernement spirituel dans rÉglise », de ne plus admettre « qu'un législateur et qu'une loi indistinctement pour Tordre civil et spirituel », de n'être qu'une reproduction de l'hérésie de Marsille de Padoue, <( réchauffée par Wiclef, Jean lluss, Luther et Calvin. »
Revenant à Lamourette, « évèque de deux fleuves et métropolitain de Tuu des quatre points cardinaux de la sphère du monde », il le traitait de parjure, de schismatique, d'hérétique, de loup ravisseur. Il sommait les prêtres et les fidèles du diocèse de ne pas se séparer de lui Marbeuf, leur seul pasteur légitime : « Personne ne se séparera de son évêque qu'il n'ait été juridiquement condamné. » On lui reprochait son absence, « comme si tous les citoyens sensés ignoraient les motifs de prudence et de circonspection qui, depuis près de deux ans, nous ont retenu loin de notre église, comme si les canons, qui avec raison ont le plus insisté sur la résidence des cvêques, avaient pu prévoir ou prévu la crise qu'éprouve le royaume et les convulsions successives qui depuis* plus d'un an ont agité la ville où notre siège est placé ' ! » Cette
1. A plusieurs reprises il revient sur ce point délicat : « Nous devons apprendre à ceux qui l'ignorent, disait-il dans une note, et nous pouvons Tattester, que quand au mois de juillet 1789 nous fûmes déchargé de Tad-
explication donnée, il exprimait le regret de n*être pas présent à l'heure du péril : « Plût au ciel que nous pussions supporter seul tout le poids des tribulations et des amertunaes qui vous accablent! Plût au ciel que le chef du troupeau, par le sacriQce même de sa vie, pût arracher ses ouailles au fléau combiné du schisme et de l'hérésie, et détourner de dessus leurs têtes les coups qui les menacent! » Mais il est forcé d'aller chercher dans une terre étrangère la liberté de son ministère, d'imiter saint Cyprien qui, pendant la persécution, ne crut pas devoir séjourner à Garthage, « de peur d^alimenter la haine des païens et pour être plus utile à son troupeau pendant Torage ». N'importe, il sera sans cesse présent par ses instructions et ses exhortations : « ahsens corpore, prœsens autem animo... »
Suivait un tragique tableau de la persécution : a Nous voilà revenus à cette époque de sang, de larmes et de deuil qui signala le berceau de Tépouse du Christ,... tous les cénobites et les vierges sacrées placés entre les horreurs de la misère et de la faim ou le crime de Tapostasie \ tous les pasteurs du second ordre arrachés à leur troupeau ou obligés de se déshonorer par un parjure;.... Tabomination de la désolation est placée par le schisme dans nos temples saintsi » Puis c'est un appel véhément aux prêtres assermentés pour les engager « à ranimer leur foi, à rétracter... le serment dont la prestation aura fait la honte et le malheur d'un instant de leur vie, mais dont l'abjuration fera la gloire et le bonheur de tous les autres », des encouragements aux insermentés, auxquels il propose l'exemple a de tous les héros de l'Église, de tous ces braves défenseurs de la foi », et annonce le triomphe fmal de l'Ëglise, ce éprouvée et purifiée par la tribulation », la victoire d'une religion « dont les pontifes, après l'avoir prêchée dans le sein des prospérités temporelles, sauront dans les fers et les cachots l'annoncer également et, s'il le faut, mourir pour elle. Aussi, N. T. C. F., notre sacrifice est-il fait, nous livrons notre âme à Dieu, notre
ministration que nous remplissions auprès du roi, nous fîmes des dispositions immédiates pour nous rendre dans noire diocèse, et nous donnâmes des ordres pour qu'il nous fiU préparé un logement au séminaire,... mais quelques citoyens de marque nous engagèrent à suspendre notre voyage à Lyon, jusqu'à ce que le calme fût rétabli dans cette ville. Depuis celte époque, les troubles y ont été toujours en croissant. «
1. Les décrets allouaient une pension à tous les religieux et religieuses, aussi bien à ceux qui persistaient dans la vie commune qu'à ceux qui Tabandonnaient.
corps aux décrets et aux proscriptions des tribunaux *, enfln notre siège à i*ange tutélaire de notre Église! »
A cet ange gardien il recommandait l'Ëglise de Lyon, lui-même, le clergé, les fidèles et jusqu^à Laraouretle. Il sollicitait la miséricorde divine pour « le faux pasteur, cet enfant de perdition, ce prévaricateur, ce prêtre usurpateur et schismatique;... qu'il abjure son schisme,... qu*il sejette aux pieds de l'Église,... enfin qu'il aille s'ensevelir dans la retraite la plus profonde, pour y faire une pénitence rigoureuse et pour pleurer dans le silence les derniers excès dont est capable cette abominable passion qui, dans le premier des Judas, vendit à la synagogue sa religion, sa conscience, son âme et son Dieu ! »
La lettre se terminait par le déploiement de toutes les menaces et de toutes les rigueurs épiscopales. Lamourette était déclaré intrus et schismatique, toute fonction épiscopaleou même sacerdotale lui était interdite dans l'étendue du diocèse, tout acte de juridiction spirituelle auquel il procéderait était déclaré nul, sommation lui était faite d'abdiquer sous quinze jours. Défense à tout prêtre séculier ou régulier de le reconnaître ou de communiquer avec lui; défense aux vierges sacrées de faire « toute adhésion à sa communion et tout acte de soumission à sa prétendue juridiction sur les communautés de religieuses » ; défense au clergé de lire ou publier aucun écrit imprimé portant le nom de Lamourette; injonction à tous les ecclésiastiques de renouveler le serment d'obéissance canonique, « et de faire un acte spécial d'adhésion à notre chaire et^ notre communion catholique, en nous reconnaissant pour seul et légitime archevêque de Lyon, dans la ligne de succession catholique de saint Pothin et saint Irénée, déclarations qu'ils observeront de nous adresser directement, munies de leurs signatures » ; défense aux fidèles de reconnaître Lamourette et ses adhérents, d'assister à leurs messes, instructions et offices; appel aux prêtres qui ont prêté serment pour qu'ils se rétractent; mise en interdit de l'église cathédrale comme profanée; sont déclarées nulles les démissions ou destitutions de curés pour refus de serment, nulles aussi les élections faites pour les remplacer : u Nous ordonnons à
1. Ceci est du style figuré, au moins en ce qui concerne M. de Marbeuf, très à l'abri des proscriptions, des fers et des cachots. Il convient de remarquer que le prélat qui appelait si fièrement le martyre est mort dans son lit, tandis que Lamourette qu'il traitait de si haut tombait sous la guillotine.
tous les fidèles de ces paroisses respectives de regarder tous ces nouveaux curés, non canoniquement institués, comme de faux pasteurs, de ne pas communiquer avec eux dans tout ce qui a rapport au ministère pastoral, de ne recevoir d'eux aucun sacrement, ni d'assister au saint sacrifice célébré par eux. Nous déclarons la nullité de toutes les absolutions que les pasteurs intrus donneront, si ce n'est in articula mortisy ainsi que la nullité de tous les mariages qu'ils béniront. » Tout le clergé constitutionnel et ses adhérents se trouvaient rejetés de l'Ëglise catholique. Non seulement les prêtres, mais tous les fidèles, les ignorants comme les doctes, étaient appelés à intervenir dans le débat, mis en demeure de prendre parti. La lettre pastorale fut répandue partout. Lamourette lui-même en reçut un exemplaire. Pour la mettre à la portée des intelligences simples qu'aurait pu rebuter la longueur des développements, l'abbé Linsolas, qui sortait de prison, la débita en dialogues par demandes et par réponses, sous le titre d'Instruction à l'usage des catholiques de France *.
A ces cris de guerre, Lamourette, sans relever les sarcasmes et les outrages dont on l'accable, oppose dans ses Instructions pastorales et ses Avertissements y des exhortations pacifiques *. Il blâme les violences des ecclésiastiques « indomptables et perturbateurs », il déplore que a des pasteurs jusqu'ici doux, humains, équitables, soient devenus turbulents, satiriques, haineux ». Il montre le déchaînement des passions religieuses : « les enfants trompés et égarés » rapportant au foyer domestique « l'esprit de fanatisme et de fureur », les femmes, « ce sexe autrefois si doux, qui servait Dieu avec tant de simplicité, qui portait au pied des saints autels un cœur si pénétré, si fervent, si sensible,... devenu opiniâtre, dogmatique, raisonneur,... errant çà et là, parcourant avec agitation les temples de la cité comme pour épier l'occasion d'y donner le signal d'une insurrection religieuse » ; les mauvais prêtres, « n'ayant plus besoin que de manifester leur opposition à la constitution du clergé pour être estimés, accueillis et recherchés » ; les insermentés confessant partout, contrairement aux canons, « dans des retraites
Durieux, ouvrage ci lé, p
2. Instruction pastorale de M. Vévéque du département de Rhône-et-Loirey métropolitain du Sud-Est, à MM. les curés, vicaires et fonctionnaires ecclésiastiques de son diocèse, du 12 mai 1791, Lyon, in-8 de 24 p. Bibliolhëque Coste. — Avertissement pastoral de M. Vévéque du département de Rhône-et-Loire aux ecclésiastiques qui exercent dans son diocèse le ministère de la confession, du 20 mai 1791, Lyon, in-8 de 16 p. Ibid.
profanes, dans leurs propres demeures, sans distinguer le sexe ni l'âge », alors qu'il n y a pas de raison pour exercer d*une manière occulte une fonction qui n'est pas interdite, « exigeant des Odèles au tribunal de la réconciliation des serments et des promesses dont le moindre effet, si Ton s'entêtait à vouloir les accomplir, serait de nous montrer des mains innocentes et séduites s'armant du fer de la discorde et se souillant des plus sacrilèges attentats ». Il exhorte ses adversaires & ne pas compromettre leur caractère, à ne pas troubler les âmes, à ne pas les pousser vers rincrédulité, « en exposant à la profanation publique les premières et les plus saintes fonctions de la religion ». Et cela, pour « soutenir de purs systèmes d'école », pour une question théologique au moins douteuse. « Tout chrétien doit obéir à Tautorité publique, en tout ce qui n'est pas évidemment et directement opposé à ce que TËvangile et rÉglise lui commandent. » Or la constitution civile n'est point dans ce cas : « Que nous ordonne-t-elle de retrancher de Tancien enseignement évangélique, quel article de la croyance catholique a-telle supprimé, quelle loi de notre code a-t-elle abolie?... Que peuvent-ils donc penser ces hommes ingénus et accoutumés à respecter le sacerdoce de J.-C. dans tous ceux qui en sont revêtus,... de vos intentions et de vos motifs, lorsqu'ils voient si distinctement que sous le régime de leurs guides constitutionnels rien n'a changé, ni pour le fond ni pour la forme du culte, qu'on leur explique la même doctrine, qu'on leur fait adorer les mêmes mystères, qu'on leur administre les mêmes sacrements, que tout le corps de la religion subsiste dans sa perpétuelle et inébranlable majesté? »
Il les convie donc « à ne pas perdre la paix de Dieu, à imiter la douceur de J.-C..., à ne pas troubler la tranquillité et la confiance de ceux qui emploient le ministère des pasteurs que la loi leur a donnés ». Pour lui, son adhésion à la constitution civile a été sincère. Après toute une vie consacrée « à l'étude et à l'enseignement des sciences ecclésiastiques », passée « dans les plus pénibles et les plus assujettissants emplois du sacerdoce », étrangère « aux inquiétudes de l'ambition et aux mouvements de l'intrigue », il n'a pas sacrifié « le plus sérieux et le plus cher de tous les intérêts au misérable honneur d'obtenir un rang élevé et d'achever d'une manière un peu plus remarquable sa course vers le trépas ». Il proteste de son respect et de sa justice pour Tancien pasteur, il est étranger h son remplacement; si M. de Marbeuf voulait se soumettre à la loi et qu'il fût le seul obstacle à sa réintégration, il se
retirerait devant lui par amour de la paix. Il n*éprouve ni haine ni colère contre les insermentés : « Ce refus de prononcer le serment ne sera jamais un tort à nos yeux, pourvu que vous respectiez Tordre et que vous aimiez la paix... Nous ne cessons, N. T. C. F., de conjurer le Seigneur de vous inspirer pour nous les mêmes sentiments, dont nous sommes pénétrés pour ceux mêmes qui manifestent la plus invincible détermination à nous méconnaître. Et, que nous importe que vous refusiez de nous voir sous le caractère de votre évèque? Est-ce là un motif d'éloignement et de séparation? 11 est un titre auquel nous attachons un plus grand prix, c*est celui d'homme de bien, celui de votre frère, de votre concitoyen, de votre ami... »
A ces appels conciliants répondirent des libelles d'une violence inouïe, dans lesquels la haine atteignait parfois à une sorte d*amère éloquence : « Il est croyable, monsieur, que sur la foi d'un doute on accepte des sièges éminents, des places lucratives; mais il est incroyable que sur la foi d'un doute on renonce à ses jouissances^ les plus douces, il est incroyable que sur la foi d'un doute des pasteurs vénérables abandonnent un revenu qui est toute leur existence, des paroissiens qui sont tout leur amour, et s'environnent tout à coup des horreurs de l'indigence et des malédictions publiques » *. Et plus loin : « Point de paix avec Timpie *, nous déclarons au nom de l'Église catholique à tous les hérétiques et à tous les schismatiques une guerre immortelle, nous ne cesserons, en chérissant leurs personnes, de protester contre leurs opinions scandaleuses, nous en élèverons un cri qui percera la terre, les cieux et le temps! » Le même pamphlet, après avoir reproché à Lamourette « cette tournure d'esprit fausse et hardie qui a distingué dans tous les siècles les novateurs et les hérésiarques », ne dédaignait pas des insinuations plus malveillantes : « Il en est... qui professent un pyrrhonisme encore plus grave sur la moralité de votre cœur. Us ont entendu murmurer certains faits qui n'appartiennent pas à un homme bien moral. » Un autre affichait pour l'évêque constitutionnel une compassion dérisoire, il montrait le vide se faisant partout autour de lui : « Vous apparaissez dans les temples, et soudain le peuple fidèle s'écoule par toutes les portes,... vous pénétrez dans les maisons des cénobites, et tous les cénobites ont disparu;.,, vous
1. Lettre à M. Umiourette sur son instruction pastorale adressée atw eccléêiastiques fonctionnaires publics, Lvon, in-8 de Ifi p. Bibliothèque Coste.
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rentrez au fond de voire palais, et c'est là où le vide est encore bien profond et le recueillement bien complet. Ge sont, toujours aux mêmes heures, les mêmes visages qui vous ramènent de périodiques ennuis. G*est toujours ce clergé rassemblé à grands frais des quatre vents du diocèse, ces êtres tout étonnés de se trouver ensemble, et qui, semblables aux anciens aruspices, ne peuvent s'envisager dans Texercice de leurs fonctions sans rire et sans frémir *. » Celui-ci lui reprochait sa profession de tolérance comme un aveu d'erreur et c< une misérable contradiction » '. Un troisième prétendait en lui opposant ses écrits d'autrefois le forcer « à s*étrangler de ses mains pontificales », Taccusait, après avoir servi PËglise gallicane tant que ses prélats donnaient des bénéfices, de flatter maintenant « la toutepuissance de l'hérésie constitutionnelle parce qu'elle était prodigue envers ses apôtres », et le qualifiait de « voleur », de a brigand » et d'« intrus » '.
Depuis longtemps déjà la haute Église s'efforçait de provoquer rintervention du pape. Pie VI ne voyait certes pas d'un œil favorable les changements qui s'étaient accomplis en France, mais il n'était pas alors dans les habitudes de la cour pontificale de le prendre de bien haut avec les gouvernements. Aussi le pape se borna-t-il d'abord à manifester son mécontentement dans des allo« cutions en consistoire secret ou dans des lettres non publiques adressées au roi et à des évêques *. Bernis, notre ambassadeur à Rome, employa toute son habileté de diplomate ecclésiastique à ménager une transaction, un moment il put se flatter de l'espoir d'y parvenir; en tout cas, il réussit à gagner du temps. Le pape évita de se prononcer officiellement sur la constitution civile, les propositions de l'ambassadeur furent soumises à l'examen d*une commission de cardinaux '. Peut-être eussent-elles été acceptées,
i. Seconde lettre à M. Lamourette sur son avertissement pastoral^ Lyon, 1701, in*8. Bibliothèque Cosle. Celte lettre, ainsi que la précédente, est attribuée à Camille Jordan et De Gérando, anciens élèves du séminaire de Saintï ré née.
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3. Nouvelle lettre à M. Laynourette, in-8 de 27 p., attribuée à Guillon. C'est dans cette brochure (|ue se trouve le récit donné plus haut de rélection de Lumourette.
•4. Theiner, Documents inédits sur les affaires religieuses de la France Paris, 2 vol. in-8, 1857, t. I. — Sciout, Histoire de la constitution civile du clergé,
5. Bernis demandait au pape une approbation provisoire des créations de métropoles et de cirronscriptions nouvelles, les évéques en fonction se donnant des délégations réciproques pour les nouveaux territoires soumis à leur juridiction. Cette approbation, donnée par simple bref, contiendrait des
si Tépiscopat français n'avait brusqué les choses en prenant sur lui d'engager la lulle. Pie YI ne pouvait guère lui infliger un désaveu. Il suivit donc le mouvement. Dès le mois de février 1791, il félicite Yauxponts qui a refusé Tévèché constitutionnel de Laval, il blâme durement d'avoir prêté serment Loménie de Brienne, qui donne aussitôt sa démission de cardinal. Le 10 mars, il adresse au cardinal de la Rochefoucauld un bref qui est une véritable déclaration de guerre. Il demande aux évêques français de lui communiquer leur opinion, mais il la connaît déjà et il s'y associe sans plus attendre. 11 s'élève contre les principes de liberté dont s'est inspirée l'Assemblée, la compare à Henri Vlll et à Héliodore, et invite le clergé à prendre pour modèle Thomas Becket. Déjà les « intrus » sont menacés de l'excommunication. Dans une lettre jointe au bref, Louis XVI est blâmé d'avoir sanctionné « des décrets qui ne peuvent être approuvés en aucun cas, pas même provisoirement, pas même pour le plus léger terme ». Le 13 avril, nouveau bref, plus décisif encore, approuvant V Exposition de principes publiée par les évêques députés, déclarant les élections constitutionnelles illégitimes, les consécrations sacrilèges, les consacrés sans juridiction et suspens de toutes fonctions ecclésiastiques, ainsi que les consécrateurs; les assermentés sont sommés de se rétracter dans les quarante jours, sinon déclarés suspens et soumis à l'irrégularité s'ils continuent leurs fonctions ^
Marbeuf s'empressa d'expédier un mandement pour la publication du bref du 13 avril ^. Il avouait les démarches faites par i'épis-
réserves sur les erreurs doctrinales de la constituliou civile, qui devail faire dans son ensemble l'objet d'un examen approfondi. Le bref serait adressé au roi qui en ferait usage selon qu'il jugerait convenable. Bernis protestait d'ailleurs que ces atermoiements ne seraient pris que dans l'intérêt de l'Église et du roi. Il affirmait que Louis XVI n'avait sanctionné la constitution civile que parce qu'il n'était pas libre, et parce qu'il voulait sanctionner les pires décrets pour bien montrer qu'il ne s'engageait à rien. Dans le même esprit, le roi avait écrit au pape sa lettre du 28 juillet, annonçant qu'il allait donner sa sanction et le priant d'attendre avant de se prononcer : « Sa Sainteté sait mieux que personne combien il importe de conserver les nœuds qui unissent la France au Saint-Siège. Elle ne mettra pas en doute que Vintérét le plus puissant de la religion y dans la situation présente des affaires^ ne soit de prévenir une divLuon funeste^ qui ne pourrait affliger l'Eglise de France, sans déchirer le sein de l'Église universelle. • En d'autres temps, un tel langage aurait peut-être été écouté à Rome, mais le roi et peut-être le pape furent débordés par les évêques français.
Toutes ces pièces se trouvent dans Theiner
2. Mandement de M. tarchevéque de Lyon, primat des Gaules, pour la publication du bref de S, S. P. le pape du 13 avril 4791, portant des peines
copat français pour peser sur la décision du pape : « Nous et nos vénérables collègues dans Tépiscopat nous dénonçâmes au chef de rÉglLsé la nouvelle constitution du clergé, production de l'hérésie combinée et fondue avec les conceptions d'une absurde et irréligieuse philosophie... Nous formâmes des vœux pour que le vicaire de Jésus-Christ joignit son autorité à tous les efforts de notre sollicitude. » Ces vœux sont comblés. « Un coup de foudre... vient atterrer et réduire en poussière toute la construction de l'Eglise constitutionnelle... Rome a parlé! » Marbeuf triomphe avec éclat en montrant que le bref est la confirmation de son dernier mandement. Bien que Lamourette ne soit pas nommément désigné dans l'acte pontifical, il y est « essentiellement et évidemment compris. Qu'il invoque maintenant sa lettre de communion au pape! Le pape qualifie ces lettres de vain simulacre de communion : simulatam quamdam imaginem... communionis nobiscum ineundœ... Jugez, N. T. C. F., si c'était témérairement que nous portions le défi au sieur Lamourette, quand il faisait valoir sa lettre de communion, de montrer la réponse que lui ferait le chef de l'Église. Nous pouvons à son défaut l'exhiber cette réponse, N. T. C. F. ; elle est courte. Le pape traite le sieur Lamourette et ses collègues dans Tépiscopat d'usurpateurs que le peuple doit rejeter avec horreur : illum débet populus cum horrore tanquam invasorem rejicere. » Lamourette n'est donc qu'un intrus. Le véritable pasteur est bien lui Marbeuf, à qui le pape a donné commission, en sa qualité de métropolitain, de transmettre authentiquement son bref aux suffragants, chapitres, clergé et fidèles de sa province. Il se flatte que tous écouteront la voix du père commun de tous les fidèles : « l'obéissance au pontife romain, dans tout ce qui concerne la foi, les mœurs et la discipline, est pour tous les enfants de l'Église une obligation de nécessité de salut ». En conséquence il était enjoint au clergé et à tous les fidèles du diocèse de déférer au bref pontifical. Lamourette était personnellement mis en demeure « d'obéir et de se conformer aux peines et censures portées contre lui... Nous lui notilions les défenses que lui a faites Sa Sainteté d'exercer aucune fonction épiscopale, aucun acte de juridiction et d'autorité pour le gouvernement des âmes,... et de prendre la qualité d'évôque de Lvon. »
rt des ceiustwes au sujet du sdiiame opéré dans P Église de France, doDiié au rliàteau «le Rêves en Brabant, le 18 mai 1791. Paris, iii-8 de 28 et 32 p. Archiver de la ville de Lyon, recueil intitulé Clergé,
Bref et mandement furent répandus à profusion à Lyon et dans tout le département. La municipalité s'en émut. Le iî6 mai, Bret prononce un réquisitoire « contre les libelles qui usurpent une forme extérieure qui ne leur appartient pas», et notamment « contre le prétendu bref du pape qui, lors même qu'il serait authentique, ne pourrait, en vertu des libertés gallicanes et de Tarrét du Parlement de 1731, être public sans vérification et enregistrement préalables ». Tout en contestant que le bref soit authentique et recevable, il entreprend de le réfuter et de démontrer c< que la division des diocèses et des paroisses, la désignation du siège des évéchés n'ont jamais été du ressort de la puissance spirituelle et ne font pas partie du dogme de TÉglise ». Toutefois, dans ses conclusions, il laissa de côté les considérations théologiques pour s'en tenir au seul point de vue juridique. Le corps municipal y faisant droit délibéra « que Tarrêt du règlement du ci-devant Parlement de Paris du 28 septembre 1731 serait exécuté suivant sa forme et teneur, qu'en conséquence défenses étaient faites à toutes personnes de recevoir, faire lire, publier ou exécuter aucunes bulles, brefs, rescrits ou autres expéditions de la cour de Rome, ou prétendus tels, non revêtus de l'autorisation des corps administratifs, à peine pour les contrevenants d'être poursuivis comme perturbateurs du repos public ^ » Quelques jours après, TAssemblée, par le décret du 9 juin, inspiré du même esprit et conçu presque dans les mêmes termes, déclare « que nul bref, rescrit, bulle et expédition de la cour de Rome ne pourront <^tre considérés comme tels, et en conséquence publiés et obligatoires pour les citoyens, et qu'ils seront au contraire réputés nuls, s'ils ne sont approuvés par le Corps législatif et sanctionnés par le roi ». Marbeuf, qui prévoyait une riposte de ce genre, avait annoncé dans son mandement qu'on imaginerait contre le bref « des fîns de non-reccvoir, puisées dans l'arsenal des expédients du barreau ». Ce qu'il qualifiait de façon si dédaigneuse, c'était la tradition même du parti parlementaire et gallican, la doctrine soutenue, au cours de tout le xviii^ siècle, dans la querelle de la bulle Unigenitus, par une fraction importante des catholiques français, et dont les légistes de l'Assemblée et des corps administratifs étaient profondément imbus.
Mais toutes les fins de non-recevoir, tous les arrêtés et tous les décrets étaient impuissants à détruire l'effet que les déclarations
!. Corps m un ici pal, 20 mai.
du pape, venant après celles des évèques, avaient produit sur les esprits. A Lyon, dès la fîn d*avriU Rudigoz, curé de Saint* Pierre, Chazette, curé de Saint-Vincent, Colomb, curé de Saint-Paul, deux vicaires de Saint-Pierre et un vicaire de Saint-Vincent ont rétracté leur serment '. La municipalité, avertie par le district, délègue trois de ses membres, Chaiier, Charmetton et Pressavin, « pour surveiller Texactitude du service du culte divin et Texercice des fonctions curiales dans lesdites paroisses, jusqu'à ce qull ait été pourvu au remplacement des rétractants ». Le département, saisi à son tour, invite le procureur du district à pourvoir au remplacement par les voies de droit. Presque aussitôt le curé de Saint-Paul présente une requête, contresignée de ses vicaires et d'un grand nombre de ses paroissiens, par laquelle il déclare retirer sa rétractation '. Le directoire l'accepte et décide que la cure de Saint-Paal n'est plus vacante. Quelques jours après, Midor, curé de la Guillotière, déclare avoir voulu restreindre son serment « aux articles de la constitution civile du clergé du ressort de la puissance temporelle seulement, sans qu'il pût s'étendre aux objets qui appartiennent à la juridiction de l'Église ». Le directoire arrête que Midor sera considéré comme ayant renoncé à son office, et qu'il sera remplacé ^. Son successeur est presque aussitôt nommé et prête serment le 22 mai \ Les aumôniers de l'Hôtel-Dieu invités aux termes du décret du 15 avril à prêter le serment s'y refusent, ils sont aussitôt remplacés ^. Le district écrit à la municipalité pour l'engager à requérir le serment des aumôniers qui desservent les maisons de religieuses ^. Mais le département refuse son approbation « à une mesure qui n'est dictée par aucune loi ; les religieuses qui vivent en commun ne sont point une corporation dans l'État, les aumôniers (de leurs maisons) ne sont point regardés comme fonctionnaires publics, puisqu'ils ne sont pas salariés par la nation » ^ Ce n'est pas la seule fois que le département cherche à modérer la fougue des autorités subordonnées. L'une et l'autre sont sur le pied de guerre et rendent coup pour coup. Il faut les
1. Directoire du dislrict, 2G avril; corps municipal, 28; directoire du département, 3 mai.
Directoire du département, 1 mai
injonctions réitérées des ministres pour arracher à la municipalité, la mise en liberté de Linsolas et de Boisboissel. Quant au district, on se rappelle qu'il avait ordonné le 13 mars la mise sous scellés des meubles, effets, titres, papiers dépendant de .l'ancien archevêché de Lyon. Le fondé de pouvoir de Marbeuf fit opposition et réclama la remise des objets qui appartenaient à l'archevêque. Blot et Margaron, chargés de vérifier ses dires, constatèrent que le mobilier était bien la propriété personnelle de M. de Marbeuf, le directoire refusa néanmoins de faire délivrer les meubles et effets, à moins qu'il ne fût donné caution pour les réparations à faire à Févêché K
C'étaient là des chicanes aussi maladroites que mesquines. Les amis et les agents de Marbeuf s'en autorisaient pour crier de plus fort à la persécution. Eux-mêmes, enhardis par le bref pontifical, prenaient partout l'offensive, organisant des manifestations contre Lamourelte, mettant en interdit les églises desservies par les assermentés, faisant de la chaire à prêcher quand ils l'occupaient encore une tribune aux harangues, se servant surtout de la confession pour opérer sur les consciences une pression redoutable. On a vu plus haut les plaintes de Lamourette, elles sont confirmées par une foule de témoignages, par ceux mêmes de ses adversaires '. La discorde n'est plus seulement dans l'église, elle a pénétré jusque dans les familles d'artisans, la passion religieuse emplit les cœurs au point ne n'y plus laisser de place pour les affections naturelles : enfants contre parents, femmes contre maris, maris contre femmes, elle les exalte jusqu'à la cruauté, elle brise d'humbles existences comme celle de cette femme du peuple, dont les prêtres constitutionnels ont enregistré la plainte, sans trop en altérer la touchante simplicité :
« Ce jourd'huy 7 juin 1791 '... je soussigné, vicaire de la métropole, ai reçu la dénonciation de Françoise Aîné, épouse de Gilibert Aîné, charpentier, demeurant rue Gentil, laquelle a déclaré que son mari se confessant aux missionnaires de Saint-Joseph, et elle se confessant au sieur Quiot, prêtre de l'Oratoire, et ayant fait ses dévotions dans l'église de Saint-Nizier, sa paroisse, ledit Gilibert Aîné i^on mari, poussé par ses directeurs fanatiques, l'avait vive-
Seconde lettre à M, Lamourette
3. Archives de la ville de Lyon, Cultes, cartons non classés.
ment sollicitée de quitter sa paroisse, qu'il appelle une paroisse d'excommuniés; qu'il s'est brouillé avec elle pour le même motif, lui a enlevé sa fille et enfîn s'est séparé d'elle, jusqu'à ce que, renonçant à sa paroisse et à ses confesseurs, elle vienne avec lui à Saint-Charles ou dans Téglise des missionnaires recevoir les instructions qu'on y débite contre les prêtres fonctionnaires publics qui ont prêté le serment et sont attachés à leur légitime évèque. Elle a déclaré en sus qu'elle s'est présentée aux missionnaires, réclamant auprès d'eux l'amitié de son mari, avec lequel elle avait toujours parfaitement bien vécu, que quatre d'entre eux lui ont reproché son attachement à sa paroisse et à son confesseur, l'ont traitée elle-même d'excommuniée, de malheureuse, incapable de se laisser fléchir, et ont hautement approuvé la conduite de son époux et de sa fille dans leur éloignement d elle. A déclaré encore que lorsqu'elle mettait au monde des enfants, le confesseur de son mari lui avait enjoint de les faire baptiser partout ailleurs que dans sa paroisse, et désigné pour ce sacrement l'église Saint- Charles. »
Signé : Jolyclerc, les témoins J.-B. Faure, André Guillermin. La df'posantr a déclaré no savoir signer, de ce requise.
A Lyon au moins la guerre civile ne semble pas à craindre. Mais la situation est plus alarmante dans les campagnes, surtout dans les cantons montagneux du Beaujolais et du Forez. D'abord les refus de serment, les restrictions, rétractations vont leur train, accompagnés d'attaques contre la constitution civile, de sorties violentes contre ceux qui l'acceptent, évêque, prêtres ou laïques. Le 19 mai, le directoire du département arrête le remplacement du curé de Saint- Romain d'Urfé pour refus du serment, des curés de Saint-Just la Pendue, de Mars, de Coulouvre, pour serment prêté avec « des explications et distinctions formellement proscrites par les décrets», du curé de Chaugy pour rétractation de serment *. Le 27 mai, arrêté (le remplacement des curé et vicaires de Saint-Martin-la-Sauveté, pour avoir rétracté le 8 le serment qu'ils avaient prôté en janvier; le même jour, dénonciation à l'accusateur public de Villefranche de Riquct, vicaire de Taponas, « pour déclamation pendant l'office contre la constitution civile », et de Chaumont, vicaire des Ardillats en Beaujolais, « pour raison de ses déclamations contre la consti-
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tulion et avoir tenté par ses discours de soulever les esprits ». Le directoire prend un arrêté général ordonnant « qu*ii soit sans délai, à la diligence des procureurs-syndics de district, procédé au remplacement des fonctionnaires publics que les difTérentes municipalités auront dénoncés... pour n'avoir pas prêté le serment prescrit,... ou pour y avoir inséré des préambules, restrictions ou modifications quelconques, ainsi que de ceux qui auront rétracté leur serment. Acte est donné au procureur général de ses réserves de poursuivre, conformément au décret de 26 novembre 1790,... ceux des fonctionnaires publics qui, après avoir prêté leur serment, viendraient à y manquer, ou refuseraient d'obéir aux décrets de TAssemblée nationale acceptés et sanctionnés par le roi, soit en formant ou en excitant des oppositions à leur exécution ^ » Le 28, dénonciation à Taccusateur public de sept curés et de quatre vicaires du district de Yillefranche, et d'un curé de Roanne, « qui, par leurs discours et leur conduite, s'efforcent de troubler les consciences et de soulever les esprits contre la constitution civile ». Les deux directoires de district sont requis de se faire présenter dans les huit jours les procès-verbaux de prestation ou refus de serment, et de pourvoir s'il y a lieu au remplacement. Le 30, dénonciation à l'accusateur public des curé et vicaires de Grandris, district de Yillefranche, signalés comme « prêchant la désobéissance aux décrets, soulevant les esprits, tentant des insurrections, excitant l'insubordination et calomniant Tévêque du département », des curés de Germolles, Trades, Saint-Jacques-des-Arrêts, des curé et vicaire d'Auroux et du curé d'Avenas, ces trois derniers accusés u de prononcer publiquement dans leurs prônes des discours contraires à la constitution civile du clergé, tendant encore à séparer la femme de son mari, les enfants de leur père et encore à soulever les esprits et causer les plus grands désordres w. Le 3 juin, lettre de rétractation de Durbisc, curé-commis de Rochetaillée; le district de la campagne est invité à s'informer si Mayet, curé titulaire et député à l'Assemblée nationale, a fait parvenir le procès- verbal de son serment. Dans la même séance, le directoire décide de convoquer les électeurs du district de Saint-Étienne, pour remplacer les curés signalés par l'administration du district comme ayant refusé, restreint on rétracté le serment. L'attitude des populations et des municipalités, qui les représen-
Directoire du département
lent de la façon la plus directe, est loin d*ètre partout la même. Aux abords de Lyon où Tévêque de Sarept, ancien sufTragant de Tarchevêque, retiré près de Saint-Germain au Mont-d'Or, a organisé une sorte de séminaire d'insermentés et s'apprête à faire une ordination en grande cérémonie dans une chapelle de château, les paysans se soulèvent contre lui, et le département, après avoir interdit <( à tout autre que Tévêque métropolitain de faire sans son concours ou son approbation aucune fonction épiscopale » ' dans Rhône-et-Loire, doit intervenir pour le protéger '. Un arrêté approuve a les vues de patriotisme et de sagesse qui ont dirigé la municipalité de Saint-Germain »..., et Tencourage « à continuer d'agir avec prudence » ; défense est faite aux municipalités voisines d'envoyer leurs gardes nationales sur le territoire de Saint-Germain, à moins d'une autorisation préalable des corps administratifs. Mais ailleurs, comme à Montrotier, le conseil général de la commune et une partie des habitants demandent le maintien de leur curé, malgré son refus de serment '. A Auroux et à Propières les curés insermentés sont en même temps maires; à Vernay, le curé Vacheron est procureur-syndic; ceux-là ne sont pas dénoncés par leurs municipalités ni par des paroissiens, ce sont des citoyens de Beaujeu qui portent plainte *. A Saint-Martin-en-Haut, petite commune des monts du Lyonnais, s'est installé l'ancien curé de la Platière, Castellas; on annonce à Lyon « que le fanatisme est à son comble dans celte paroisse et dans plusieurs des environs ». Le club central y envoie des commissaires, « pour se joindre aux patriotes clu pays et travailler avec eux à ramener la paix et les bons principes >» ^ ; il signale au département « des faits très graves, qui tendent à troubler l'ordre public,... à arrêter l'exécution des lois, à tourmenter les consciences, à armer les citoyens les uns contre les autres » ^. Le directoire fait appeler la municipalité de Saint-Martin. Elle vient, déclare que ce sont des inventions dues à la malignité d'un ennemi du maire : « leur curé a prêté le serment;... M. de Castellas retiré dans leur paroisse, dont il a été précédemment curé, n'y a fait aucun acte contraire à la tranquillité
Ibid., 28 avril :\, Ifjid.^ 13 juin, i. Ibid, y 28 mai
ii. Journal de la Soviélé populaire des Amis de In Constitution, u* du 10 avril, (î. Directoire du «lépartement, 15 avril.
publique et n'y exerce même aucun acte religieux, si ce n*est d y dire la messe de temps à autre; il n'est pas à leur connaissance qu'il ait jamais tenu aucun propos ni distribué aucun ouvrage contraire à la constitution » ^ Mais lorsque le district sur la foi de ces déclarations a classé le curé Gardés et son vicaire parmi les.assermenté<«, ils écrivent pour protester, assurent qu'ils n'ont pas prêté le serment pur et simple, mais seulement juré « de veiller avec soin sur le troupeau confié à leur ministère, d'être fidèles à la loi, h la nation, au roi, et de maintenir la constitution, en tout ce qu'elle renferme de compatible avec les droits essentiels de la religion et de l'Église -. »
A Noiretable, dans le district de Montbrison, la municipalité s'abstient de lire ou de faire lire au prône les proclamations relatives au serment. Le 10 avril, à la messe paroissiale, le curé Vernay prononce un discours dans lequel il soutient que le « décret du 12 juillet sur la constitution civile porte atteinte à la religion ». Il est interrompu par deux citoyens « qu'anime un pur esprit de patriolisme ». Aussitôt il s'élève « un murmure dans l'église et un désordre tel, qu'il ne put être arrêté que par la précaution que prirent les officiers municipaux de déployer le drapeau rouge et de proclamer la loi martiale » '. Le département, après s'être fait mettre sous les yeux le texte du discours prononcé, décide de dénoncer Vernay à l'accusateur public et de le remplacer, mfiis il déclare « s'en rapporter à la prudence de l'administration du district de Montbrison » pour la date de la convocation des électeurs. Deux mois après, le môme curé, non encore remplacé, est de nouveau dénoncé avec son vicaire à l'accusateur public *. A Saint- Bonnel-le-Châleau, où « des faits infiniment graves,... propres à troubler l'ordre public », sont relevés contre le curé, le directoire n'ose pas davantage procéder à un remplacement immédiat et s'en remet aussi à la prudence du district. Un des membres fait observer a que la superstition s'agite encore dans les campagnes, que les acquéreurs des églises et des chapelles sont inquiétés et n'osent en prendre possession, que des citoyens veulent les forcer à les revendre, au prix qu'ils fixent et qui est inférieur à celui de l'acquisition » ^,
Ibid,, 23 avril
Ce n*est pas seulement la « superstition » qui menace les acquéreurs de biens nationaux, mais aussi TApre convoitise agraire.
La querelle religieuse n'est pas en efTet le seul élément de trouble, elle est venue s'ajouter à tous ceux qui existaient déjà comme un ferment d'une virulence plus énergique. Depuis longtemps déjà on signale dans les campagnes des désordres auxquels la religion est étrangère aussi bien que la politique. Les paysans interprètent à leur manière les décrets de la Constituante, ils ne veulent ni payer ni racheter les droits féodaux qu'elle a maintenus, ils réclament impérieusement leur part des biens nationaux ; quand on ne leur donne pas, ils prennent; les redevances ne sont plus acquittées, des propriétés sont envahies. Les municipalités laissent faire quand elles ne donnent pas l'exemple, la maréchaussée est impuissante, elle n*est plus même en mesure de réprimer les crimes de droit commun ; les vols, les assassinats se multiplient. En janvier Beuf, ci-devant de Curis, citoyen de Lyon, présente une requête invoquant la protection du département et plaçant sous sa sauvegarde ses propriétés menacées d'incendie *. En février, le procureur-syndic constate que sur beaucoup de points les cens, lods, mi* lods ne sont plus payés, et exprime l'opinion que les refus de paiement tiennent à la confusion qui s'est établie entre les droits supprimés et les droits simplement rachetables '. Le directoire arrête que les décrets des 4, 6, 7, 8 et 11 aoiH 1789, 13 mars et 18 juin 1790 concernant les droits féodaux seront exécutés; qu'en consé(iuence tous les droits féodaux, censuels et utiles, qui sont le prix et la condition d'une concession primitive de fonds, continueront d'être payés jusqu'au rachat efTectué; qu'à la forme de l'article 2 du titre III du décret du 15 mars, les redevances seigneuriales annuelles en argent, grains, denrées, servies sous la dénomination de cens et autres, sont présumées être le prix et la condition d'une concession primitive, sauf preuve du contraire; que défense est faite à toute municipalité ou administration d'en prohiber la perception, sous peine de nullité, prise à partie et de tous dommages-intérêts, défense à quiconque de troubler cette perception par menaces, discours, voies de faits, à peine d'être poursuivi comme perturbateur du repos public.
Directoire du déparlemcnt, 10 janvier
2. /ôid., 9 février. La Constituante n'avait supprime sans condition de rachat que les droits féodaux tenant à la mainmorte réelle ou personnelle et à la servitude personnelle.
Cependant Taccusateur public près le tribunal de la campagne de Lyon écrit « que les campagnes aux environs de la ville sont infestées de brigands, qui commettent des effractions, des vols et des assassinais » * ; le prévôt de la maréchaussée annonce que le ministre de la guerre l'informe du meurtre de plusieurs courriers de poste *. Vernon, ancien ofûcier, propriétaire à Savigny sur TArbresle, se plaint d'un vol avec effraction commis dans sa maison de campagne, les faits du même genre sont fréquents dans celte paroisse ^. La maréchaussée à laquelle il a adressé des reproches, a décliné toule responsabilité : « Aucune municipalité ne souffre en ce moment qu'un homme soit arrêté dans Tétendue de son territoire sans son autorisation expresse; si la maréchaussée voulait s'abstenir de cette formalité qui suspend son autorité, elle courrait risque dMndisposer les gardes nationales des campagnes qui contrarieraient ses démarches, sans même en connaître les motifs...; dès qu'elle est instruite de la retraite d*un homme notoirement suspect ou même dénoncé, elle ne peut l'arrêter sans en avoir obtenu la permission de la municipalité du lieu. Celle-ci avant de Taccorder s'assemble et délibère, souvent même elle met la garde nationale sur pied. Le malfaiteur qui, pendant ce délai et par ces mouvements, est prévenu des mesures qu'on prend contre lui, s'enfuit; quelquefois même celte publicité et ces lenteurs donnent à des gens craintifs dont il a su se faire redouter le temps et la facilité de l'avertir. » Vernon propose « que les maréchaussées soient autorisées à faire leurs arrestations sans l'agrément préalable des municipalités, sous condition de conduire devant elles les personnes arrêtées, qui ne seraient menées au lieu de sûreté qu'avec leur approbation ». Le directoire transmit le mémoire de Vernon à l'Assemblée et au ministre de l'intérieur, en certiûant véritables les faits qui s'y trouvaient rapportés et en demandant qu'il fût pris en considération ^. De Lessart répondit que les difficultés signalées prendraientiin dès que la loi du 16 février, relative à l'organisation de la gendarmerie nationale, aurait été publiée, il recommanda au département d'activer cette publication dans Rhône-et-Loire \
\. Directoire du dôparlement, 7 février.
Ibid
Les conflits d'attributions cessèrent en efTet, mais rordre fut loin d'être complètement rétabli. La gendarmerie nationale n*élait pas plus populaire que la maréchaussée. En mai les gendarmes de TArbresle annoncent « qu'ils sont journellement insultés et menacés; il leur a été difl'érentes fois jeté des pierres et tiré des coups de fusil » ^ Des municipalités font encore de la police à rebours, comme ce procureur de la commune de Saint-Pierre-Bœuf suspendu et dénoncé à Taccusateur public, pour avoir « causé des désordres graves et provoqué l'occupation par la commune de propriétés particulières » '. Ailleurs elles sont bien intentionnées, mais impuissantes, et demandent comme Amplepuis des secours en troupes de ligne ^.
La nouvelle municipalité lyonnaise s'était jetée avec passion dans la lutte religieuse, sans délaisser pourtant sa besogne administrative ; elle y apportait même, sinon plus de zèle que la précédente, du moins une activité, un esprit de décision qui avaient toujours fait défaut à celle-ci. Dès le début, une abondance relative lui permit de diminuer le prix du pain; le 14 janvier, en plein hiver, elle abaisse la taxe à ± sous 3 deniers la livre *. Cependant les inquiétudes populaires ne sont point tout à fait calmées; des pétitions demandent que les assemblées primaires se réunissent pour nommer des commissaires chargés d'étudier la panification \ Au club central une députation du club de Porte-Froc dénonce les amidonniers, qui fabriquent leur poudre avec du blé acheté au marché, au lieu d'employer du son, et qui font ainsi monter les prix. (( Un citoyen a observé que si les amidonniers faisaient la poudre avec de la farine, cela provenait de ce que les boulangers aiment mieux nous faire manger le son que de le vendre ®. » Le club décida d'avertir la municipalité. Mais la baisse était réelle. Le prix de vente des blés de la commune, fixé en janvier à 42 livres Tànée, était descendu en mars à 39 livres, en avril à 37 livres 10 sous ^ Le pain ordinaire était taxé à ^1 sous la livre, non sans protestations de la part des boulangers ^. Dans ces conditions la
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revente des blés achetés pendant la crise de 1790 se faisait à perte. Prudhomme, qui publiait le Journal de Lyon ou Moniteur du département de Bhône-et-Loire, accusa Fulchiron et Floret d'avoir exploité la détresse publique pour réaliser de gros profits. Tous deux protestèrent, demandant à la municipalité de rétablir la vérité des faits, de nommer des commissaires pour examiner leurs livres, de leur rendre justice dans une proclamation. Le corps municipal répondit assez froidement « qu'expédition serait remise à MM. Fulchiron et Floret de toutes les pièces existantes pouvant les intéresser, mais que sur leurs autres demandes il n'y avait lieu à délibérer » *. Par contre, le club central fit grand accueil au mémoire justificatif dont Fulchiron vint lui donner lecture. « Les applaudissements de plus de 2000 personnes ont été autant de témoignages de Tindignation qu'inspirait le libelliste et du jugement équitable qu'on a porté sur la conduite du citoyen Fulchiron et du citoyen Floret '. » Les plaignants eurent une satisfaction d'un autre genre : le tribunal du district, auquel ils s'étaient adressés, condamna Prudhomme à payer les frais du procès, 3000 livres de dommages-intérêts, et à déclarer « que c'était méchamment et à tort qu'il avait fait... une telle imputation '. »
La commission des finances présidée par Roland ^ s'élait mise
Corps municipal, 7 avril
2. Club central, séance publique du 1 avril, dans le Journal de la Société populaire du 10 avril.
3. Malgré le bas prix du pain, la misère moins aiguë peut-être qu'en 1789 et 1790 sévit cependant toujours. î-a Société philanthropique propose l'ouverture de grands chemins, de glacis sur les rives du Rhône; on emploierait à ces travaux les ouvriers nécessiteux. Le directoire du district combat cette proposition (20 janvier), en raison de la longueur des formalités préalables, de l'importance des dépenses à engager et surtout parce que « ces travaux seraient au-dessus des forces physiques de la plupart des ouvriers de nos manufactures, à qui l'habitude d'un travail uniforme et peu pénible n'a pu procurer qu'une faible conformation •. Il vaudrait mieux, pense-t-il, « faire fabriquer des rubans de fil, des toiles de coton, fntaines et autres articles de bas prix du débit le plus assure ». Le département, tout en décidant provisoirement quelques travaux autour de Lyon, accueille les observations du district. Il accorde ii la dame O'Brien, femme Cholet, qui propose d'installer une filature de laine, un emplacement gratuit, une prime de 24 livres pour chaque élève qu'elle formera et la promesse de solliciter pour elle, si elle réussit, la patente destinée aux procédés nouvellement importés en France (10 mars). En juillet, on constate que 30 de ses apprenties sont déjà en état d'exécuter ses procédés et de pourvoir ainsi à leur subsistance, et on lui vote un encouragement de 720 livres.
4. Le brave Roland est tout flamme : « Notre ami est à la tète du comité
résolument à l'œuvre. Elle voulut d'abord v voir clair. Dès le 31 décembre, sur sa proposition, le corps municipal invite Tancien trésorier Régny à présenter les comptes des années 1785, 1786, 1787, 1788, 1789 et des premiers mois de 1790, avec les pièces à l'appui, le tout dans le délai d*un mois. Régny, que Tancienne administration n'avait pas habitué à tant de hâte, expliqua que l'original et les pièces du compte de 1785 étaient à la Chambre des comptes, et que pour les années suivantes, il ne pouvait ni produire à la fois tous les documents concernant tous les exercices, ni s'en desseûsir entièrement. On convint qu'il remettrait d'abord la matrice du compte de 1785, puis le compte et les pièces de 1786; les officiers municipaux les lui rendraient après les avoir examinés, et il déli* vrerait alors et successivement les comptes et pièces des autres exercices *. En même temps, la municipaUté ' se faisait présenter le tableau de toutes les dépenses fixes et annuelles acquittées des deniers de la commune avant la constitution des municipalités. Après six séances consacrées à un dépouillement minutieux, elle prit des arrêtés ^ supprimant à compter soit du 1" janvier 1790, soit du 30 juin, pour 141 380 livres d'honoraires, indemnités ou subventions, pour 13 590 livres de pensions, plus une allocation de 27 830 livres prise sur le produit des octrois et répartie entre le clergé et différents officiers, corps et compagnies, pour les indemniser de l'entrée des vins. C'était une économie de 182 800 livres *. Il fallait s'attendre à des réclamations. Belle-Scizc, son major, l'ingénieur en chef, le capitaine d'artillerie préposé à l'Arsenal qui
«les finances et aux trousses d'un iinperlinenl trésorier (jui demande six mois pour rendre ses comptes; il n'a pas un moment à lui, je ne le vois (|u'aux luîures des repas... ■ Lettre à Bancal du 30 décembre.
Corps municipal, 3 février
'2. Ibid.^ ti7 janvier.
.1. Parmi les indemnités supprimées se trouvaient celles allouées au gouverneur : n 000 livres, au lieutenant général : 9900, au commandant des trois provinces : 4200, au major général : 5430, au commandant de Pierre-Scize : 2931, à l'intendant : 6000, à Tinspecteur des manufactures : 8000, au prévôt des marchands : 22 000, au procureur de la ville : 6000, au trésorier : 18 000, au secrétaire de la prévôté des marchands : C900, etc. La plupart de ces fonctions ou n'existaient plus ou avaient cessé d'être exercées effectivement. En supprimant le traitement de l'intendant Terray, dont l'emploi n'existait plus, la municipalité le félicita du compte de gestion qu'il avait publié. Elle reconnut aussi que, pour l'emploi d'inspecteur des manufactures, les arrérages étaient dus depuis HSi, et elle inscrivit au procès-verbal l'abandon que le titulaire Roland faisait de sa créance à la commune.
4. Le total des réductions opérées depuis qu'il existait une niunicipalit4> élue montait à 234 000 livres.
perdaient, qui des allocations, qui une indemnité de logement, se plaignirent au département. Celui-ci prononça qu'en tout cas l'année 1790 leur était due, et qu'en admettant que les suppressions fussent approuvées, ils auraient droit à une indemnité.
Les députés de Lyon à TAssemblée, saisis du vœu précédemment exprimé par le conseil général du département pour faire déclarer nationale la dette de la ville, répondirent que cette demande ayant été déjà écartée par le comité des finances il n'était pas prudent de la renouveler à si peu d'intervalle. Mieux valait attendre le moment « où l'Assemblée, engagée par ses propres mesures et s'occupant des impôts indirects à percevoir à l'entrée des villes, serait obligée de prendre en considération une dette contractée en grande partie pour soutenir l'État » ^ Ils conseillèrent à la nouvelle municipalité d'envoyer comme la précédente une délégation pour suivre de près cette importante affaire. L'ancien notable Blot, devenu administrateur du district, rentrait de sa mission. Roland et Bret furent désignés pour le remplacer; en plus des frais de voyage proprement dits, on leur allouait à chacun une indemnité de 12 livres par jour*. Après leur départ, le comité des finances se compléta par l'adjonction de Ghampagneux, qui en fut bientôt le membre le plus actif '. Les rapports nombreux (fu^ii présente, écrits d'un style sobre, serré, précis, révèlent un esprit lucide et souple, un excellent avocat d'affaires et un manieur de chiffres exercé.
A ce moment les difficultés financières, bien loin de s'aplanir, s'aggravaient de plus en plus. L'Assemblée décrétait la suppression de tous les droits perçus à l'entrée des villes, à compter du 1" mai 1791 *, Les octrois jouissaient à Lyon d'une impopularité trop générale et trop méritée pour que leur suppression n'y fût pas accueillie avec joie, mais pour les administrateurs de la ville cette joie n'allait pas sans mélange. Celait le plus clair des revenus de la commune qui disparaissait. Si les charges demeu-
Corps municipal, 11 février
4. La municipalité annonça la nouvelle à ses administrés par une adresse, où elle les engageait à se montrer dignes du présent qui leur était fait, en acquittant les droits avec une scrupuleuse exactitude jusqu'au jour fixé pour l'abolition (26 février).
raient les mêmes, comment allaît-on faire pour y subvenir? Les grands hôpitaux, la Charité et THôtel Dieu n'étaient pas moins atteints, ils perdaient le premier 160 000 livres, le second 400000 livres de receltes, leur situation depuis longtemps précaire devenait du coup à peu près désespérée. Déjà THôtel-Dieu était en déficit de 50000 livres, avec un arriéré de plusieurs centaines de mille livres. Les administrateurs éperdus s'adressaient au département, le département convoquait en conférence le district et la municipalité *. Le district répondait que c'était à la municipalité d'aviser; celle-ci n'avait pas de peine à prouver son impuissance et réclamait de
plus fort les secours de TEtat.
A leur arrivée à Paris, Roland et Bret s'étaient mis en rapport avec les députés de Lyon. Roland proposa que sans plus tarder les demandes de la ville fussent portées à la tribune par ses représentants; il s'offrait i\ les soutenir ensuite avec son collègue à la barre de l'Assemblée. Les députés furent d'avis qu'il valait mieux temporiser. C'est ce qu'ils avaient fait jusqu'alors ; c'était ainsi, disaientils, qu'ils avaient pu obtenir la suppression tant désirée ^. Tout en discutant, non sans quelque aigreur de part et d'autre, la tactique à employer, les envoyés de la municipalité rédigèrent une adresse à l'Assemblée nationale, suivie d'un état de situation. Ils exposaient la détresse de Lyon accablé sous le poids des dettes qu'il lui avait fallu contracter pour fournir au gouvernement, sous le nom dérisoire de don gratuit, le plus odieux des impôts forcés. Exiger que la ville s'imposât des taxes particulières pour suffire à. sa dette, c'était la condamner à. la dépopulation et à la ruine. La France perdrait ainsi un grand ceittre de commerce qui faisait vivre et prospérer toute une région; r£tat serait directement atteint parla dépréciation des biens nationaux situés à Lyon ou dans les environs. Us évaluaient à 70 millions de livres le montant des répétitions à exercer par la commune contre l'État; la dette municipale représentait environ la moitié de cette somme; en demandant que la nation la prit à sa charge, on n'élevait pas des exigences immodérées. C'était l'unique solution possible : « La justice l'ordonne et la saine politique vous y invite, la justice puisque les dettes des communes ont été contractées pour l'Etat, la politique puisque la prospérité générale ne serait qu'imaginaire si une foule d'impôts particuliers allaient çà
1. Directoire du dôparlenienl, 31 janvier. — Conseil gênerai de la commune, 19 mai.
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et là entraver Tindustrie, rompre l*égalité, l'unité de l'impôt, rappeler tous les abus des perceptions loeales... Faites-nous participer, messieurs, au bienfait de la constitution. Il est nul pour Lyon, s'il faut que le poids de ses charges particulières achève de
Técraser Vous ne voudrez pas laisser périr la seconde ville du
rovaume... '. »
Le comité des finances de TAssemblée chercha un moyen terme. Il indiqua une combinaison consistant à mettre au compte de rÉtat la moitié environ de la dette, la ville devant pourvoir à l'amortissement du surplus au moyen d'une taxe spéciale. Roland s'éleva avec force contre cette proposition. Il ne pouvait être question de rétablir les octrois ; toute autre taxe spéciale devait ou se trouver insufHsante ou reproduire les inconvénients des droits abolis. Soumettre Lyon à un régime d'exception, c'était provoquer l'émigration de ses habitants, la ruine de son industrie, la dépréciation de ses propriétés, y compris les biens nationaux, c'était s'écarter des principes d*égalité dont l'Assemblée nationale s'était toujours inspirée. Roland ne put, comme il l'aurait souhaité, développer ces considérations à la barre de l'Assemblée. Les députés, qui ne semblent pas lui avoir témoigné une bonne volonté entière, s'entendirent avec son collègue Bret pour faire contremander, en invoquant des raisons d'opportunité, l'admission qui leur avait été accordée '. Presque aussitôt, l'Assemblée rendit son décret du 28 mars, qui, sans rien spécifier pour Lyon, établissait pour faire face aux dépenses courantes des villes et des hôpitaux des sous additionnels aux contributions directes. Il devait être fait compte par les communes des sommes qui seraient nécessaires pour remplacer le produit des ocirois. Le paiement des dettes en capitaux était suspendu, la question de savoir si l'État y pourvoirait ou non restait réservée. Les députés lyonnais dressèrent alors une esquisse de budget pour la ville et les établissements communaux entretenus jusque-là avec le produit deâ octrois. Ils estimaient que l'Hôtel-Dieu avait besoin de 100000 livres, la Charité de 220 000, la Ville de 400000 : c'était donc une somme totale de 740000 livres
1. Adresse pré liminaire de la commune de Lyon, sur la dette de cette ville, sur les dettes des villes en général et sur la nécessité de les joindre toutes à la dette nationale, parJ.-M. Roland et F. Bret, du 11 mars 1791. Paris, in-i de i et 8 p. — Précis historique de la dette de Lyon et des causes de cette dette, par J.-M. Roland Paris, ITIH, in-4 de 8 p.
Morin, I, p
à imposer en sous additionnels aux contributions ordinaires *.
Ce n'était pas là ce qu'on attendait à Lyon. Les administrateurs des hôpitaux surtout se récrièrent : ils contestaient les chiffres avancés par les députés, ils se plaignaient qu'on leur assignât des ressources insuffisantes à prendre sur un impôt qui n'était même pas encore établi, alors qu'ils avaient un besoin si pressant de secours immédiats '. L'Hôtel-Dieu en particulier devait plus de 600000 livres pour promesses échues, ses magasins étaient épuisés, sa caisse vide. Le 5 avril déjà, les recteurs annonçaient au département qu'ils allaient être obligés pour le 1" mai de suspendre le paiement des arrérages de rentes et des dettes à jour, à moins que le gouvernement ne leur vint en aide '. Les paiements furent en effet suspendus, les créanciers mécontents firent entendre des réclamations impérieuses, plusieurs entamèrent des poursuites. Les recteurs de l'Hôtel-Dieu vinrent alors déclarer aux autorités qu'ils se démettaient de leurs fonctions, si on ne leur fournissait immédiatement des ressources. Le département et le district se récusèrent, les fonds de leurs caisses étaient ceux de l'État et il ne leur appartenait pas d*en disposer *, La municipalité n'était point dans le même cas, mais elle devait songer à ses propres créanciers, qui venaient seulement de toucher le premier trimestre des arrérages de 4790. « Sans calculer les difficultés et les dangers dont les recteurs faisaient l'énumération », elle se décida bravement à prendre à sa charge la régie de l'hôpital. Pressavin, Champagneux, Combe-Pachot et Arnaud-Tizon lurent délégués pour assurer le service, un versement de 3000 livres fut fait pour parer aux premiers besoins, le paiement du second trimestre de 1790 aux créanciers de la ville fut provisoirement ajourné ^.
La ratification du conseil général de la commune était nécessaire. Il fut réuni le 19 mai. Ghampagneux, dans un rapport détaillé, exposa la situation critique de l'hôpital et les mesures d'urgence que la municipalité avait pris sur elle d'appliquer. Revenant à l'idée déjà avancée par Roland, il proposa d'aliéner les immeubles
Directoire du départe mcnl
4. Dirortoire du département. î) mai. — Ounseil général de la commune. 9 mai.
î;. Corps municipal, 12 mai. I/un des premiers soins de la municipalité, en prenant possession de rilùtel-Dieu, fut de demander le serment ecclésiastique aux aumôniers et, sur le refus qu'ils opposèrent, de les remplacer.
dont THôtel-Dieu était propriétaire et d'éteindre ses dettes, cette liquidation devait laisser à Thôpital, outre ses bâtiments de service qui seraient conservés, un capital net d'environ 1 300000 livres ; elle aurait aussi l'avantage de simplifier Tadministration, « en évitant les dépenses inutiles et les fausses spéculations ». La commune, qui avait dû venir en aide à l'hôpital, n'était pas dans une situation beaucoup plus brillante : la suppression des octrois venait de lui enlever 2342000 livres de recettes, et elle restait toujours chargée d'une dette de 34 millions, dont les intérêts étaient en arrière de treize mois. Pour la ville comme pour les hôpitaux il fallait faire appel a TÉtat. «... Les créanciers de la cour, qui en ont favorisé les dissipations, n'ont éprouvé aucun refus, aucun obstacle! Les caisses nationales se sont ouvertes pour eux. Et nous qui représentons une cité que le vieux gouvernement a sucée pendant des siècles et dont il a usé le crédit; nous qui, par la plus sévère économie, venons de réduire les dépenses de la commune de 234 190 livres par année; nous qui n'avons assigné aucun traitement au maire et aux administrateurs municipaux * ; nous qui améliorons avec autant d'empressement que d'activité les#différents produits et revenus de la cité, négligés ou presque nuls sous l'ancienne administration ; nous qui jouissions d^un revenu d'octroi de 2342000 livres par an, considérablement affaibli depuis deux ans et totalement supprimé depuis le i^^ mai; nous qui gémissons sous le poids de plus de trente-quatre millions de dettes contractées pour le gouvernement ; nous qui n'avons encore reçu aucun secours de sa part, ni de l'Assemblée nationale; nous qui avons résisté à trois tentatives de contre-révolution faites dans nos murs, qui nous sommes épuisés en veilles et en dépenses pour déjouer tous cesnoirsprojels;... nous en qui les obstacles réveillent et augmentent le patriotisme, qui avons trente mille soldats armés, exercés et prêts à verser leur sang pour le soutien de la constitution; nous en un mot qui avons fait tant de sacrifices pour la liberté nationale, qui avons renoncé pour elle, pour la félicité commune, et sans hésiter, à nos anciennes immunités, à nos privilèges et à nos franchises, pourrions-nous être repoussés par les augustes restaurateurs de l'empire français! Et
1. Les fonctions de prévôt des marchands et d'échevin n'étaient pas gratuites. Sous le nouveau régime, les administrateurs des départements et des districts étaient rétribués; les maire et officiers municipaux, dont la tâche était au moins aussi lourde, faisaient preuve d'un désintéressement méritoire.
puisque nous ne demandons rien pour nous, puisque c*esi sur le sort de nos créanciers que nous excitons l'attention de rAssemblée nationale, puisque c*est en faveur du plus vaste, du plus important hôpital du royaume que nous intercédons sa pitié; notre demande, quand elle n'aurait d'autre cause, ne pourrait être repoussée. »
Le conseil général approuva la prise en charge de Thôpital et nomma des administrateurs pour être adjoints aux officiers municipaux déjà délégués à ce service '. Conformément aux conclusions de Gbampagneux, il prit une délibération dont les considérants rappelaient tout ce que Lyon avait souffert depuis le début de la Révolution : déficit de 1 715 000 livres dans les recettes des octrois par suite des troubles de 1789 et 1790, dépense extraordinaire de 200 000 livres pour le logement et la haute paie des troupes de li^ne, crise industrielle « ayant réduit au plus affreux dénûment 25 000 individus qui ont été nourris par leurs concitoyens et les ont épuisés ». On arrêtait de fournir sur la caisse de la commune ce qui serait nécessaire aux besoins journaliers et indispensables de l'Hôtel-Dieu, de solliciter l'autorisation d'aliéner les immeubles, d'adresser aux créanciers de la ville une proclamation promettant qu'il serait tenu compte de tous leurs droits, enfin on demandait à l'Assemblée de décréter « qu'il fût versé le plus tôt possible des fonds de la caisse de l'extraordinaire dans celle de la ville la somme de trois millions, à imputer sur les sommes dont la ville justifierait être créancière de la nation '. m
Les corps administratifs s'associèrent aux vœux de la municipalité. Le directoire du district invita le département à solliciter un décret, « pour faire verser des fonds de la caisse extraordinaire dans celle de la commune de Lyon la somme de deux millions au moins, pour être employée à l'acquit des paiements urgents et indispensables,... la somme avancée ainsi par le Trésor devant s'imputer sur le 16*^ revenant à la commune dans le produit de la vente des biens nationaux, sur les répétitions qu'elle avait à exercer contre la nation, sur l'hypothèque de ses immeubles et des sous additionnels aux impôts qui seraient établis pour faire face aux charges municipales » '. En demandant deux millions au lieu de
Directoire du districl. 28 mai
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trois et en multipliant les garanties, il pensait qu^on aurait plus de •chance (l*aboutir. Le directoire du département approuva les délibérations du conseil général delà commune et du district, et déclara qu'il joignait ses instances aux leurs pour obtenir l'avance sollicitée de l'Assemblée ^ En ce qui concernait les hôpitaux, il se prononça pour l'aliénation de leurs immeubles, il demanda, en attendant que leur régime fût déOni et réglé par une loi d'ensemble, qu'il leur fût donné une subvention de 25 000 livres par mois, plus pour l'Hôtel-Dieu une allocation une fois payée dei 200 000 livres, •comme indemnité des dépenses consacrées à des malades étrangers à la ville, et pour la Charité la prise en charge déjà admise en principe par l'État de l'entretien des enfants trouvés, et le remboursement d'une dépense de 761 000 livres supportée de ce chef depuis 1783. Il émit le vœu que la distribution de pain que les hôpitaux faisaient chaque semaine aux pauvres pût être continuée, <i jusqu'à ce qu'il eût été pourvu de quelque autre manière au remplacement de cette aumône *. »
Le décret du 29 mars, qui avait eu pour objet, non pas tant de régler que de préparer l'organisation financière des communes, invitait les municipalités à dresser leur état de situation.* Elles <]evaient remettre dans le plus court délai au directoire de leur district un tableau détaillé des revenus patrimoniaux de leur commune, du produit des octrois et autres taxes récemment supprimées, de la part de ces octrois et taxes qui était réservée aux hôpitaux, elles devaient y joindre l'état détaillé de leurs dettes et le t€d)leau de leurs dépenses annuelles, avec des observations sur les suppressions et réductions qui leur paraîtraient réalisables. La municipalité lyonnaise, qui avait un si ardent désir de remettre en ordre les finances de la ville, apporta à l'exécution de ce travail autant d'empressement que de soin. Cette fois encore, ce fut Champagneux qui présenta au conseil général le rapport de la commission des finances.
D'après ses calculs, les recettes de la commune vers la fin de 1790 s'élevaient à 2 407 706 livres 5 sous, savoir : 42 212 livres provenant de locations, 112687 livres de rentes constituées, foncières, abénévis, 2 218 200 livres des octrois (déduction faite de la part des hôpitaux), 36 107 livres de recettes diverses. Par l'effet de difTé-
Directoire du département, 1 juin; ibid., 5 juin
2. Conseil général de la commune, 31 mai. Toute cette délibération, qui fut imprimée et publiée, a été reproduite par Vaesen, Lyon en i791, 99 et suiv.
rentes suppressions et surtout de celle des droits d'entrée, les revenus tombaient h 436 106 livres 5 sous. Le passif, consistant en rentes constituées (ou perpétuelles) et foncières, rentes viagères, pensions d'indemnité, dettes à jour (à terme), avances des trésoriers et fermiers des octrois, arriérés dus pour les arrérages des trois derniers trimestres de 1790 et des quatre premiers mois de 1791 et pour comptes d'ouvriers et de fournisseurs, arrivait au 30 avril aux environs de iO millions, soit exactement 39 991 853 livres 13 sous 7 deniers *.
Gomment s*y prendre pour liquider ce formidable passif? Ni la voie de l'emprunt ni celle de l'impôt n'étaient praticables. Pour l'emprunt, la ville n'avait plus de crédit; en eût-elle conservé, qu'elle devait se garder d'y recourir : « C'est notre crédit qui nous
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a perdus, nous en avons nbiisé, et c'est à ce crédit que nous devons Tétat dé[»lorable et alarmant où sont nos finances. » D*autr& pnrt rétablissement d'un impôt local qui doublerait ou triplerait l'impôt national rendrait intolérable la situation des Lyonnais. « Tandis que les uns, sous les loi^ de la nouvelle constitution, marcheraient M la félicité, nous, pri^ts à succomber sous le fardeau, nous serions réduits à regretter Tancien régime. Mais où serait donc cette égalité, qui a porté les Français à se fédérer et qui en a fnit un peuple d'amis et de frère>*? Non, cette mesure ne serait ni constitutionnelle, ni admiïtsible. Entre des hommes libres et égaux, il ne faut qu'un impôt général et une dépense commune. Tout autre système tendrait à séparer les intréts et à dissoudre le lien social; il diviserait une seconde fois le royaume, le peuplerait de despotes et d'opprimés, et ferait bientôt de Lyon un vaste désert.
« Où trouver donc, continuait Champagneux, la compensation de nos dettes? Disons-le avec certitude, dans nos créances sur le gouvernement. » Et il reprenait la thèse déjà soutenue avant lui par Goudard, Bruyset, Roland, mais avec une précision, une abondance de pnuves, une verve d'indignation, qui font de cette partie de son rapport une admirable page de l'histoire de Lyon sous l'ancien régime. Remontant le cours du xvni" et du xvii« siècle, il énumérait les sommes extorquées à la ville pour achat ou rachat de droits et d'ofOces depuis supprimés, pour remboursements arbitraires aux fermiers des octrois, pour appointements à des officiers royaux, pensions à des favoris ou créatures de favoris, dons gratuits, etc. 11 avait fallu le plus souvent pour satisfaire à ces exigences recourir à des emprunts; les sommes déboursées pour en payer les intérêts venaient se cumuler avec celles qui avaient été primitivement versées. C'est ainsi que le seul droit sur les soies étrangères avait coulé à la ville de Lyon, non seulement 48 257 62â livres qu'elle avait directement versées dans les caisses de l'Ëtat, mais encore les intérêts de cette somme jusqu'en 1789, soit tout compris, capital et intérêts, 61 086 352 livrera, tandis que les recettes efifectuées par elle à ce titre n'arrivaient . qu'à un total de 36693 739 livres. En additionnant tous ces articlf's, le montant de la créance de Lyon contre l'État était de 74057 975 1. 2 s. 8 d. ; si l'État se chargeait de sa dette, évaluée à 39 991 853 1. 13 s. 7 d., la ville était encore en reste de plus de 34 millions.
Le rapporteur abordait ensuite le chapitre des « réductions et remplacements », c*est-à-dire l'examen des dépenses et des écono*
mies qui pourraient être réalisées, et la recherche des voies et moyens pour remplacer les recettes supprimées. Il estimait qu*on ne pouvait pour le moment aller au delà des réductions déjà opérées depuis un an, lesquelles se chiffraient par 234000 livres. Il établissait ainsi qu*il suit le budget des dépenses indispensables :
Éclairage de la ville 70 000 livres
Entrelien d'une milice soldée 100 000 —
Entretien du pavé 6000 —
Loyer et chauITage des corps de garde. Frais
clM m pression. Frais d assemblées primaires.
Traitements des secrétaires et commis. Frais
de comptabilité et de séquestre. Frais de
police, papiers, bois, charbons, lumières.
Entretien des bâtiments publics, ports, quais
et ponts Ensemble 224 000 livres
Total 400 000 livres K
Mais il ne fallait pas espérer de s'en tenir à ces dépenses d'entretien. « 11 faudrait supposer pour cela que vous n'aurez jamais d'achats de blés à faire, de misère à chasser de vos murs, d'édifices, de ponts et de monuments publics à reconstruire; que vos deux fleuves couleront paisiblement dans leurs lits et sans attaquer vos digues et vos quais ; que vous n'aurez plus de procès à soutenir, de force armée à appeler à votre secours. » Si l'on voulait s'approcher de la réalité, on ne devait pas porter à moins de 300000 livres cet article de l'extraordinaire et de l'imprévu.
En fait de recettes, la ville n'avait pour le moment à son actif qu'une somme annuelle de 120 000 livres provenant de péages, revenus d'immeubles, etc. Restait à trouver la différence, soit 580 000 livres. Le corps municipal proposait de se les procurer par des sous additionnels aux impositions directes, « les impôts décrétés par l'Assemblée nationale présentant les bases les plus sûres pour une égale répartition. »
Le conseil général approuva comme exacts les états présentés par la municipalité, et par une délibération dont les considérants reproduisaient les points essentiels de l'argumentation du rapporteur, il s'associa à ses conclusions.
« .... Le conseil général a unanimement arrêté :
i( 1° Que les états des sommes payées par la ville de Lyon au
1. C'est le chiffre qu'avaient indiqué les députés, mais Champagneux le considère comme insuffisant.
gouvernement seront adressées h TAssemblée nationale avec les pièces justificatives;
« 2^ Que l'Assemblée nationale est priée de les prendre en considération, en conséquence de déclarer que ladite ville est créancière de rÉtat de la somme de 74 057 975 livres 2 sous 8 deniers, ainsi que de toutes celles qui seront vérifiées avoir été payées à sa décharge par les ordres du gouvernement et par son influence, et qu'en compensation desdites sommes, la dette de la ville de Lyon, arrivant à 39 991 853 livres 13 sous 7 deniers, est déclarée nationale;
« 3" Que pour subvenir aux besoins désormais personnels à la ville de Lyon, il sera pourvu à TinsufOsance des revenus anciens que la commune aura conservés par supplément en sous additionnels aux nouvelles impositions décrétées par l'Assemblée nationale *. »
L'installation et la mise en activité de ce nouveau système d'impôts n'était pas la moindre tâche qui incombait aux autorités locales. Pour faciliter la répartition de la contribution foncière, la municipalité divisa la ville en neuf sections, dans chacune desquelles un officier municipal et deux notables étaient chargés de faire le travail*. Au mois d'avril, ledirectoire du district publia une instruction indiquant les tarifs de limpôt des patentes, ils étaient basés sur le prix des loyers ou sur la valeur locative, et progressifs; pour les loyers inférieurs à 400 livres, le taux était de 2 sous par livre, de 2 sous 6 deniers entre 400 et 800 livres, de 3 sous à partir de 800 livres. La taxe était réduite de moitié pour les boulangers n'exerçant aucun autre commerce ou profession; elle était au contraire fortement majorée pour les marchands de vin, brasseurs, aubergistes, hôteliers, fabricants et débitants de cartes à jouer et de tabacs ^. Dans le même temps, la municipalité élevait des plaintes au sujet du fonctionnement d'un autre impôt nouveau, celui du timbre *. Elle réclamait un bureau dans chaque canton pour la vente du papier ordinaire, et le droit pour elle de présenter les préposés à nommer et de les soumettre h un contrôle sérieux; elle demandait aussi qu'il fut fait une nouvelle publication de la loi et des tarifs,
1. Le direct, du département, à la date du 3 juillet, homologue l'état de situation dressé par la municipalité et demande À l'Assemblée nationale : 1"* d'accorder un secours qui permette de reprendre les paiements, 2* d'autoriser la levée de sous additionnels pour équilibrer le budget municipal.
2. Corps municipal, 15, 19 janvier. — Conseil général, 20 janvier.
Corps municipal, 12 avril
et qu'il y en eûl toujours un exemplaire affiché dans chaque bureau '. Le directoire du district s'a>si»cia à ces plaintes, qui devaient s>e renouveler plus d'une fois par l;i suite'. En général la rentrée des impôts se faisait av(*c lenteur, les municip-ilités chargées d'ét ibiir l'assietle des nouvrllcs contributions ne déployaient pas toutes la même activité que celle de Lyon ^, le personnel des agents et receveurs n'avait pas toujours été tiès heureusement choisi. Le district reproche aux receveurs de garder pour eux les espèces, de ne vers r dans sa caisse que des assignats, « ce qui devient embarrassant pour les paiements à Faire aux ecclésiastiques, et même onéreux à la nation parla nécessité d'achetr du numéraire » ^; un peu plus tard, sur les réquisitions du procureur-syndic qui les accuse formellement d'agioter, il les astreint à envoyer chaque jour un bordereau de leurs recettes de la veille, portant indication de la nature des valeurs reçues, et décide que des commissaires vérifieront leurs caisses et leurs registres ^.
Les assignats continuaient dt^ perdre au change. A côté de la Caisse patriotique fondée au mois d'octobre, il s'était créé une Caisse patri< «tique de la chapellerie, pour émettre des mandats de 3 livres, 30 sou^^ et 20 sous, qu'elle échangeait sans perte contre des assignats de 200 et 300 livres ^. Mais ces sociétés commençaient à inspirer de la défiance. Une dépulation de la première vint demander au département de vérifier sa caisse une fois par mois, « afin de détruire les inculpations que des malintentionnés dirigeaient contre elle ». La même invitation est faite au district et à la municipalité. Le département se récuse, en alléguant la multiplicité des affaires dont il a charge, mais en réalité parce qu' « en
!• Corps municipal, 12 avril.
2. Directoire du district, 10 mai. — Conseil général du district, session de 1791. Les réclamations furent si vives et si unanimes qu'on se décida à envoyer un vérificateur, puis à changer le directeur. Les abus signalés persistèrent cependant.
3. Le 21 mai la Société du Concert annonce qu'elle invite tous ses merobre!!^ À acquitter sans délai les impôts arriérés qu'ils devraient et même, pour la contribution patriotique et la patente, à présenter leurs quittances sous quinze jours. Elle presse la municipalité d'activer le recouvrement de la contribution patiiotique. Elle olTre d'envoyer aux municipalités de campagne qui se trouveraient embarrassées pour 1 installation des contributions fouciëre et moliiiière « des membres qui transcriront, chilTrcront et calculeront les rôles d'après les rapports des commissaires de section. »
k. Direct, du «listrict, 4 février.
Gonon, p. 118 et lltf
accédant à cette demande il se rendrait en quelque sorte caution aux yeux du public des opérations de la société » '. En mai, la municipalité prend un arrêté, pour s^opposer à la circulation dans le commerce des a<<8ignats qui forment rencaisse répondant aux mandats émis : aux termes des statuts, ils doivent être conservés comme « un dépôt inviolable », et leur sortie produirait « une multiplic.ition de papier-monnaie au delà de la quantité autorisée par la loi n*. Pas plus que les receveurs des caisses publiques, les administrateurs des caisses patriotiques ne savaient se défendre de la tentation de spéculer. Il fallait trouver d'autres mriyens d*atténuer la crise monétaire. Le département organisa la frappe des monnaies de cuivre; le métal ne manquait pas, on put fabriquer par jour pour 2000 livres de billon; les frais s'élevaient à 783 livres 6 sous 8 deniers. Restaient 1216 livres 43 sous 4 deniers, qui étaient répartis entre les districts, à raison de 700 livres pour celui de Lyon, 200 pour celui de Saint-Étienne, 42 pour celui de la campagne, 66 pour chacun des autres. Le département se réservait un peu plus de 76 livres pour payer ses cantonniers et ses menues <lépenses journalières '.
C'était surtout sur les biens nationaux que s'exerçait l'activité du directoire du district. II s'occupa de réunir les moines et religieux ayant opté pour la vie commune, afin de rendre disponibles une partie des claustraux *; un arrêté rappela aux moines qu'ils ne pouvaient emporter que le mobilier de leurs chambres et cellules et leurs effets h usage; tout le reste devait être inventorié en même temps que les immeubles, pour Fargenterie être versée à la Monnaie, les livres, titres et papiers aux archives du district, les manuscrits, médailles, tableaux, gravures dans les bibliothèques ou collections publiques '. Le nombre des religieux conservant la vie commune se trouva réduit de 65 à 55 par des changements de résolution. Quant aux maisons désignées pour les recevoir, le district, après avoir d'abord choisi les Grands-Capucins et les Récollets, se ravisa et indiqua le couvent des Picpus de la Guillotière, comme plus vaste, plus commode, convenant mieux à des vieillards, qu'on exposerait « à monter et à descendre souvent, s'ils habitaient les
Ibid.j 2 mars
Récollets et les Grands-Capucins assis sur une monlagne ardue ». tandis qu'ils «jouiraient au contraire de Tagrément de la promenade au faubourg de la Guillolière, pays absolument en plaine et situé sur la rive orientale du fleuve du Rhône » *. L'appréciation du directoire du département ne fut pas la même. Il estima que la maison des Picpus pouvait se vendre avantageusement et qu'elle n^offrait pas les commodités requises. Il conserva donc la maison des Récollets où il installa une partie des religieux ; les autres furent distribués dans divers établissements situés en dehors de Lyon, à la Chartreuse de Sainte-Croix, au couvent des Bernardines de Briannon, devenu vacant par le départ des religieuses, aux Cordeliers de Saint-Galmier, aux Capucins de Saint-Bonne t-le-Chàteau*. Les provisions qui se trouvaient dans les claustraux évacués furent mises en vente '. Frossard et Tabbé Tabard furent chargés, en s'adjoignant au besoin des aides, de classer et de cataloguer les hvres, manuscrits, etc., dont le nombre était évaluée 150 000*. L'administrateur Margaron, commis avec le procureur-syndic à la régie des biens nationaux, fut autorisé à se transporter dans les maisons de religieuses, assisté d*un com m issa ire-feu diste, d*un serrurier « et de toutes autres personnes qu'il croirait nécessaires », pour se faire délivrer par les supérieures tous les titres et papiers concernant les biens dont jouissait la communauté, les inventorier et les déposer aux archives ^, En même temps les ventes d'immeubles se poursuivaient. Le 1" février, le directoire arrête un état des ventes opérées jusqu'à ce jour montant à 3 204325 livres; le 16 février, le total atteint 4 233 715 livres; le 24 mai, 6 947 000 livres. A la même date, les biens encore à vendre sont estimés valoir 14 271 400 livres. Au l**^ septembre, les aliénations donnent un chifl're de 8 854 325 livres *.
Les diverses autorités eurent à se prononcer sur des questions d'intérêt local, qui préoccupaient l'opinion lyonnaise et l'agitaient
Direct, du départ., 2 mai, 13 mai
3. Direct, du district, 9 mars, arrôté de vente à l'enchère de 230 Anées de ▼in rouge et 20 ânées de vin blanc trouvées dans les cuviers et caves de la Chartreuse de Lyon.
4. L'Académie de Lyon, dans une pétition reproduite par Vaesen {Lt/on en 179ff p. 29), avait demandé que les livres, manuscrits, etc., fussent, non pas vendus, mais attribués soit h la bibliothèque de la ville, soit à celle de l'Académie.
Direct, du district
LA GRISE RELIGIEUSE 36i
quelquefois presque autaat que les grands débats politiques et religieux. Un certain nombre de négociants sollicitaient le maintien à Lyon d'un bureau de plombage, au moyen duquel les marchandises pourraient être directement exportées sans avoir à subir la visite de la douane aux frontières. Un citoyen dénonça au club central ces « intentions perGdes », qui n'allaient à rien moins qu'à faire sortir les soies teintes et ourdies à Lyon pour les ouvrer à l'étranger. Le club se prononça aussitôt contre « ce plomb destructeur de nos manufactures », il rédigea une pétition pour demander qu'il n*y eût de douanes qu'aux frontières et qu*il ne fût accordé de plombs ni à Lyon, ni à aucune autre ville. Transmise aux clubs de quartier, la pétition recueillit 4000 signatures*. De son côté, la Société du Concert fit imprimer une brochure ayant pour titre : Avis aux négociants de Lyon sur cette question importante : n est-il pas plus nuisible qu^avantageux à la ville de Lyon d'avoir une douane y sous quelque dénomination quon puisse la considérer? La question y était résolue par la négative. Cependant le département sai<i d*un mémoire signé de 5S citoyens, et tendant à l'établissement à Lyon d'une douane d'entrepôt, l'avait transmis aux députés extraordinaires de la ville, sans prendre au préalable Tavis de la municipalité. Roland et Bret désapprouvèrent le mémoire. Le conseil général de la commune déclara que jamais il n'avait donné mission à ses députés de solliciter des privilèges exclusifs; il décida, conformément à une pétition qui lui était adressée, d'appeler les sections à délibérer '.
Les assemblées se tinrent le 31 mars. D'une façon à peu près unanime elles se déclarèrent contre toute douane d'entrepôt ou de transit à Lyon et en général dans Tintérieur du royaume; elles réclamèrent la suppression immédiate du bureau des plombs qui existait encore dans la ville, et l'exécution intégrale du décret du 5 novembre 1790 ordonnant le transport des douanes aux frontières. Le corps municipal prit une délibération dans ce sens '. Le district exprime à son tour l'avis que le bureau des plombs doit être supprimé. Toutefois, « comme les manufactures de cette ville... exportent... des marchandises précieuses, dont la fraîcheur peut s'altérer aisément, et qu'il serait avantageux d'en supprimer la visite aux frontières », il manifeste le vœu « qu'il plaise à l'Assemblée
i. Journal de la Société populaire, n" du 29 mars,
Corps municipal, 2 avril
d'adopter un moyen..., soit en formant à l'hôtel commun, sous rinspection de la municipalité, un établii^sement. de vérilicalion des marchandises destinées pour létrang r, auxquelles on aurait la faculté de faire apposer une marque indiquée pour empêcher qu'elles soient déb.iUées aux frontières, soit en employant un autre modo jugé convenable » '. Le département, peu sati^^fait de la tournure que prenait TaiFfiire, homologua la décision du corps municipal approuvée par le district, et prononça la suppression du bureau des plombs, « sauf à la municipalité à prendre en considération, si bon lui semblait, le vœu exprimé par le district '. »
On a vu plus haut que ht conseil général du département, amené à tniitcr la question des mines de charbon, s'était prononcé contre le régime de la concession par TÉlat, et avait dressé un projet de règlement tout en faveur des propriétaires de la surface. Mais TAssemblée nationale ne paraissait pas animée des mêmes dispositions lorsqu'à son tour, en février i79i, elle s'occupa du régime légal des mines. Les comités dagriculiure et commerce, de constitution, des finances, des impositions et domaines arrêtèrent ensemble les termes d*un rapport et d un projet de décret qui déclaraient les mines « dans la main et à la disposition de la nation », à laquelle il appartenait d'en concéder l'exploitation. Les concessions existantes devaient être confirmées.
Aussitôt une vive agitation se manifesta dans tout le bassin houillierde la Loire. Depuis 1789 Texploîtation était libre en fait, la suppression du monopole jusqu'alors exercé par les concessionnaires avait entraîné une baisse des prix. Propriétaires et consommateurs se trouvaient bien du nouveau régime et n'entendaient pas revenir à l'ancien; on parlait, si le décret passait, de s'opposer par la force à la remise en possession des concessionnaires, on brûlerait plutôt les minrs '. Le dirertoire du département écrivit aux députés pour leur exposer les inconvénients et les dangers de la solution présentée à l'Assemblée *. Douze municipalités, et dans le nombre celles de Hive-de-Gier, Saint-Ghamond, Saint-Ëlienne, pétitionnèrent pour réclamer la suppression défînitive du privilège
Morio, 1, p
autrefois accordé aux concessionnaires, au mépris des droits des propriétaires du sol. Elles rappelaient que dans le Forez Pexploitalion avait toujours été libre ju:squ'ea 175J, qu'à cetle date seulement la concession des charbonnages de Rive-de-Gier avait été attribuée à une compagnie, en réservant aux propriétaires de la surface le quart, le cinquième ou le sixième du produit; qu'en 1786 la concession de Roche-Taillée avait été donnée au marquis d'Ormond, qui, lui, n'était tenu d'indemnités aux propriétaires qu'autant qu'il endommagerait la surface. Aussi les concessionnaires « étaient-ils en horreur dans nos contrées. Aussitôt que la Déclaration des droits de l'homme fut proclamée, le peuple se crut autorisé à les expulser. Les échevins de Saint-Étienne envoyèrent des détachements de la garde nationale pour empêcher les violences, et signification fut faite à l'abbé Martel, agent de d Ormond, de faire cesser les travaux ; ce qui fut exécuté. Depuis lors l'exploitation est libre de fait *. »
La question ne laissait pas de toucher la ville de Lyon; elle comptait parmi ses habitants des propriétaires du Forez, elle faisait une grande consommation de houille et s'accommodait fort de l'avoir à bon marché. Elle appuya donc le vœu des municipalités du Forez. Le club central fit rédiger par Dugenne ^ une adresse et une consultation juridique qui furent envoyées à Lanthenas et k Robespierre, en leur qualité de membres influents des Jacobins de Paris, auxquels le club était maintenant affilié. Dugenne posait en principe que la concession accordée par le Grand Conseil ne l'avait été qu'en vue du bien public; l'intention n'avait pas été remplie, puisque le privilège avait produit le renchérissement d'un objet de consommation de première nécessité. En outre, les concessionnaires D'avairnt pas exécuté plusieurs des conditions qui leur étaient imposées par l'acte de concession, comme de dessécher les mines inondées et d'exploiter eux-mêmes. Enfin et surtout, la concession était un privilège, et l'Assemblée qui avait détruit tous les autres ne pouvait laisser subsister celui-là.
A l'Assemblée la discussion s'ouvrit le 21 mars. Delandine soutint que les mines n'appartiennent pas plus naturellement à l'État que toutes les autres productions des champs. Tout ce qu'une compagnie de concessionnaires avait offert ou offrait encore de faire «ous la surveillance du gouvernement pouvait être aussi bien fait
1. Journal de la Sociélff populaire, n» du 3 mars, compte rendu de la séance <Iu 26 février.
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par les propriétaires ou des compagnies de propriétaires. Ce qui était vrai des mines en général s'appliquait surtout aux « carrières de charbon fossile », car « le métal est distinct du fonds et leur nature n'est pas homogène, l'exploitation métallique nécessite de grands travaux, des dépenses... », tandis que « le charbon fossile » n'est qu'une production du sol, sujette à la consommation individuelle, comme les fruits, les pierres, le bois;... « le charbon appartient à la terre et la terre a un propriétaire que votre sagesse, que votre justice, et je dis plus, votre prudence doivent s'attacher à protéger. Dans toutes nos contrées, ajouta-t-il, on vend et on achète non seulement le fonds, mais le tréfonds. Ces deux propriétés ont été distinguées par les propriétaires depuis plus de quatre siècles. Les uns les réunissent encore toutes les deux dans leurs mains, les autres jouissent de Tune et de Tautre. Ici on cultive le sol, là on a acquis le droit d*en fouiller Tiniérieur; ces droits sont devenus par un long commerce et d'innombrables transactions le patrimoine unique des familles, la dot des femmes, les portions légitimaires des enfants. Depuis la publication de ce rapport funeste, les pères, les femmes et les enfants, désolés et inquiets, ne se rassurent que sur la Déclaration des droits et votre justice... '. »
Mirabeau parla le 27 ^ 11 défendit le principe posé par les comités, mais en l'interprétant : Les mines, dit-il, sont à la disposition de la nation, dans ce sens qu'elle a droit à l'exploitation des mines, droit d'exiger qu'elle se fasse. Mais Tintérêt public est satisfait quand le propriétaire exploite; donc le propriétaire exploitant doit être maintenu; le propriétaire qui veut exploiter doit être préféré; enOn il n'est pas utile de concéder les mines qui sont peu profondes et par couches horizontales, dans ce cas la nation peut s'en rapporter à Tintérét des propriétaires qui est d'exploiter. Quant aux mines déjà exploitées par les propriétaires et qui ont été concédées à d'autres, la concession est nulle, « et par là tous les maux causés aux habitants du Forez sont réparés ». Le décret rendu le même jour leur donna en effet pleine satisfaction. Il maintenait en possession seulement les concessionnaires qui avaient découvert les mines qu'ils exploitaient. Mais il disposait que les concessionnaires dont la concession avait eu pour objet « des
i . Assemblée nationale, séance du 21 mars. Le discours fut imprimé à pari avec ré[)igraphe : Charbonnier est inaitre chez lui, 2. 11 mourul cinq jours après.
mines découvertes et exploitées par des propriétaires seraient
déchus de leur concession ,et que lesdites mines retourneraient
aux propriétaires qui les exploitaient avant lesdites concessions, à charge pour ceux-ci de rembourser aux concessionnaires la valeur des ouvrages et travaux dont ils profiteraient ^ »
Le club central devenait à Lyon une véritable puissance. La Société du Concert, qui d*obord Tavait pris d'assez haut avec lui, se trouvait maintenant tout à fait effacée. Par les clubs de quartier, la nouvelle société exerçait sur la petite bourgeoisie et le peuple une prise directe qui avait toujours manqué à sa rivale. Klle se vit bientôt en mesure de publier un journal bi-hebdomadaire dont le premier numéro parut le 16 janvier*; elle obtint des pères de l'Oratoire une des salles du collège, la salle des jeux, où furent tenues à partir du 24 février des séances publiques ^. Il y venait jusqu'à 2000 personnes, les femmes étaient admises, mais à condition d*arborer en signe de civisme le ruban patriotique; pour les hommes la cocarde ou le ruban tricolore était aussi de rigueur ^ Un certain
1. Décret du 27 mars 1791 ; il fut complété par la loi du 12 juillet.
2. Journal de la Société populaire des Amis de la constitution, dirigé par Éloi Labrude, paraissant les jeudis et dimanches.
Journal de la Société populaire, n* du 23 février
4. Ibid,, n"* du 13 mars. Les femmes venaient en assez grand nombre. Klles essayèrent même d'organiser un club à elles. En juin « un nombre considérable de citoyennes tiennent plusieurs assemblées, se cotisent pour le rachat (le deux prisonniers pour dettes et vont en procession à la cathédrale «*ntendre la messe, un serment de l'abbé Bénévent et un Te Deum ». (Vaesen, Li/on en §79 1 y p. 55.) En août elles se constituent avec une présidente provisoire, femme Sobry; dans le bureau définitif la citoyenne Sobry cède la présidence à son mari et se contente de la vice-présidence. Le règlement comporte le port d'une médaille dans les cérémonies et la prestation d'un serment ainsi formulé : « Je jure d*étre fidMe à la nation, à la loi et au roi, je jure de porter en toute occasion mon mari, mes frères et mes enfants à remplir leurs devoirs envers la patrie, je jure d'apprendre à mes enfants et à tous autres sur qui j'aurais autorité à préférer la mort à l'esclavage. » Les séances se tiennent tous les dimanches, à l'heure de vêpres, dans une maison de la rue du Pas-Etroit, au coin de la rue Commarmont. Les dimanches et fêtes, la Société se rend processionnellument avec sa bannière déployée k Téglise Saint-Jean. C'est à la fois une confrérie constitutionnelle et un club. Le journal des Hévolutions de Paris se permit de critiquer le club des femmes, en les engageant, « au nom de la patrie, au nom de la nature, au nom des bonnes mœurs dont les clubs de femmes sont les fléaux, à cause de la dissipation qu'ils entraînent avec eux, à rester chez elles et à veiller à leur ménage • (n"* 185). 11 s'attira une verte réplique de la citoyenne Charton, nouvelle présidente qui avait succédé au ménage Sobry. A Lyon même les plaisanteries allèrent leur train. On publia une Déclaration burlesque des droits de la femme :
• Article 1". Les femmes naissent, vivent et meurent avec le droit de parler.
Barrel, Tex-greffier Billemaz, le chirurgien Grandchamp, le curé de Ssiril-Georgfs Benoit Servier, occupèrent successivement la présidence. Désormais le club dit son mot dans toutes les questions de politique locale ou générale, qu*il s'agisse de Tadministralion de la ville, de la lutte religieuse, de Torganisation économique, des rapports avec les puissances étrangères. En janvier, au moment où la municipalité renouvelée entre en fonction, il lui iraco tout un programme : elle devra « réparer les torts volontaires ou forcéîi de la majorité de ses prédécesseur^ », dresser un règlement général de police, rétablir les tribunes à THôtel de Ville, faire rendre des comptes à tous ceux qui ont eu le maniement des deniers communaux, signifier aux religieux de quitter leur costume, « afin que cette signification forme leur titre auprès des grands vicaires, qui refusent tout pouvoir à ceux qui s^en sont dépouillés volontairement »; elle devra aussi « remplacer le secrétaire Morin fils, comme ne jouissant pas de la bienveillance publique ». Une autre adresse du club central demande que Tarmorial de ville, <c cette collection ridicule des signes féodaux qu'adoptait chaque échevin de l'ancien régime lors de sa promotion », soit remplacé par la Déclaration des droits, que toutes les armoiries, les inscriptions
« adulatrices et lâches » existantes dans la ville soient supprimées '. Des pétitions sont envoyées à TAssemblée nationale pour demander l'abolition des corporations, dont tous les anciens abus fleurissent encore à Lyon, et qui ont été surtout imaginées afin de a tenir dans la dépendance celte classe nombreuse de la société qui fut toujours la plus redoutable à la tyrannie » '; une adresse la félicite d'avoir établi Tégalité des successions dans la famille ^. En février, après avoir rappelé les menaces du dehors, les résistances intérieures,
Elles sont égales en prétention à cet égard. Les distinctions entre elles ne peuvent être fondées que sur la plus ou moins grande perfection des organes de la parole.
« Article 17. L'art de déraisonner étant chez la femme un droit inhérent et imprescriptible, nulle femme ne peut en être privée jusqu'à ce qu*il plaise à la nature d'en faire d'autres dilTércmmenl constituées. »
Malgré tous ses elTorts, les invitations adressées à plusieurs reprises à la municipalité et aux corps administratifs, le club de la rue du Pas-Étroit ne parait pas avoir jamais réussi à se faire prendre au sérieux; cependant, au mois de janvier suivant, les « Citoyennes de Lyon composant l'association séante aux Jacobins de Lyon » font hommage de leur règlement & la Société de Paris et demandent la correspondance et l'affilialion.
ïbid.^ 27 janvier
ragitation du Midi, blâmé Timpunité dont jouissent les conspirateurs et 1 élévation de la liste civile qui fournit à la cour des moyens de corruption, la Société indique à TAssembiée les mesures suivantes : organisation et armement complet des gardes nationales: mise en demeure à TËmperenr et au roi de Prusse de s'expliquer sur leurs armements et de ne pas tenir une armée sur les frontières; contrôle plus rigoureux sur les fonds délivrés au pouvoir exécutif; jugement des accusés de lèse-nalion; enfin « qu'il soit enjoint nu pouvoir exécutif de réformer d'une part la diplomatie, de Taulre l'élat-major des troupes de ligne » *. Le 24 février, sur la lecture d'une lettre des Amis de la Constitution de Villeneuve-de-Berg près de Jalès, « annonçant des mouvements des montagnards catholiques excités sous des prétextes religieux », le club central arrête que son président et Frachon, major de la garde nationale, « écriront à Uzès et à VilIeneuve-de-Berg pour ofTrir à nos frères de venir à leur secours au premier signal '. »
Malgré l'ardeur de son patriotisme, le club central ne s'écarte pas de l'orthodoxie constitutionnelle. II prend parti pour TRglise assermentée, mais manifeste en toute occasion des sentiments religieux. Il a son aumônier en litre, le citoyen Portallier, ci-devant augustin',unde sesprésidentsestlecuréBtîUoît Servier. Le journal, cilant quelques vers d'une Eptlre oux citoijrns^ blâme comme trop violentes les attaques dirigées par l'auteur contre les prêtres et la religion. Plusieurs articles consacrés au pamphlet de Lavicomterie sur les Crimes des rois de France témoignent d'un royalisme sans enthousiasme pour la personne même du roi, mais assez entier pour ne pas admettre qu'on discute le principe monarchique K Ils se terminent par un appel à la répression : « Nous doutons... que les corps administratifs... puissent se borner à une simple suppres-
Journal de la Société populaire, 4 février
•2. Ibid., 27 février.
;l /6id., 17 février.
i. Ihid,^ n*** des 10, 13, 29 mars : « Louis XVI esl un honnéle homine, hou chrélien, bon pèri% vcrlueuxparlempérament, ami de Tordre et des mœurs... Nous conviendrons avec franchise qu*il n'a reçu de la nature ni de Tëducation les talents nécessaires pour le gouvernement d*un vaste empire, et de cet aveu résultera une grande vérité incontestahle^ c'est que, soulagé du poids de la législation, poids vraiment au-dessus de ses forces, il parait impossible, étant honnête homme, bon citoyen et bon patriote, qu'il trompe l'espoir de la nation dans l'usage du pouvoir qu'elle lui confle. » — Il esl vrai qu'un peu plus tard dans le n*" du lU, le dernier, Labrude insère un projet d'adresse demandant au roi de ne plus porter les titres de sire et de majesté, ni mémo de roi, de se dépouiller de l'inviolabilité et du veto, etc.
sion, ils représenteront sans doute à TAssemblée nationale que le glaive des lois doit frapper la tète coupable des auteurs qui lui reprochent de n'avoir pas déposé Louis XVI, qui le présentent comme un usurpateur, qui attaquent les droits du Dauphin à la couronne, qui prêchent la doctrine du régicide et qui en aiguisent les poignards. » En mars la Société populaire, d'accord avec celle du Concert, délègue des commissaires pour inviter la municipalité à célébrer par une messe solennelle et des illuminations le rétablissement du roi. La municipalité se rend à ce désir et fait chanter un Te Deum à Saint-Jean. ,
Avant son départ pour Paris, Roland avait fait entendre au club central des vérités utiles et des conseils de prudence : « Il faut bien se rappeler que vos sociétés, très permises assurément et qui peuvent être infiniment utiles, ne sont cependant pas des corps formés par la loi et à qui elle ait attribué aucune espèce d'autorité... Vous n'avez d'autres droits, d'autre surveillance que ceux attribués à chaque citoyen, vous n*avez d'autre manière de les exercer que celles prescrites par la loi... Vous avez droit sans doute, après avoir bien étudié les lois, de faire vos observations sur leurs inconvénients, mais tant qu'elles existent, vous devez les observer scrupuleusement '. » C'était tracer aux clubs la limite légale de leur action. Dans la pensée de ceux qui les avaient fondés, leur rôle devait se borner k éclairer Topinion et à fournir aux autorités constitutionnelles un point d'appui. Mais la tentation devait bientôt leur venir de s'emparer de Tune pour la dominer, et de parler en son nom pour commander aux autres. A Lyon les excitations ne leur manquèrent pas longtemps.
Le Courrier de Lyon qui, depuis septembre 1789, avait défendu avec modération et talent la cause de la Révolution, suspendait sa publication au mois de février 1791 '. Le 3 avril, le Journal de Lyon **t du département de Rhône^et- Loire annonça que le Courrier ne faisait plus qu'un avec lui. Mais le Jownal de Lyon et son directeur Mathon de la Cour étaient fortement teintés d*aristocratie. D'autre part, le Journal de la Société populaire, médiocrement rédigé par Labrude, cessa d*étre soutenu par le club central. Le 10 avril, il faisait savoir » que de nouveaux arrangements que la Société popu-
1. Discours prononcé à la Société centrale formée des cotmnissaires des Sociétés populaires des Amis de la Constitution de Lyon, le 2 janvier 1791, par J.-M. Roland, Lyon, in-8 de 15 p.
Courrier de Lyo/i, 9 février
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laire devait prendre relativement à son journal allaient en occasionner la suspension, jusqu'à ce que le rédacteur fût informé par le comité central de ce qu'il aurait statué à cet égard ». Cette suspension devait être définitive. La place restait libre, un nouveau journal essaya de l'occuper. Il avait pour éditeur Prudhomme et pour rédacteur Laussel. Ce Laussel était un prêtre languedocien, qui, après d'assez fâcheux débuts dans son pays natal et des pérégrinations à travers les petits collèges et les congrégations enseignantes, était venu en 1788 chercher fortune à Lyon ^ Depuis que la Révolution avait commencé il s'agitait violemment pour attirer sur lui Tattention. 11 avait lancé des pamphlets à sensation dont l'un, les Nouvelles intéressantes de Monaco et dCAntibes^ avait fait quelque bruit en novembre 1790. A plusieurs reprises, il tenta de créer un journal ; il essaya d'un Flambeau du Peuple^ qui ne vécut pas, et d'un Journal de la Société des Amis de la Constitution, qui lui attira de la part de la Société du Concert un énergique désaveu '. Il trouva enfin dans Prudhomme, frère de celui des Révolutions de Paris, un éditeur digne de le comprendre, et publia avec lui le Jowmal de Lyon ou Moniteur du département de Rhône-el-Loire, dont le premier numéro parut le 2 avril. Le nouveau journal se
1. Laussel, né en 1757 à Gignac, dans l'Héraull, avait élé ordonné prêtre en 1783. D'abord vicaire à Montpeyroux près de son pays natal, il avait dA pour inconduite* abandonner ce poste. A Lyon, en juillet 1780, il dépose une plainte contre une femme Piëgay qui l'accuse d'avoir abusé d'elle. Les poursuites que les violences de sa polémique attirèrent au Journal de Lyon ou Moniteur du département de Rhône-et- Loire furent dirigées non contre lui, mais contre les éditeurs successifs, Prudhomme et Carrier. Quant à Laussel, il fut élu en février 1792 curé de Saint Bonnet-le-Troncy; très mal accueilli, assez faiblement soutenu par le directoire du département, il ne tarda pas à quitter la place. En juillet il partit pour Paris avec les fédérés. Il reparut à Lyon après le 10 aoilt, chargé d'une mission de propagande dont Roland ne tarda pas à le relever. Élu au mois de novembre procureur de la commune, il se livra non seulement à des violences de langage, mais à de tels abus de pouvoir, qu'au mois de mars 1793 les représentants Legendre, Rovère et Bazire le firent arrêter avec sa femme, Elisabeth Pommier. (Il l'avait fait passer d'abord pour sa sœur quand elle n'était que sa maîtresse, et se décida ensuite à l'épouser, d'où l'accusation d'avoir épousé publiquement sa sœur.) Il fut envoyé à Paris et ne comparut qu'en novembre devant le tribunal révolutionnaire, qui l'acquitta. En 1800, on le retrouve juge de paix à Gignac; destitué en 1802, il prend la direction d'un pensionnat, puis devient principal du collège de Clermont-l'Hérault. Arrêté un moment sous la Restauration, puis remis en liberté, il se retira en 1817 dans la famille de son frère à Gignac, où il mourut en 1828, après s'être réconcilié avec l'Église. (D'après Salomon de la Chapelle, Notice sur Fabbé Laussel,)
2. Courrier du 4 novembre 1790. La Société déclare • n'avoir aucune relation quelconque avec M. l'abbé Laussel. ».
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signala aussitôt par des violences auxquelles les autres feuilles périodiques n'avaient pas encore accoutumé le public lyonnais. Ce fut dans ses deux premiers numéros que parurent les articles qui, à propos dei^ achats de blé de Tannée précédente, accusaient Fuichiron et Floret d'avoir spéculé sur la misère publique. Fulchiron Ot applaudir en séance publique du club central son mémoire justificatif. L ibrude, dont le journal allait disparaître et qui n'était pas en veine d'indulgence pour un concurrent, qualifia Prudhomme de « folliculaire », de « libel liste », de « mauvais patriote », et lui reprocha « d'avoir monté son journal au ton de la calomnie pour lui donner plus de vogue » *. Mais quelques jours après, quand le tribunal du district infiige à PruiJhomme une condamnation sévère, la Société populaire de la section de Snint-Nizier proteste au nom de la liberté de la presse, décide « qu'une députation sera faite au citoyen Prudhomme pour TencourHger à continuer de servir la cbose publique », et invite les autres sections à se joindre à elle pour dénoncer à l'Assemblée nationale cette « prév.irication » '. Laussel et son éditeur étaient désormais assurés d'une clientèle. Ils poursuivirent leur campagne de diffamations. Le directoire du département surtout se vit en butte à leurs attaques haineuses.
Le directoire était depuis quelque temps suspect aux patriotes ardents. On le taxait de tiédeur, de mauvaise volonté, de complaisance pour les ennemis de la Révolution, presque de complicité avec eux. <( Le département est mauvais, écrit M"" Roland, sa marche est lente et oblique. Il fait disposer un camp pour exercer les troupes de ligne et préparer à grands frais des ateliers de charité, qui pourraient bien ressembler à ceux qu'entretient ici (à Paris) le club monarchique \ » Le Patriote français^ le journal de Brissot, qui cherchait auprès des Roland ses renseignements sur les alTaires lyonnaises et qui épousait volontiers leurs préventions, reproduit publiquement, dans des termes presque identiques, les mêmes imputations. Il reproche au directoire de se loger d'une façon dispendieuse, d'acheter des terrains pour établir un camp, de monter un atelier de 500 ouvriers, de mettre de la lenteur à remplacer les curés insermentés ^. Le directoire répliqua dans une délibération qui fut imprimée : il tenait ses séances dans l'ancien
N" 595 du Patriote français
hôtel de rintendance, an siège du pouyolr ancien dont il se rapprochait le plus par ses altribulions; Timmeuble appartenant à la ville, il ne Toccupait que d'une façon piovifioîre. Il n'y avait pas eu d'achat de terrain pour un camp, mais simplement une indemnité payée au propriétaire du champ de manœuvres où 8*exerçaient les soMats de Sonnemberg et les chasseurs de Bretagne. Quant aux ateliers installés, c'était celui de la femme Gholet, présentée par la Société philanthropique, et le local attribué à un sieur Villeneuve, recommandé par l'Académie comme inventeur de machines à 61er le lin et le coton. Enfin le directoire aflirmait avoir pris des mesures convenables pour le remplacement des insermentés. Il terminait en déclarant « qu'il dénonçait à l'opinion publique ses calomniateurs et les vouait au mépris et à l'indignation des vrais patriotes; mais qu'à l'avenir il garderait le plus profond silence sur tout ce qui pourrait lui être imputé par la voie des journaux, et ne se croirait obhgé de se justifîer que lorsqu'il serait légalement accuse et dans les formes prescrites par la constitution ^ »
Mais l'impassibilité qu'il s'était promise ne tint pas longtemps devant la polémique enragée de Laussel. Non content de réclamer son remplacement, de lui reprocher d'avoir ménagé les chapitres jusqu'à la protestation des comtes de Lyon, d incriminer les choix qu'il avait faits en nommant les officiers de la gendarmerie nationale, de l'accuser de fomentiT la discorde entre la municipalité et la garde nationale ^, le Moniteur de Rhône-et-Loire^ dans un langage emphatique et féroce, d'autant plus odieux qu'il ne parait pas avoir été dicté par une exaltation bien sincère, se répandait en invectives, en menaces, en appels à l'émeute et à l'assassinat : « Et vous, tendres et fidèles compagnes de nos plaisirs et de nos peines,... les cheveux épars comme des bacchantes, armées de torches funèbres et de poignards, exterminez les réfract aires et les citoyens suspects... Inébranlable dans notre poste de sentinelle, au premier signal des hostilités, nous vous désignerons les tètes coupables, le nombre en est prodigieux; il on est dans vos administration.4, dans vos tribunaux, dans vos ateliers, dans vos familles... Surveillez surtout votre département, ne mollissez point; qu'il marche droit au but de la con>titution, ou que leurs noms soient effacés de la terre des vivants... Administrateurs inOdèles tt perfides
\, Directoire du département, 5 avril.
2. Journal de Lyon ou Moniteur du département de Bhône^t-Loirej n** 2â, 23, 24.
du déparlement, jusques à quand abuserez-vous de notre patience?... tremblez! Le peuple sommeille, mais son réveil peut être terrible. Fauteurs des tyrans, comment votre conscience bourrelée ne voas fait-elle pas apercevoir autant de gibets qu'il est de branches dans ce vert bocage qui orne le devant de votre superbe demeure M >» Le département très ému déclara « que l'honneur et le patriotisme lui interdisaient d'abdiquer ses fonctions, mais qu'il était tout prêt <c à se mettre sous le glaive de la loi et à subir toutes les épreuves qu'elle indiquait, jusqu'à ce qu'un jugement eût frappé lui ou ses calomniateurs» '. En attendant, il dénonça le journal et ses auteurs à l'accusateur public, comme « tendant à troubler la tranquillité des citoyens, à les armer les uns contre les autres et à détruire la confiance et le respect dus aux corps administratifs ». Le tribunal du district rendit un jugement ordonnant l'envoi à l'Assemblée, pour être par elle statué, des pièces relatives à la saisie de 24 feuilles du Journal de Lyon ou Moniteur de Rhône-et- Loire '.
Les odieuses excitations de Laussel auraient dû révolter tous les honnêtes gens. Mais, par une de ces complaisances dont l'esprit de parti est coutumier, beaucoup qui ne les approuvaient pas s'abstenaient de les désavouer, parce qu'ils étaient eux-mêmes très montés contre le département. De ce nombre étaient le chef et les membres de la municipalité lyonnaise. Entre les corps administratifs et la municipalité d'une grande ville comme Lyon les rapports étaient particulièrement délicats. De par la loi la supériorité hiérarchique appartenait sans aucun doute aux premiers; mais celle-ci choisie par le suffrage direct des citoyens, investie de la police de la cité, avec le droit de requérir directement la force armée, héritière inconsciente des traditions de l'ancien Consulat, chargée d'une écrasante besogne et fière d'y suffire, ayant au plus haut point le sentiment du devoir civique et de sa responsabilité, n'acceptait pas volontiers d'être traitée en pouvoir subordonné. 11 aurait fallu de part et d'autre beaucoup de liant, de modération et surtout cette communauté de vues, cette confiance réciproque par lesquelles l'entente sur les détails est rendue si facile. Malheureusement ces bonnes dispositions n'existaient pas, ou tout au moins n'avaient pas persisté. Si la municipalité se montrait ombrageuse et peu docile, les deux directoires dans leurs rapports quotidiens avec elle affec-
Saloinon de la ChapeUe, Notice sur Vabbé Laussei
talent une extrême raideur. A chaque instant des questions de préséance étaient soulevées, des propos aigres s'échangeaient. Sous ces querelles de mots et de formes on sentait une hostilité latente. Elle éclata au mois de juin en un conflit déclaré.
Depuis les émeutes de juillet et la démission de Dervieu de Villars, la garde nationale n*avait plus de commandant en chef. L'état-major avait été renouvelé. Frachon avait succédé comme major général à Foissac, démissionnaire en novembre; les aidesmajors généraux étaient Bouilloud de Ghanzieu, Barbier et Guillot * . Frachon s'était signalé en plusieurs occasions, notamment lors de la conspiration de Guillin, comme un chaud patriote. Mais il était remuant, important, avec les allures autoritaires d'un bourgeois devenu tout à coup officier supérieur. Déjà au mois de janvier, à la réunion des assemblées primaires pour les élections de Tétatmajor, il avait présenté un projet de réorganisation de la garde nationale qu'il proposait d'adresser à l'Assemblée, et s'était attiré une verte semonce du directoire du district, qui lui avait observé « que l'aide-major général n'avait pas qualité pour faire de telles propositions, et que les assemblées primaires, réunies pour voter, n'avaient pas qualité pour délibérer » '. Depuis, la municipalité avait mis à l'étude la création d'une garde nationale soldée, destinée à remplacer les anciennes troupes de police, guet, compagnie franche, arquebusiers, entretenues par la ville ^. En attendant, comme il fallait pourvoir aux services d'ordre et de garde, elle se concerta avec Tétat-major pour dresser un règlement. Le service des piquets était provisoirement supprimé; celui des postes devait être fait par là officiers, 12 sergents, 24 caporaux et 300 fusiliers à fournir chaque jour par quatre bataillons. Dans chaque section, un tableau en quatre colonnes recevait les noms des citoyens actifs, des fils de citoyens actifs, des citoyens non actifs qui faisaient volontairement le service, des citoyens qui, tout en payant le chifl're de contributions nécessaire, avaient négligé de se faire porter comme citoyens actifs. Un roulement était établi entre ces inscrits. Tout garde désigné pour le service et qui ne pouvait s'en acquitter était tenu de fournir un remplaçant. La générale ne pouvait être battue que sur Tordre du commandant général *. Pour le moment ce règlement ne fut ni affiché ni publié.
Corps municipal, 4 mars
Au mois de mai, la municipalité est averti*^ que le major général a interdit une assemblée de bataillon autorisée par elle, qu'il couvoque de son chef des assemblées d'officiers ou di; bataillons, enfin qu'il a fait placarder au poste même de THôtel de Ville Tordre suivant : « Il est défendu au commandant du poste d'exécuter aucun ordre ou consigne qui ne viendrait pas direetement de Tétat-major de la ganle nationale. Donné au commandement général niilitHire. Signe Frachon, » Réquisition fut faite à Fraehon de révoquer cette consigne; sur son relus, on en réfera aux corps administratifs*. Le district essaya d'abord d'arranger raiïaire. Il convint que la municipalité s'appuyait sur les principes mêmes de la constitution, mais en accordant que Frachon de son côté pouvait invoquer les décrets qui avaient maintenu provisoirement Torganisation actuelle des gardes nationales. Il statue doue « qu'il est de principe constitutionnel que la convocation pour la nomination d officiers de la garde nationale est une fonction purement civile, qui appartient aux municipalités;... que cependant il doit être provisoirement arrêté que lorsqu'il y aura lieu à convocation, Tétat-major en donnera connaissance «^ la municipalité, qui accordera une permission sur la vue de laquelle l'état-major convoquera; que la municipalité doit requérir Tétat-major pour toutes les dispositions générales,... et que les ordres doivent être distribués par l'état-major, mais que, dans les cas imprévus et urgents,... les officiers municipaux pourront donner des ordres partiels et particuliers à certains postes,., sous l ur responsabilité; que les consignes données dans les postes doivent être connues de la municipalité, et que Tétatmajor ne devra en arrêter aucune absolue, capable de contrarier les pouvoirs légitimes de la municipalité et les mesures quVIle aurait à prendre relativement à Tordre public » '. C'était déterminer assez équitablement le partage des attributions, et il semblait que chacune des parties dût se tenir pour satisfaite. Mais les choses n'en restèrent pas là; Tétat-major continua de faire à sa guise; dans plusieurs bataillons il organisa des compagnies d'élite, grenadiers, chasseurs, fusiliers. Malgré la résistance du maire qui avait refusé toute permission, on nommait des commissaires, on instituait des trésoriers, on discutait des règlements, on fixait des amendes, on attribuait des postes ^. La municipalité intervint de
Corps municipal, 12 juin
nouveau par un arrêté en deux articles, le premier défendant de donner à aucune des divisions de la g irde nationale des titres distinctifs et particuliers, tels que ceux de grenadiers, ch^isseurs, etc., ce qui serait « méconnaître l'auguste égalité, diviser en plusieurs corps particuliers la force publique, nécessairement invincible dans son unité »; le second disposant qu(3, dans chaque canton, les citoyens seraient commandés pour le service de la garde nationale, indistinctement, à tour de rôle, et en suivant les numéros des maisons *.
A ce moment parut un imprimé ayant pour titre : IVêcessitt* d'un changement de b*gislaiure. Opinion de M, Jmbert de Monibrison proposée à la session générale du département de Rhône-et-Loirr le i i décembre i 790 *. C'était le discours que le vice-président du directoire se vantait d'avoir prononcé en séance après la découverte de la conspiration de Guillin. Il s'y livrait aux plus violentes attaques contre la Constituante, et proposait d'inviter les autres départements à réclamer avec celui de Rhône-et-Loire la dissolution de l'Assemblée, puis la réunion d'une nouvelle législature dans une autre ville que Paris, à Lyon de préférence. Le moment était étrangement choisi pour une telle publication, inexplicable de la part de tout autre que Thomme à coups de tête qu'était Imbert. Le directoire, inquiet de se voir ainsi compromis, s'empressa de désavouer son dangereux vice-président. Il nia que récrit eût jamais été lu ou prononcé en conseil général, ou même connu d'aucun de ses membres; il en réprouvait hautement les idées et déclarait « qu'il jurait de nouveau de vivre et mourir pour maintenir les décrets de l'Assemblée nationale, sanctionnés par le roi, à la sagesse desquels il n'avuit jamais cessé et ne cesserait jamais de rendre hommage, et pour conserver cette liberté pré* cieuse dont le peuple français devait le bienfait à ses augustes représentants '. »
La municipalité à son tour qualifia de mensongère et de calomnieuse l'assertion d'Imbert donnant son opinion comme acceptée de ses collègues; elle dénonça sa brochure à l'accusateur public et le fit lui-même arrêter et conduire à Pierre Seize ^. Mais quand Champagneux, Pressavin et Sicard, chargés de saisir ses papiers et
i. Corps municipal, 9 juin.
Corps municipal, 10 juin
de rinterroger, eurent recueilli des déclarations et des indices qui tendaient à faire croire qu'il avait en efTet rencontré quelque approbation chez certains de ses collègues, la municipalité ne résista pas au plaisir de jouer un méchant tour au département, dont Tatlitude dans rafTaire de la garde nationale lui devenait de plus en plus hostile; elle publia le procès- verbal. On y relevait entre autres choses la note suivante, tracée de la main d'irobert au bas de son manuscrit : « MM. Pezant, Lacroix-Laval et Servant ont eu seuls la noblesse de caractériser leur assentiment. Le Nestor de rassemblée me dit en m'embrassant : Je vous plains, votre voix qui peint l'énergie de votre âme et la saine logique de votre esprit est une voix qui crie dans le désert. — Ferai-je imprimer ma motion? lui disje. — Non, mon ami, ce n*est pas encore le moment, vous seriez perdu à pure perte *. » Lacroix-Laval, Servant et Pezant opposèrent des dénégations formelles '. Pezant surtout protesta avec vivacité : « Je ne connais M. Imbert que depuis qu'il est comme moi membre du département...; nos âges, nos sociétés, nos occupations, nos tètes même étaient trop disparates pour avoir formé entre nous de ces liaisons intimes, de ces épanchements familiers, propres à autoriser un dialogue de la nature de celui qu'il a prêté dans sa note au Nestor anonyme. » Quant à la motion elle-même, Pezant ne s'en rappelait même pas le sujet ; il se souvenait seulement et d'une manière assez vague qu'Imbert en avait fait une, « dont la teneur excita les murmures de rassemblée et ne fut peut-être pas même achevée '. »
Cependant l'accusateur public déclarait qu'il n'y avait pas lieu de poursuivre; le tribunal du district, se fondant également sur la loi qui interdisait aux juges, sous peine de forfaiture, de troubler les opérations des corps administratifs et de citer devant eux les administrateurs pour raison de leurs fonctions, se déclarait incompétent. Le corps municipal observa que le délit imputé a Imbert n'était nullement relatif à ses fonctions, puisque le directoire affirmait que la motion n'avait pas été lue en conseil général. Il ajouta qu'il avait fait tout ce que son zèle et sa vigilance exigeaient, tout ce que son autorité lui permettait, etordonna de relaxer le prisonnier \
1. Rapport de Fauchel sur les plaintes de la municipalité de Lyon contre le département de Bhône-et-Loire.
icf., 18 juin
i. Corps municipal, 16 juin.
Imbert adressa aussitôt au directoire une demande de congé, sur laquelle on passa dédaigneusement à Tordre du jour; il ne reparut plus aux séances. Mais Tincident qu'il avait soulevé ne fut pas oublié, et devint plus tard un des griefs sur lesquels on appuya le plus pour incriminer la conduite du département *.
Sans plus attendre il contribua à envenimer TafTaire de la garde nationale, en réveillant toutes les défiances de la municipalité et en inspirant peut-être au directoire, avec l'envie d*une revanche, le désir d'opérer une diversion. L'arrêté du 9 juin avait été mal accueilli d'une grande partie de la garde nationale. Deux détachements refusèrent formellement de sV conformer. Un de ces détachements, appartenant au bataillon du Plàlrc, qui venait prendre à l'Hôtel de Ville la garde montante, accueillit par des huées le maire et les officiers municipaux '. Ce jour même les deux directoires avaient convoqué à une conférence les délégués de la municipalité et de Télat-major. Ils leur proposèrent à titre de transaction que le premier article de l'arrêté municipal fût supprimé et le second maintenu. L'.'s municipaux acceptaient. Frachon et son aide-major Guillot ne voulurent rien entendre. Us soutenaient qu'il n'y avait jamais eu ni grenadiers ni chasseurs, mais un simple règlement de service par ordre de taille. Us réclamèrent la convocation des sections pour trancher le différend; quant h l'arrangement présenté par les directoires, ils refusèrent catégoriquement d'y souscrire '.
Ce fut cependant à eux que les directoires donnèrent raison. Sous prétexte que des désordres avaient eu lieu, qu1l fallait rétablir l'harmonie entre les citoyens, le respect des lois et la confiance due aux magistrats, ils décidèrent que les sections de la commune seraient appelées à se prononcer sur l'arrêté qui faisait surtout l'objet du débat ^ C'était exposer la municipalité à TalTront d'un désaveu qu'on n'eût peut-être pas été fâché de lui voir essuyer. La municipalité délégua aussitôt deux commissaires pour réclamer Texécution de son arrêté, conforme aux lois et règlements régissant la matière, pour protester d'avance contre la réunion annoncée des sections, pour rappeler aux directoires qu'eux seuls étaient
1. Rapport de Fauchet, Rapport de Thévenin du Puy-de-Dôme. Archives nationales, ADXVI 63.
Direct, du départ., 11 juin
compétents pour trancher des dimciiltés de ce genre, et qnVn tout cas ils n'avaient qualité pour convoquer les sections que si le conseil gén«*ral de la commune, invité à le faire par une pétition régulicro, refusait d'y déférer. Les commissaires insistèrent surtout pour qiril fût sursis à la publication de Tarrèté de convdcalion. On leur demanda h la municipalité consentait à être garante et responsable des troubles que Tarrèté de c<in vocation était de nature à calmer. La municipalit*' mit alors sous les yeux dts directoiri'S le règlement du 4 mars approuvé par Tétat major, et annonça qu'elle allait l'imprimer et l'afficher. De nouveaux pourparlers s'engagèrent, pendant lesquels on devait de part et d'autre surseoir à toute publication ^
Tout à coup le département est informé que le règlement du 4 mars vient d'être placardé. Sans attendre les explications des commissaires municipaux, il lance aussitôt son arrêté du ii. La municipalité riposte par une proclamation et une lettre au directoire, qui sont également affichés '. Elle rappelle les faits qui ont provoqué sa délibération du 9, les lois et décrets sur les^quels elle s'est afipuyée, établissant l'unité de la garde nationale avec même uniforme et même régime et rendant nécessaire pour tout changement à apporter dans l'organisation l'aveu des municipalités : « de deux choses l'une, ou notre délibération est conforme à la loi, ou elle y est contraire; si elle y est contraire, au lieu de perdre un temps précieux à témoigner des alarmes, il faut anéantir au plus vite un acte contraire a la loi. Mais si elle y est conforme, alors, Messieurs, comment est-il possible qu'un corps administratif délibère, imprime et afliche qu'il est alarmé des désordres qui pourront résulter d'un acte conforme à la loi? » La municipalité ajoutait qu'elle n'avait pas à tenir compte d'une décision qui n'émanait ni du directoire du déparlement, ni du directoire du district, mais des directoires réunis, c'est-à-dire d'un corps créé pour la circonstance et dépourvu de toute existence égale. De même, la convocation s'adressait aux citoyens faisant le service de la garde nationale, autre corps politique « dont nous méconnaissons l'exihtence, ou plutôt, qui n'existant que sous les armes ne peut exercer le droit de délibérer ». Si c'était des assemblées primaires qu'il s'agissait : « Ne faut-il pas que cette assemblée soit
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requise par iSO citoyens actifs, n'est-ce pas exclusivement au conseil général de la commune à faire celte convocation, ne faut-il pas un refus réitéré ou un retardement sans motif avant que vous puissiez agir, et alors votre droit ne se borne-t-il pas à nommer un commissaire chargé de convoquer l'assemblée de la commune?... Au surplus nous venons de convoquer pour demain le conseil général de la commune, qui seul a droit de convoquer extraordinairement la commune. »
Coup sur coup le district et le département ripostèrent ^ Le département maintint que Tarrété municipal du 9, origine de la querelle, était contraire à la loi; « il paraissait avoir été suivi d'une improbation générale, il avait été le principe d'une licence aveugle à l'aide de laquelle Tautorilé municipale avait été méconnue et ses ordonnances méprisées »; les corps administratifs avaient agi selon leur devoir qui était d'apaiser les troubles, en se réunissant et en proposant de consulter le vœu général de la commune. La municipalilé, par son refus d'accepter celle décision, avait fail preuve d^une insubordination qu'elle avait aggravée encore en la rendant publique; en décidant ensuite la convocation, elle avait « manifesté la contradiction la plus étrange et le mépris le plus outrageant pour l'arrêté du directoire du département qui avait déjà indiqué ce parli...; si le directoire s'était abstenu d'annuler les délibérations de la municipalité des 9 et 11 juin, de s'expliquer sur les expressions inconsidérées de sa lettre du 14,... c't^st qu'il n'avait pas voulu présenter aux citoyens le tableau scandaleux d*une municipalité luttant contre les autorités supérieures, s'écartant des règles établies, et cherchant à détruire la hiérarchie des pouvoirs constitués ». Le département décidait que son arrêté, celui du district et toutes les pièces relatives à l'afl'aire seraient adressées à l'Assemblée nationale, en la suppliant « de, rendre incessamment un décret qui assurât désormais dans cette ville le rétablissement de l'ordre, le maintien de la constitution et le respect pour les autorités qu'elle avait établies*. »
Mais déjà un revirement d'opinion, auquel l'elTet produit par l'algarade d'imbert n'était sans doute pas étranger, s'opérait en faveur de la municipalité. Les clubs de l'Hôtel-Dieu, de Saint- Vincent, de la Grande-Côte, les Amis de la Constitution des Ter-
i. Directoire du district, 45 juin.
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reaux, du Plat -d'Argent, de la Juiverie, de Pierre-Scize, de Saint- Nizier, de la Pêcherie, de Belle-Cordière, du port Saint-Paul, du Gourguillon, de la place Neuve lui exprimaient leur adhésion dans les termes les plus chaleureux ^ Le mouvement s'étendait des clubs à la garde nationale. Le bataillon du port Saint-Paul faisait savoir que la majorité de ses gardes avait bien été d*avis qu'il y eût des grenadiers et des chasseurs, mais qu*il se soumettait à la municipalité et était toujours prêt à marcher sur ses réquisitions. Le bataillon de la Fédération (Bellecour) émettait le vœu qu*on laissât provisoirement subsister les compagnies d'élite, mais en comblant les magistrats municipaux d'éloges et de témoignages de confiance'. C'étaient là pour la municipalité des symptômes rassurants; elle pouvait être sûre que la conduite du bataillon du Plâtre, énergiquement réprouvée, même dans les quartiers bourgeois, ne trouverait plus d'imitateurs. Le 14 juin, le conseil général, sur la proposition du corps municipal, décida qu'il y avait lieu de réunir les citoyens actifs pour délibérer par oui ou par non sur ces deux questions : « i"* Convient-il à la commune qu*il soit établi dans chaque section des compagnies sous les dénominations de grenadiers, de chasseurs et autres distinctions; 2° Convient-il à la commune que les citoyens commandés pour le service de la garde nationale le soient à tour de rôle et indistinctement, suivant les numéros des maisons qu'ils habitent? » Les assemblées de sections se tinrent le 17; elles donnèrent gain de cause à la municipalité. Sur la première question, la seule qui eût donné lieu à un désaccord, il y eut 2177 non contre 416 oui; 858 volants répondirent qu'il n'y avait lieu à délibérer ^. L'élat-major était battu ; mais les corps administratifs et la municipalité demeurèrent en présence. Les graves événements qui survinrent presque aussitôt les rapprochèrent pour un temps; la réconciliation ne fut jamais complète. Bien d'autres engagements devaient suivre cette première passe, dans laquelle la municipalité avait montré une vivacité ombrageuse, un sentiment peut-être exagéré de sa force et de ses droits, mais où les directoires avaient paru mal disposés pour elle, trop désireux de la prendre en faute, trop empresses à la condamner, trop portés à se départir à son égard do cette modération et de cette impartialité qu'ils lui prêchaient sans cesse, en oubliant seulement de prêcher d'exemple.
CHAPITRE VI
La folte de Varennes. Le schisme des patriotes.
Contre-coup de la fuite de Varennesà Lyon et dans Rhône-et-Loire. Troubles dans les campagnes, aiïaire de Poleymieux. — Fédération de 1791. Les volontaires de Rhône-et-Loire. — Protestation des 290. Aiïaire du Champ de Mars. Mouvement républicain et réaction constitutionnelle. — Travaux administratifs. Hôpitaux, ûnances de la ville, contribution foncière et mobilière pour 4791, budget départemental et budgets des districts. — Aiïaires religieuses. Arrêtés du département des 43 et 34 août. — Nouvelles diffîcultes entre le département et la municipalité de Lyon : les boulangers, le tribunal de commerce, le général du Hallot et la question des troupes de ligne. — Élections législatives; renouvellement des corps administratifs, proclamation de l'acte constitutionnel.
Le 23 juin, à dix heures et demie du soir, un courrier extraordinaire venant de Paris se présenta à Thôlel du département. Il apportait la nouvelle du départ du roi, les décrets votés par TAssemblée dans la journée du 21, et une lettre des députés de la ville. Le procureur général Chlrat et les administrateurs Duvant, Commarmond et Janson, qui se trouvaient là, prirent connaksance des dépêches et firent aussitôt appeler, avec leurs collègues, le maire, le maréchal de camp Du Hallot, commandant des troupes de ligne, le major général Frachon, et le commandant de la gendarmerie Clapeyron. On décida de convoquer pour le lendemain matin la municipalité et les deux directoires de district, afin de délibérer en commun sur les mesures à prendre ^ Cette réunion eut lieu à 7 heures du matin '; comme la veille, Du Hallot, Frachon et Clapeyron étaient présents. Après avoir entendu la lecture de la lettre du ministre de Tinlérieur et des décrets de TAssemblée, on arrêta
4. Directoire du département, procès-verbal dressé le 24 juin.
2. Ibid., et registre des délibérations du corps municipal, à la même date»
les dispositions suivantes : renforcer les postes de TArsenal, du magasin à poudres, de THôtei de Ville et des portes; délivrer des armes aux gardes nationales des communes qui n'en avaient pas encore, surtout à celles des communes situées sur les grandes routes, transférer à l'hôtel commun et mettre sous bonne g irde les valeurs qui se trouvaient dans les caisses publiques, réunir tous les jours les difîérents corps admini*>tratifs, former un comité permanent composé des trois présidents de directoire, du maire, des procureurs-syndics, de deux membres de chacune des autorités et des chefs militaires, adresser une proclamation commune aux habitants de Rhône-et-Loire, engager une correspondance avec les départements voisins, pour résister de concert aux attaques contre la liberté et la constitution.
La proclamation, rédigée séance tenante par Lémontey et adoptée à Tunanimité, rendait compte des mesures qui venaient d'être prises, invitait les citoyens à l'union et à la fermeté drmt les corps administratifs donnaient Texemple, et, les mettant en garde contre « les fausses terreurs, les bruits exagérés >, faisait appel à leur courage, à leur zèle, à leur amour pour les lois et le bon ordre. Cependant la nouvelle s'était répandue et causait une profonde émotion; Tinquiétude était générale et la masse des citoyens, fermement attachée à la Révolution, témoignait le ferme pn pos de s'unir pour la défendre. Pendant la séance, des députations des gardes nationales des différents cantons vinrent déclarer au maire u qu'oubliant tous motifs de division et n'ayant en vue que les dangers qui menaçaient la patrie, tous tes citoyens étaient prêts à exécuter tous les ordres qui leur seraient donnés, et à sacriHer leurs fortunes et leurs vies pour la défendre. »>
A midi, un courrier expédié par le directoire de Saône-et-Loire appoKa la copie des lettres du district de Saint-Dizier et du département de la Haute-Marne qui annonçaient Tarrestation du roi à Varennes. Ces pièces furent communiquées aux autorités réunies le même jour dans une seconde séance plénière, où Ton décida d'envoyer une adresse à l'Assemblée pour la féHciter de sa fermeté, et une au département de la Haute-Marne pour le remercier de l'activité dont il avait fait preuve K Les jours suivants furent employés à exécuter les résolutions qu'on avait prises. On constitua
1. Procès- verbal des délibérations des corps réunis, dans les registres du directoire du déparlement et du corps municipal, à la date du 24 juin.
le comité permanent qui fut composé, outre les présidents, maire, procureurs-syndics et ch« fs militairei^, de Du vaut et Besson pour le département, Fro-^sard et Estournel pour le district du Lyon, Rieussec et Borde pour le district de la campagne, Vingtrinier et Chapuy pour la municipalité. On calcula que Tarscnal de Lyon, la manufacture de Saint-Élienne et le dépôt de Yillefraache pouvai**nt fournir ensemble 3100 fusils, qui furent répartis entre les districts ■. Dans la réunion du 24, le maire avait signalé comme dangereuse l'existence à Lyon de « différentes églises particulières..., dans lesquelles se réuniss lient des prêtres réfractnires qui y attiraient journellement une affluence considéiable de citoyens des deux sexes, qu'ils s'efforçaient de détourner du respect et de la soumission dus aux lois ». L'assemblée fut d'avis que c'était à la municipalité de prendre des mesures s'il y avait lieu. Aussitôt la municipalité publia un arrêté ordonnant la fermeture complète de 8 églises ou chapelles et la fermeture extérieure de 17 autres; ces dernières pourraient toujours être utilisées par les maisons religieuses dont elles dépendaient, mais les scellés étaient apposés sur les portes qui donnaient sur la rue '. De son côté, le directoire du département lançait une proclamation pour arrêter les désordres qui se produisaient dans les campagnes. L'assemblée des corps administratifs nomma des commissaires conciliateurs, chargés de se transporter sur les lieux pour interposer leur autorité ^
Malgré Tarrestation du roi, tout péril ne paraissait pas écarté. On s'attendait toujours à une invasion étrangère et à des soulèvements à l'intérieur. Sur la proposition du président du département, François Vitet, tous les membres civils de l'Assemblée plénière jurèrent « d être à jamais unis par les liens de la fraternité, de mourir s'il le fallait au poste que leur assignait la constitution, et de la maintenir jusqu'à leur dernier soupir». Frachon, Du Hallot et Clappyron prêtent le serment militaire prescrit par l'Assemblée dans son décret du 22, « d'employer les armes remises entre leurs mains à la défense de la patrie et à maintenir contre tous les ennemis du dedans et du dehors la constitution décrétée par l'Assemblée nationale, de mourir plutôt que de souffrir l'invasion du trritoire par les puissances étrangères, et de n'obéir qu'aux ordres qui seront donnés en conséquence des décrets de l'Assemblée
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nationale » ^ Les tribunaux du district de la ville et de la campagne viennent faire consigner dans les registres et renouveler devant les corps administratifs le serment qu*ils ont prêté chacun dans leur audience respective. « Dans ce nouvel orage, dit l'ancien maire Palerne de Savy parlant en leur nom, qui comme tons les autres ne fera que de hâter les progrès de la constitution, de la liberté et du bonheur public, nous protestons de notre soumission au Corps législatif; nous renouvelons les serments que nous avons déjà prêtés à la nation et à la loi ^ » Une démarche des deux Sociétés des Amis de la Constitution, qui offraient d'envoyer des commissaires conciliateurs dans les campagnes et demandaient à prêter le serment civique, suggéra Tidée d'une imposante manifestation. Le dimanche 3 juillet, les sections se réunirent sans armes à leur lieu habituel de rassemblement, et se présentèrent successivement devant les corps administratifs pour jurer « de maintenir au péril de leur vie la constitution décrétée par TAssemblée nationale et de n'obéir qu'aux ordres donnés en exécution de ses décrets '. »
C'était le même élan, la même unanimité dans les autres villes. A Montbrison, le directoire du district, le tribunal et la municipalité s'étaient réunis, avaient formé un comité de permanence mixte, organisé des patrouilles, s'attachant surtout à maintenir la tranquillilé, redevenue complète dès qu'on avait reçu « l'heureuse nouvelle du retour du roi » \ A Saint-Ëtienne où les différentes autorités s'étaient également groupées, le vice-président du district, Praire-Royer, prononça un véhément discours qui exprimait^e sujet du départ de Louis XVI tout autre chose que des regrets : « Autrefois les égarements des rois faisaient le malheur des peuples, ils ne feront désormais que hâter l'époque de son bonheur. Félicitons-nous d'en faire dans ce moment l'heureuse expérience. L'Assemblée nationale n'éprouvera plus d'obstacles, la volonté d'un grand peuple ne sera plus enchaînée dans son action ; la cons titution s'achèvera sans efforts et la France sera libre. » La formule de serment qu'il proposa et qui fut acceptée était toute républicaine : « Jurons sur notre honneur de verser jusqu'à la dernière goutte de notre sang, plutôt que de laisser porter la moindre
Archives nationales, F iC
atfcinte à la souveraineté du peuple français, légalement exercée par ses représentants *. »
Le parti contre-révolutionnaire, déjà écrémé par Témigration, surpris par la rapidité des événements, intimidé peut-être par la puissance avec laquelle se manifestait le sentiment public, n'essaya pas môme une démonstration. Le premier moment d'anxiété une fois passé, la population des villes s'était bien vite rassurée, l'attitude des autorités locales lui inspirait une pleine confiance, elle s'abandonnait docilement à leur direction. Le directoire de Rhôneet-Loire, rendant compte au ministre de Tintérieur des mesures qu'il avait cru devoir prendre, se félicitait du plein succès qu'elles avaient obtenu dans les villes '.
Mais il ne pouvait en dire autant des campagnes. La lutte engagée depuis le commencement de la Révolution y était moins un conflit d'idées qu'un choc d'intérêts; les vieilles rancunes, les convoitises, les contestations au sujet des biens nationaux et des droits féodaux, les animosités locales, «envenimées par les dissentiments religieux et mal contenues par une police insuffisante, entretenaient une agitation chronique qui s'exaspérait aux heures de crise et se déchaînait alors avec une aveugle violence. A la première nouvelle de la fuite du roi, des troubles graves éclatent dans le district de Villefranche et la campagne de Lyon. Dès le 25, les autorités réunies à Lyon sont informées « que des voies de fait ont été exercées contre les propriétés ci-devant seigneuriales. Le département prend aussitôt un arrêté pour rappeler « que les personnes et les propriétés sont sous la sauvegarde de la loi, que nul n'y peut porter atteinte sans encourir les peines portées contre les brigands et les séditieux » ; il enjoint aux municipalités de protéger les unes et les autres, « à peine d'être rendues responsables des dommages qui résulteraient de leur négligence et même dénoncées à l'accusateur public » ^. Presque partout en efi'et, bien loin de réprimer les désordres, les municipalités et les gardes nationales en donnaient le signal ou les autorisaient par leur présence. Elles marchaient aux châteaux, dénoncés comme les repaires de la
1. Archives nationales, F iC 8. Afnche contenant un Extrait des délibéra^ tions des corps administratifs reunis sotis la présidence de Praire-Royer, vice» président du directoire du district.
2. Lettre du directoire de Rhône-et-Loire à de Lessart, miniAtre de l'intérieuPf du 30 juin 1191. Archives nationales, F iC 8.
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contre-révolution *, elles les faisaient ouvrir pour y chercher des armes et des munitions cachées. Le plus souvent ces visites tumultuaires étaient accompagnées de dégâts matériels, d'arrestations de destructions de papiers et de titres féodaux.
Dans le district de Villefranche, les gardes nationales de plusieurs paroisses se portent chez M. d'Albon ', saisissent des armes, de la poudre et se retirent en emmenant son fils prisonnier ; à Morancé Saint-Didier de Beaujeu, Tarare, il y a également des violations de domicile, des arrestations arbitraires '. Mêmes incidents autour de Lyon. La municipalité d'EcuUy interdit à M™* de Jouffrov de faire dire la messe dans sa chapelle particulière, mais elle lui envoie pour sa sûreté un piquet de garde nationale, qui n'est i^tiré que sur l'expresse demande de la châtelaine. La garde nationale de cette même commune d'EcuUy s'emploie à protéger le château de M. de Laval, qui en est quitte pour une simple visite domiciliaire, snns désordres d'aucune sorte *. Mais à Nuelle, Saint- Germain sur TArbresIe, la Tourette, le tocsin est sonné, les châteaux sont envahis, mis au pillage, les papiers et archives seigneuriales jetés au feu ^ A Chasselay, les titres et terriers déposés chez le notaire de l'endroit sont saisis et portés à la municipalité *. Le département et les corps réunis donnent des ordres pour faire élargir les personnes indûment arrêtées, pour la restitution des objets et des papiers saisis, suspendent et défèrent à laccusateur public la municipalité la plus compromise, celle de Nuelle envoient sur les lieux des commissaires conciliateurs, appuvés nar des détachements de gendarmes et de chasseurs de Bretagne ' Ces mesures réussirent à calmer l'effervescence, elles arrivèrent ore* partout en temps utile pour empêcher sinon les violences du ^'-"^ refTusion du sang. Il n'y eut d'exception qu'à Poleymieux ™^*°^
i- - tta"s leurs inquiétudes, ces diverses municipalitéa s*.
que les postes les plus avantageux pour les ennemis de l« Pf'^'^adèrenl fes anciens châteaux fortifiés de ces seigneurs, connus oar lâ h ? '® éUienl qu'ils ont vouée à notre suhlimc constitufinn «♦ ,.„„i«..__ . . "aine invétérée
canton de Chasselay. ,,... v.v,..v,.., ,,. t*ij 2. Directoire du département, 26 juin.
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Poleymieux est un village des environs de Lyon, sur le versant septenlrional du Mont-d'Or. Le propriétaire du château était alors M. Giiillin du Montet. D'une famille lyonnaise, fils d'un procureur, frère de l'avocat Guillin de Pougelon, il avait longtemps navigué, fait la course, servi sur les vaisseaux de la compagnie des Indes, puis dans la marine royale; il avait été en dernier lieu gouverneur du Sénégal *. Les profits de la course, du commerce maritime, do la traite des noirs lui avaient valu une assez grosse fortune ^. Revenu dans son pays, il avait acheté en 178G le château et la seigneurie de Poleymieux et s'était marié à une jeune femme dont il avait eu deux enfants. C'était un robuste vieillard de soixante et un ans, d'un caractère hautain, entier, irascible, dont la violence naturelle ne s'était pas atténuée dans la vie de bord et le commandement colonial. On lui reprochait de traiter comme des nègres les paysans du Lyonnais, <( de ne jamais élever la main sans le bâton, ni la voix sans menace du fusil » ^. On se plaignait d'empiétements sur les particuliers, sur la fabrique, réduite par lui « à la pauvreté la plus extrême », on citait une place publique, des chemins, un ancien cimetière occupés sans droit; la terre du cimetière, « exportée dans ses fonds, sans respect pour les cendres des morts », avait servi à fumer les arbres nouvellement plantés de son verger ^. Sans doute la municipalité de Poleymieux, qui articule contre lui ces griefs en avril 1790, ne doit pas être crue sur parole, mais il est difficile de se le représenter autrement que comme un voisin peu commode, un propriétaire très âpre, un seigneur exigeant et dur. Depuis le commencement de la Révolution, bien loin d'en rabattre, il se montrait plus pointilleux que jamais, tirait sur les animaux,
1. Marie-Aimé Guillin du Montet était né à Lyon en 1730. Il avait servi de bonne heure dans la marine de rommerce, puis pendant la guerre de Sept Ans à bord de corsaires où il s'était distingué par son intrépidité. Officier de la compagnie des Indes, il s'était brouillé avec elle, était entré ensuite dans la marine royale et avait exercé pendant vingt ans le gouvernement du Sénégal. II avait pris sa retraite en 1785, avec le brevet de colonel d'infanterie et la croix de Saint-Louis. (Voir Passe ron, dans \a. Revue du Lyon^ nais, t. III, Soticc sur Guillon du Montet^ et Raverat, la Révolution française à Lyon.)
2. A sa mort il possédait 36 000 livres de rentes viagères sur TKtat. Sa veuve évalue & 300 000 livres les pertes éprouvées le 26 juin pour le château et ses dépendances, les provisions, le mobilier, l'argenterie, l'argent comptant, les assignats, billets, titres, contrats, etc.
3. Pétition des habitants de Poleymieux à nos seiyneurs de V Assemblée nationale, avril 1790. Archives nationale?*. DXXIX, 5i, 14r».
Ibid
menaçait les gens, renouvelait ses terriers féodaux, réclamait le paiement exact des redevances, poursuivait à outrance les retardataires et les récalcitrants ^ Il faisait profession du plus parfait mépris pour le nouveau régime, et Ton peut croire qu'il ne se contraignait pas pour dissimuler son sentiment. Sans qu'il eût été impliqué dans la conspiration dont son frère avait été le principal meneur, on n'ignorait pas que les conjurés avaient parlé de lui pour le commandement de la garde nationale lyonnaise; on l'appelait depuis « le général des contre-révolutionnaires ». Les haines politiques étaient venues se greffer sur les terribles rancunes rurales. Il se souciait aussi peu des unes que des autres. En fait de garnison, il avait avec lui un domestique nègre et deux gros chiens de mine féroce; le château renfermait tout un arsenal de pierriers, de tromblons, de fusils, de poignards, de flèches, d*armes exotiques et bizarres, rapportées comme objets de curiosité et dont il s'amusait à faire des épouvanlails pour la crédulité peureuse des villageois; personne ne doutait que ses flèches ne fussent empoisonnées. Le maître, le valet, les chiens, les armes inspiraient une véritable terreur, qui suffit longtemps à tenir en respect les haines, mais qui en redoubla la violence.
Le 26 juin la municipalité de Poleymieux, s'autorisant du décret du 2i qui invite les municipalités à visiter les maisons suspectes, décide de faire une perquisition au château *, Elle demande mainforte aux gardes nationales des communes voisines, Ghasselay et Quincieux ^. Une centaine d'hommes s'avancent avec tambour et
Archives nation., loc. citât
2. Dans son discours à la barre de l'Assemblée nationale, l'orateur de la députalion du canton de Ghasselay s'attache à établir que la perquisition était légale : « Notre objet n'est pas de soustraire à la sévérité des lois les hommes qui se sont rendus coupables; nous sollicitons un décret par lequel il sera déclaré qu'il n'y a lieu à accusation contre les officiers municipaux et les gardes nationales, seulement pour le fait de la recherche exécutée dans le château de Poleymieux... Il s'agit uniquement de prononcer si la recherche d'armes est un attentat aux lois, si les officiers municipaux ont eu le droit de la faire, eu égard aux circonstances du moment, enfin si les gardes nationales qu'ils ont appelées ont dû leur obéir. » — Dans le Gard, le département avait autorisé les districts à faire désarmer les citoyens suspects, dans tous les cas où ils jugeraient la chose possible sans compro mettre la sécurité publique. Le désarmement s'était elTectué à Nîmes et dans plusieurs autres localités. Voir- Bouvière, Histoire de la Révolution française dans le département du Gard, 1. 1. — Des visites domiciliaires et des saisies d'armes avaient eu lieu dans d'autres départements Voir notamment Chassin, Prt^paration de la guerre de Vendée, t. I.
l\. Les principaux récits contemporains se trouvent dans le Mémoire de
drapeau, précédés d'officiers municipaux en écharpe. Ceux-ci, accompagnés des ofOciers de la garde nationale, se détachent pour parlementer. Guillin se présente à la porte d'entrée, ouvre un guichet et demande ce qu'on lui veut : — « Il s'agit d'une perquisition réclamée par l'inquiétude générale; qu'il y consente, tout se passera décemment. — Une perquisition! il en a déjà subi une au mois de décembre S mais on n'en fera pas une seconde. » — Le colloque s'anime ; Guillin, qui a entr'ouvert sa porte, veut la refermer et comme son interlocuteur s'y oppose, il tire sur lui un coup de pistolet qui fait long feu. La porte se referme, les municipaux et les officiers se replient sur leur corps de bataille rangé près du presbytère. Des coups de feu partent des fenêtres du château et des rangs de la garde nationale. Au bruit de la fusillade, tout le pays s'émeut, le tocsin sonne, les villages d'alentour prennent les armes, les paysans arrivent en masse. M*"® Guillin et sa bellesœur M"* de Pougelon s'effrayent, elles essayent de calmer le vieux seigneur, descendent sur la terrasse du château, cherchent à s'entendre avec les chefs ; ceux-ci un peu inquiets de ce qui va arriver ne demandent pas mieux. On convient qu'ils entreront, mais seuls, et que M™*' Guillin restera en otage au milieu de la garde nationale. La visite commence; Guillin apaisé offre des rafraîchissements que les commissaires n'acceptent pas; dans un petit cabinet ils voient les préparatifs de la défense : « un tas de bouteilles cassées, un tas de balles nouvellement fondues, en partie mordues ou limées, des flèches indiennes, des poignards en forme de stylet et à langue de vipère, une gibecière pleine de poison dans laquelle étaient des fers de flèche, un baril de pierres à fusil, deux barils de poudre à tirer, huit fusils de munition avec leurs baïonnettes, deux fusils neufs à deux coups et deux tromblons ou gueulards
Af"* veuve Guillin, rédigé par Coinde et présenté à TAssemblée nationale, dans le Mercure de France du 20 août 1791, dans le Discours prononcé à la barre de V Assemblée nationale par l'orateur de la députation du canton de Chasse lay, suivi de la pétition du comité central des 3i Sociétés popu/aii'cs de Lyon, Ces documents ont été en partie reproduits par Gonon, p. 126 et suiv., et par Vaesen, Lyon en i79t, p. 54 et suiv. Raverat donne un extrait d'un récit de Botton, ancien propriétaire de Poleymieux. Voir aussi la Notice de Passeron sur Guillin du Montet dans la Revue du Lyonnais^ et Taine, la dévolution, t. II, p. 406.
1. Le 14, après la découverte de la conspiration. On avait trouvé au château 2 fusils de munition, 3 fusils de chasse, 4 pistolets, 1 épée d^uniforme, 2 hallebardes, 2 petites pièces de canon de parade, un peu de poudre et quelques cartouches.
chargés contenant une charge de dix-huit chevrotines, sept grosses balles, quatre balles coupées et une poignée de pierres à fusil *. »
Cependant des clameurs s*élèvent du dehors; la foule qui a grossi s*inipatiente, elle appelle les commissaires : « Vous n'êtes point en nombre sufQsant;... Guillin a peut-être du monde caché, il vous égorgera, nous voulons entrer. » Les commissaires veulent la calmer, ils ne sont pas écoutés, on les menace à leur tour, on réclame Guillin. Il se montre à une fenêtre entre le maire de Poleymieux et un commissaire. A sa vue les cris redoublent. Loin de s'elTrayer, il fait tête au tumulte, demande ce qu'on lui veut, et pris de colère rend menace pour menace, injure pour injure. On le couche en joue. Il se retire furieux, déterminé à une résistance désespérée. Un commissaire veut Tarrêter, l'empêcher de faire jouer ses pierriers, il se jette sur lui, Thorome terrifié rejoint précipitamment ses collègues qui se barricadent dans une chambre. Libre alors de ses mouvements, le formidable vieillard se retranche dans son donjon et fait pleuvoir les pierres, les flèches et les balles ^ La foule exaspérée se rue à Tassaut, des échelles sont appliquées aux murs, les portes sont enfoncées. M""'* de Pougelon et sa fille font ouvrir les caves, les paysans y courent, mais remontent plus furieux. Un Ilot humain roule à travers le château, les meubles sont brisés, jetés par les fenêtres; on appelle à grands cris Guillin. Les gens s'excitent mutuellement : « Sa vie est connue, il tire sur les bestiaux et sur les hommes, il a profané le cimetière de Poleymieux. Il vient de blesser beaucoup de monde, il nous aurait tous écrasés, s'il avait été aussi fort qu'il est méchant. » Et comme on parle de grâce : « Non, non, point de grâce! si nous le manquons aujourd'hui, il ne nous manquera pas demain. Voyez son frère, il ne sera jamais jugé. Point de grâce, point de grâce ! »
Cependant les commissaires, que l'invasion du château a délivrés, voudraient sauver Guillin. Ils cherchent à rallier les gardes nationaux dispersés, noyés dans la foule, pour les masser au pied de la tour. Mais déjà l'incendie fait suite au pillage, le château brûle, les flammes gagnent le donjon. Guillin s*élance hors de sa retraite. Les municipaux, des gardes nationaux l'entourent, parviennent à faire avec lui une trentaine de pas, mais ils sont pressés, bousculés, jetés de côté. Le malheureux vieillard est assommé à coups de fourche
i. Discours de l'orateur de la députalion du canton de Chasselay.
2. D'après Torateur du canton de Chasselay, il y aurait eu diy«sept blessés.
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et de crosses de fusil. La sauvagerie des paysans ivres s^acharne sur le cadavre, un boucher coupe la tête, les membres dépecés sont jetés dans l'énorme brasier du château ^
Telle fut cette scène de carnage qui produisit dans tout le pays une profonde et durableimpression. A Lyon, la réprobation fut ununime. Les royalistes comme Mallet du Pan et Guillon, qui jettent sur les clubs la responsabilité de Tévénement, sont injustes ou mal informés. Bien loin de pousser aux excès, les clubs fournirent des commissaires conciliateurs, qui aidèrent les corps administratifs à calmer les campagnes et contribuèrent à empêcher sur d'autres points le renouvellement de la tragédie de Poleymieux. Lamourctte, dans une lettre circulaire aux municipalités, gardes nationales et habitants des paroisses, manifesta la plus vive douleur :«.... 0 mes amis et mes enfants, songez que tout est perdu dans un pays où une seule goutte de sang humain peut couler sous un autre glaive que celui de la loi!.... Il n'y a ni liberté ni bonheur à attendre de la constitution qui nous promet Tune et Tautre, si vous vous attribuez l'horrible droit d'immoler tumulluairement tout citoyen qui vous parait équivoque et de livrer ^es possessions à la fureur des flammes '. » Les corps administratifs tiennent le même langage; ils adressent des félicitations publiques au maire de Saint Germain au Mont-d'Or, Grand, et à l'officier municipal Bois, qui ont u courageusement exposé leur vie pour sauver celle d'un homme qui, s*il était coupable, ne devait être jugé et puni que selon les lois » ^. On ne s*en tint pas là, des arrestations furent ordonnées, des poursuites commencées ^. Ce n'est que plus tard, quand la procédure partialement conduite ^.
1. Ce boucher était un nommé Sagniant, de Chasselay. On raconta que des» parties du corps du malheureux Guillin, colportées dans les villages, avaient été cuites et mangées. Rien n'est moins prouvé <|ue ce fait, articulé dans le Mémoire de M"* Guillin et le Mercure de France, mais démenti avec indignation par des habitants du canton de Chasselay.
2. Letit^e circulaire de Vévêque du département de Hhôue-et-Loire... aur municipalités, gardes nationales et habitants des paroisses rurales de son diocèse, du i9 Juin i791, Lyon, in-8 de 4 p. Citée par Gonon, p. 436.
Directoire du département, 2 juillet
5. • Des témoins entendus se plaignent que le juge, l'instructeur de la procédure (M. Roche) a négligé la forme sacramentelle de la lecture des dépositions, avant d'y faire apposer le seing probatoire: d'autres qu'il a refusé de consigner dans l'information le fait de l'agression du sieur Guillin. qu'il n'a voulu ni recevoir le nom des personnes blessées, ni souffrir qu'elles fussent visitées. » Discours prononcé par Voraleur de la députation du canton de Chasselay, La pétition du comité central affirme qu'on a écarté les dépositions à décharge pour n'entendre (|ue celles à charge.
les efforts tentés pour surprendre à l^émotion de l'Assemblée nationale la mise en liberté de Guillin-Pougelon \ Tinsistance calculée avec laquelle on affectait d'étendre Todieux du crime à tout un pays et à tout un parti eurent indisposé Topinion lyonnaise, que le comité central des Sociétés populaires se décida à intervenir et qu'il se joignit aux pétitionnaires du canton de Chasselay, pour éclaircir les faits, distinguer les responsabilités, demander une nouvelle instruction faite par un tribunal moins prévenu que celui de la campagne de Lyon, et réclamer la comparution de Guillin- Pougelon devant la Haute Cour nationale *.
1. Assemblée nationale, séance du 3 aoùl. — Pétition de Af"*^ Guillin du Montet, Archives nationales, DXXIXb 28, n» 280, pièce 12.
2. L'épisode de Poleymieux tient sa place dans le réquisitoire que Tainc a dressé contre la Révolution (t. II, p. 406). L'éminent écrivain n'apporte aucun fait nouveau. Il se borne & reproduire presque textuellement le récit de Mallet du Pan, qui n'a fait lui-même, selon son propre aveu, qu'enregistrer les dires de M"* Guillin. On ne saurait attendre de la douleur et de l'indignation de celte malheureuse femme un témoignage impartial. En outre, comme le fait remarquer non sans raison Torateur du canton de Chasselay, il y avail intérêt pour la famille Guillin à charger le tableau, afin d'obtenir de l'Assemblée la mise en liberté de Guillin Dumontet, « tuteur des enfants de son frère », et l'allocation d'une indemnité considérable. La passion de parti s'en mêlait aussi : «• Voyez d'après cela (c'est la secrète conséquence des calomnies du faiseur de la dame Guillin) h. quelle espèce vous avez lâche le mors,... à des anthropophages, à des mangeurs de corps humain... QueUc liberté, justes dieux!... Hâtez- vous de renchainer le peuple français, il a la sanguinarité du tigre, du léopard; hâtez-vous de ressusciter le despotisme, car mieux vaut porter le joug que de servir de pâture à des bêtes féroces.. » On dirait que lorateur de Chasselay a prévu Taine.
Il serait long de relever tous les points sur lesquels la députalion de Chasselay est en contradiction avec Mallet du Pan et par suite avec Taine. Il est bien vrai que c'est encore là un témoignage intéressé et qui peut être taxé de partialité. Le club central de Lyon encourt les mêmes défiances. Mais si on les récuse pour cause de suspicion légitime, il faudrait également récuser la déposition de .M** Guillin et celle de Mallet du Pan. En pareil cas, convient-il à l'historien d'écarter entièrement la version d'une des parties pour admettre en bloc celle de l'autre; ne doit-il pas au contraire les rapprocher, les confronter point par point pour essayer d'en dégager la vérité? Sans entrer dans le détail de cet examen comparatif, d'où est sorti le récit qu'on vient de lire, je signalerai seulement les omissions graves que je relève dans l'article de .Mallet du Pan et dans le passage de Taine, et qui ont pour effet de dénaturer tout l'ensemble. — 1* Les antécédents de Guillin du Montet, ses rapports antérieurs avec la population, ses liaisons, son attitude politique. Taine dit à peine en passant un mot de l'arrestation de Guillin-Pougelon; Mallet du Pan le présente comme une innocente victime de la manie de suspicion et de délations infâmes. Quant à Guillin du Montet, c'est un vieux serviteur de la patrie, « étranger aux affaires publiques, et ne s'étant occupé de la constitution nouvelle que pour y obéir scrupuleusement et pour recommander à ses voisins la même soumission». — 2"* Toute la bataille qui a précédé la prise du château. C'est la version de M** Guillin, d'après
Les troubles des campagnes avaient pris fin quand on célébra la Fédération. LeOjuillet^dans la séance du corps municipal, Lémonley rappela le caractère et Timporlance de la première Fédération depuis laquelle ) disait-il, « la France n*est plus qu'un grand corps ranimé où le patriotisme circule avec la rapidité de Téclair » *. Il convenait donc d'en fêter la commémoration, et de saisir cette occasion pour faire prêter aux troupes de ligne et aux gardes nationales le nouveau serment militaire, dont le décret du 22 juin avait fixé la formule. Quelques légères difficultés préliminaires furent facilement écartées. Le maréchal de camp du Hallot demandait, puisque la cérémonie avait lieu hors des murs, que le pas fût donné aux troupes de ligne. On lui répondit que l'année précédente un décret avait déclaré que le grand camp des Brotteaux ferait dorénavant partie de la ville de Lyon ; il n'insista pas ^ Le lieutenantcolonel de Sonnemberg, Gugy, sollicita et obtint pour son régiment l'autorisation d'ajouter au serment, comme l'avaient fait à Lille les Suisses de Diesbach, les mots a sauf l'obéissance que nous devons à nos souverains n ^. Le 14, une foule énorme se porta aux Brotteaux. Lamourette officia. Yitet pour la municipalité, Frachon au nom de la garde nationale, prononcèrent des allocutions patriotiquesy puis les gardes nationales et les troupes prêtèrent le serment militaire. Chacun des capitaines lisait la formule à la tète de sa compagnie, et les hommes, la main droite levée, répondaient : «Je le jure. » Les applaudissements des spectateurs, la musique militaire, les tambours, les salves d'artillerie accueillaient les discours ou rythmaient les mouvements ^
Il y eut des cérémonies locales dans les autres villes et dans la plupart des villages du département. A Sainte-Foy-lès-Lyon, après
laquelle l'entrée du chAteau aurait été ouverte, les armes livrées, aucune résistance opposée. Le récit des députés de Chasselay, bien quMl contienne des exagérations évidentes, est autrement vraisemblable. Un homme de la trempe de Guillin, qui refusait de se prêter à une perquisition, était encore moins disposé à se laisser forcer dans son château sans combattre. Ce ne fut pas de sang-froid qu'il engagea une lutte aussi inégale, mais la colère fut plus forte que toutes les considératiohs de prudence. L'énergie de ta défense, les dangers même imaginaires qu'elle avait fait courir aux assaillants expliquent dans une certaine mesure, sans aucunement la justifier, la frénésie de la foule.
Ibid,, 12 juillet
4. Consigne général: pour la garde nationale à observer les f 3 et 14 juillet é791. Lyon, in-8 de 8 p. — Corps réunis, 14 juillet.
la messe et la prestation des serments, la Société des Amis de la Constitution tint une séance solennelle sous la présidence du médecin Gilibert ^ La plus vertueuse citoyenne du canton, Louise Besson, « fille âgée de quarante-sept ans », désignée par « le citoyen curé avec l'approbation des assistants », vint recevoir une couronne civique décernée par la Société. « Le plus profond silence, pendant cette sainte cérémonie, succède aux nombreux applaudissements et des larmes de joie sont répandues par la grande majorité des assistants... Le citoyen curé... prononce un discours plein de civisme et de patriotisme. » La séance est alors suspendue. « Un banquet national est ouvert et présidé par l'Égalité. Les pauvres de la paroisse sont appelés et mêlés parmi les citoyens, qui se sont empressés de leur faire oublier dans cette réunion fraternelle leurs maux passés. » On quitte la table pour danser, « avec l'agrément de MM. les maire et officiers municipaux » ; les danses se prolongent « jusqu'à l'heure de six, indiquée par le pasteur pour la célébration des vêpres ». Tout le monde, gardes nationaux, hommes^ femmes, enfants, assiste à l'office, après lequel « un nouveau discours du citoyen curé fait connaître à ses paroissiens sa satisfaction sur le bon ordre et la décence de la fête patriotique du jour. »
Des savants eomme Gilibert, des patriotes désintéressés s'étaient donné pour tâche d'initier aux alTaires publiques et de former aux mœurs de la liberté la foule inculte des citoyens; ils avaient fait de la tribune des clubs leur chaire d'enseignement. Grâce à leur influence, on vit partir des Sociétés populaires de nobles exemples et des initiatives généreuses. Dès le 18 juin, celles de Lyon présentent au directoire du département une pétition demandant l'ouverture de registres publics, « où l'on verra tous les jeunes citoyens, embrasés du noble amour de la patrie, venir avec transport s'inscrire au nombre de ses défenseurs volontaires; d'autres, regrettant de ne pouvoir offrir le secours de leurs bras, viendront offrir à l'État une subvention pécuniaire et acquitter ainsi leur tribut patriotique » '. Le directoire accueillit la pétition et décida que les noms
1. Procès-verbal de la Société des Anm de la Conslilulion, séante à Sainte- Foy, relative à la célébration de V anniversaire du 14 Juillet. Cité par Vaesen, Lyon en 1791, p. 81. En octobre, la Société populaire annonce aux Jacobins de Paris • qu'elle compte dans ce moment trente sociétés nouvelles qu'elle vient d'établir et avec lesquelles elle correspondra dans les campagnes -. Journal des débats de la Société des Amis de la Constitution, n° 78.
2. Directoire du département, 18 juin. L'Assemblée nationale avait décrété (28 janvier et 16 avril) la levée de 100 000 soldats auxiliaires et le H juin la
des signataires seraient inscrits les premiers. Cependant TAssemblée, par le décret du 21 juin rendu sous le coup de Tévasion du roi, ordonnait la levée de bataillons de volontaires pris dans les gardes nationales de 64 départements. Rhône-et-Loire n'était pas un des départements désignés. La garde nationale de Lyon s'en plaignit. Un député spécial alla porter à TAssemblée son vœu d'être appelée « à vaincre ou à mourir pour la liberté », et Toflre spontanée d'un bataillon de volontaires ^ On avait ouvert les registres d'inscription le 19 juillet : « Hâtez-vous, disait la municipalité, de remplir ces registres qui déposeront à jamais de votre gloire et de votre civisme. Ce seront nos archives les plus précieuses et que nous montrerons avec le plus d'orgueil. La reconnaissance publique y cherchera vos noms avec attendrissement, et se souviendra que des hommes patriotes et courageux sont les trésors d'un peuple libre *. » Le 28, on relevait 446 inscriptions, l'assemblée des corps réunis invita le département à former un premier bataillon dès que le chiffre de 500 serait atteint '. Il fut dépassé de beaucoup. Le bataillon de Rhône-et-Loirc comptait 812 hommes que la population entière avait voulu contribuer à équiper. Vers le milieu d'août il était organisé et demandait aussitôt à être envoyé à la frontière. Il partit au mois de septembre, après une cérémonie dans laquelle son drapeau aux trois couleurs, surmonté d'une aigle d'or aux ailes éployées, reçut la bénédiction de l'évêque constitutionnel. Dirigé sur l'armée du Rhin, il fît son entrée à Strasbourg, son commandant Charles Seriziat en tête S et l'on remarqua avec satisfaction « la bonne mine des officiers, la taille élevée et l'air martial des soldats, la précision de leurs manœuvres et de leur maniement d'armes. »
Louis XVI ramené de Varennes était rentré à Paris le 25 juin. En attendant le rapport des commissaires qu'elle avait nommés pour instruire l'affaire, l'Assemblée avait déclaré « que l'exercice des fonctions royales et des fonctions du pouvoir exécutif entre les mains du roi » serait provisoirement suspendu. Elle était à elle seule tout le gouvernement. Le 5 juillet, les députés du côté droit,
conscription libre, dans la proportion de 1 sur 20, de gardes nationaux volontaires, lesquels seraient employés au service de la patrie, lorsque le besoin Texigerait.
i. Séance du \'2 noùt.
Corps réunis, 28 aoiU
4. Seriziat devint général de brigade en 1193 et fut employé en cette qualité aux armées du Rhin et des Alpes.
au nombre de 290, prolestèrent contre les atteintes portées à i*inviolabililé du monarque et contre ce qu'ils appelaient l'usurpation de TAssemblée. Ils annonçaient qu'ils continueraient d'assister aux séances, mais sans adhérer pour cela aux principes de TAssemblée ni reconnaître une valeur légale à ses décrets; ils se contenteraient de veiller aux intérêts du roi et de sa famille, les seuls qu'il leur restât à défendre. Cette déclaration, dont l'Assemblée refusa d'entendre la lecture, fut imprimée et répandue dans toute la France. Il y avait parmi les signataires des députés de Rhône-et-Loire. Plusieurs de leurs collègues, Périsse-Duluc, Gouderc, Girerd, Millanois, Trouillet et Richard, blâmèrent vivement cette démarche dans une lettre que les autorités lyonnaises firent imprimer et afficher. L'un des protestataires, le curé Mayet, répliqua en les accusant d'avoir voulu, « par une dénonciation délayée dans l'eau-forte,... recouvrer les bonnes grâces de certains démagogues de Lyon ». Il soutint que les 290 avaient fait leur devoir, qu'ils étaient restés fidèles au mandat donné par leurs commettants, qu'ils avaient eu raison de réclamer « la conservation de la monarchie, l'inviolabilité du roi, sa réintégration dans son autorité légitime, de protester contre sa captivité ». Ne voyait-on pas le gouvernement fonctionner, « depuis un mois surtout, sans le concours même apparent du consentement du monarque )>; la constitution, de l'aveu même de certains de ses partisans comme Brissot, n'était-elle pas presque entièrement républicaine ^? Le Journal de Lyon exprima aussi, quoique dans des termes un peu plus voilés, ces griefs de l'opinion royaliste * : « Quelques personnes, dont les âmes franches et loyales ont la plus grande horreur du crime et du parjure, nous ont prié de remettre ici sous leurs yeux quelques articles de la constitution... qu'ils ont juré de maintenir. — Article 2. Le gouvernement français est monarchique. — Article 3. La personne du roi est inviolable et sacrée, le trône indivisible, la couronne héréditaire. — Article 9. Aucun acte du Corps législatif ne pourra être considéré comme loi, s'il n'est fait par les représentants de la nation et s'il n'est sanctionné par le monarque. — Article 10. Le roi peut refuser son consentement aux actes du Corps législatif. — Article 15. Le pou-
i. Lellre de M. Mayet, curé de Boche taillée, député de Lyon, en réponse à celle que MM. Périsse, Couderc. ont adressée le 8 juillet aux administrateurs du département de Rhône-et-Loire, relativement à la déclaration de 990 députés sur l'inviolabilité du roi.., Paris, 1791, in-4 de 16 pages.
2. Journal de Lyon et du département de Rhône-et-Loire, n* du 9 juillet.
voir exécutif suprême réside exclusivement dans la main du roi. — Article 17. L* Assemblée nationale proclame solennellement le roi Louis XYI restaurateur de la liberté française. »
Mais déjà, à Lyon comme à Paris, le débat n'était plus seulement entre les aristocrates et les constitutionnels. Tandis que ceux-ci tout en suspendant les pouvoirs du roi s*eflbrçaient de sauvegarder la royauté, d'autres plus hardis réclamaient la déposition de Louis XYI et un appel à la nation. La municipalité de Lyon vota la 15 juillet une adresse à l'Assemblée, qui était une véritable manifestation républicaine. Elle constatait dans la fête de la Fédération célébrée la veille « l'éloquent silence des citoyens sur la lâche perfidie du premier fonctionnaire de l'État, dont le nom n'avait pas même été prononcé, tandis que ceux de Vive la loi! vive la nation! étaient portés au ciel avec enthousiasme ». Elle qualifiait de délire l'entraînement monarchique auquel l'Assemblée et la France avaient cédé, en laissant subsister dans la constitution nouvelle un pouvoir héréditaire fortement organisé, a un chef inamovible, ayant la nomination des ministres, des généraux, de dix mille autres fonctionnaires publics et la disposition arbitraire de trente millions de revenus... Nous avions reçu sans murmures, ajoutaient les auteurs de l'adresse, vos décrets sur l'organisation du pouvoir du monarque, parce que nous avons cru que Louis XYI effacerait par des vertus la tache qu'il cause dans la constitution, mais sa fuite, mais son aveu de n'avoir donné qu'un consentement forcé à nos lois, mais l'impudeur de sa plainte sur la modicité des fonds appliqués à la liste civile nous ont enfin ouvert les yeux... Nous vous conjurons, représentants, de rester fidèles à la cause du peuple, de revenir sur vos pas, et si vous n'êtes pas assez forts de votre opinion, opposez à vos détracteurs celles de toutes les communes de l'empire qui se réunissent dans cet instant, se soulèvent contre celui qui en fuyant nous a exposés à toutes les horreurs d'une guerre civile et étrangère, et vous disent avec l'énergie de la souveraineté qui leur appartient de réformer l'organisation du pouvoir exécutif, de rendre à la nation le choix de ses ministres. Et s'il faut qu'une famille sommeille héréditairement sur le trône, ne lui confiez pas des armes dont elle puisse abuser, supprimez vingt-quatre millions de vingt-cinq....; ne laissez pas dans ses mains des moyens de corruption qui saperaient tôt ou tard et nos lois et nos libertés... Songez... que si vous n'adoptez pas la mesure qui vous est demandée au nom de la justice éternelle, jamais vous ne ferez.
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regagner à Louis XVl la conBance qu1l a perdue et vous laisseriez aux prochaines conventions nationales une erreur dangereuse à corriger dans Tœuvre de la Révolution '. »
On voit jusqu*où allait ce mouvement. L'Assemblée refusa de s'y associer. Elle prit ses précautions contre les tentatives contrerévolutionnaires, en prolongeant jusqu'à Tachèvement de la constitution la suspension des pouvoirs du roi, et en décrétant que le roi serait censé avoir abdiqué sll rétractait ses serments, ou s'il faisait la guerre à la nation, ou s'il permettait qu'on. la fît en son nom '. Mais elle adoptait en même temps les conclusions du rapport de Muguet de Nanthou , qui demandait des poursuites contre Bouille et les autres complices de « l'enlèvement », et mettait le roi hors de cause ^; elle faisait réprimer par la force les démonstrations organisées au Champ de Mars *. Le prestige de la Constituante était encore très grand, son attitude résolue entraîna l'opinion un moment indécise, de toutes parts arrivèrent en foule les témoignages d'approbation et de confiance, les professions de foi monarchiques et constitutionnelles.
Celles qui vinrent de Lyon n'étaient pas les moins chaleureuses : « Grâces vont soient à jamais rendues, sages législateurs, disait le directoire du district ^, vous avez pour toujours sauvé l'empire, il ne sera plus en danger, nous devons son salut à la contenance ferme que vous avez tenue dans des circonstances orageuses, à votre courage, à la sagesse de vos délibérations. Le peuple français, mûri par les événements, ne peut plus s'abuser. Ne vient-il pas de résister à ces séductions perfides, à ce débordement d'idées audacieuses, ennemies de la liberté, puisqu'elles tendaient à détruire la monarchie constitutionnelle, n'a-til pas rejeté les principes hasardés d'un gouvernement qui n'avait pas été calculé pour Tétenduc de son sol, pour ses mœurs et sur ses rapports avec les autres nations de l'univers? » Après cet exposé de doctrine, le directoire se portait garant de l'orthodoxie de ses administrés : « Appelés par
1. Corps municipal, 15 juillet. Cette adresse, rétractée en quelque sorte par celle qu'envoya 8 jours après le conseil général de la commune, ne fut pad lue en séance. Au mois cPaoùt suivant, les députés de Lyon en nièrent même l'authenticité. Mais elle existe en toutes lettres dans le registre des délibérations du corps municipal.
Directoire du district, 25 juillet
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nos fonctions au milieu de ce peuple, nous sommes 'chaque jour témoins de ses dispositions. Vivre libres par la constitution ou mourir pour la défendre, tel est le cri de ralliement que nous entendons autour de nous, et tel est le serment. » Le directoire du département se prononce avec la même énergie... *. « Les factieux qui avaient osé porter une main impie sur le trophée de la constitution sont maintenant confondus et dégradés à nos yeux; et ceux qui, entraînés par faiblesse ou par Texagéralion de leurs idées, s'étaient éloignés du respect dû aux principes, commencent à se rallier en foule autour de nos lois comme autour du monument de la félicité publique... Vous avez mis la constitution monarchique hors de toute atteinte, vous l'avez placée comme un rocher majestueux au milieu des mers, pour y braver les orages et fatiguer le temps... Fidèles à nos serments, nous continuerons à professer vos principes et à veiller avec le plus grand soin au maintien de la constitution... Tels sont aussi, nous osons Tassurer, les sentiments dont sont pénétrés tous les habitants du département de Rhône-et- Loire. » Il n*est pas jusqu'au conseil général de la commune qui ne croie nécessaire d'envoyer une adresse qui, sans témoigner d'une grande ferveur monarchique, n'en est pas moins un désaveu formel du langage tenu huit jours auparavant par la municipalité... ^. « Tous les Français liés par un môme sentiment et le même amour de la liberté ont exprimé des vœux tendant à un seul but. S'ils ont indiqué des routes opposées, il ne pouvait en être autrement; leurs guides n'avaient pas encore prononcé. Vous venez de tracer cette route, dignes représentants, nous l'adoptons, nous la suivons d'un pas assuré, aucun de nous ne s'en écartera. »
Plus significative encore est l'attitude des clubs. La Société du Concert s'assemble le 20 en séance extraordinaire sous la présidence de Cozon ^. « Après la lecture de plusieurs lettres des députés de Lyon à rAssembIce nationale, un membre fait la motion
Directoire du département, 26 juillet
2. Conseil général de la commune, 23 juillet. L'adresse félicite TAssemblée « d'avoir su opposer au pouvoir monarchique une digue qu'il ne peut franchir ». n faut remarquer qu'elle est l'œuvre du conseil général loul entier, tandis que celle du 15 n'émanait que de la municipalité. Inversement à ce qui s'était produit Tannce précédente, le maire et les ofliciers municipaux étaient d'opinion plus prononcée que les notables.
3. Procès-verbal de la séance ej-traordinav'e de la Société des Amis de la Constitution, séante au Concert à Lyon, le 20 Juillet 179 L le cîtof/en Cozon président^ in-8 de 16 p., cité par Gonon, p. 523.
d'imiler les Amis de la Gonstilulion de Paris séants aux Jacobins qui se sont retirés aux Feuillants. Rompez donc avec cette fraction impure qui est aux Jacobins, suivez vos frères aux Feuillants, ce n'est plus que dans ce nouveau temple que se réunissent les bons Français. Cette motion a été adoptée avec enthousiasme. La Société a arrêté qu'elle ne reconnaît pour Société des Amis de la Constitution séante à Paris que l'association des membres réunis aux Feuillants, qu'elle ne correspondra qu'avec elle et que le procès-verbal de cette séance sera envoyé à toutes les Sociétés du royaume, pour les inviter à adopter sa résolution. » La Société écrit à La Fayette et fait transmettre à l'Assemblée par les députés une adresse d'adhésion : « Vous avez su terrasser le despotisme, vous venez de foudroyer l'anarchie. Nous chérissons le nouveau décret (le décret du IG), qui vient d'affermir la constitution, nous en propagerons l'amour, nous étendrons son influence et nous prouverons notre reconnaissance par le plus profond respect à vos lois ^ » Les Sociétés populaires professent les mêmes sentiments *. Celle de la rue Neuve adresse aux clubs des autres quartiers une véritable
Séance du 27 juillet
2. Les Sociétés des Amis de la Constitution de Lyon, ce qui parait comprendre au moins un certain nombre de Sociétés populaires, sont citées dans le procès-verbal de la séance du 4 août parmi celles « qui expriment à l'Assemblée des sentiments d'admiration, de reconnaissance et de dévouement, adhèrent formellement au décret qui a consacré rinviolabUité du roi et consolidé la monarchie,... s'indignent contre les factieux •, etc. Cependant, après la scission qui s'est produite à Paris dans le club des Jacobins, tandis que la Société du Concert annonce aux Jacobins qu'elle cesse de correspondre avec eux, « et qu'elle se réunit d'esprit et de cœur avec la Société des Feuillants (]u'elle regarde comme la clé de voûte du temple de la liberté », les sociétés populaires écrivent pour témoigner de leur invincible attachement et demander TaTHliation. {Journal des débats de la Société des Amis de la Constitution, o*" 33, 44, 50, 51.) Un membre de ces sociétés envoie cette lettre où il me semble reconnaître le style de Chalier : « La scission est un scandale : malheur à ceux <jui causent du scandale, ce sont les paroles de l'IIomme-Dieu... Le gouvernement représentatif est ici un frein bien délicat. La fable des deux tonneaux du Destin sera l'allégorie : l'un d'eux, mal lié, contiendra les Droits de l'homme et quelque peu de popularité; Tautre, se rafTermissant, débordera d'aristocratie; Jupiter y puisera le bonheur et le malheur du peuple, mais il sera prodigue du dernier... On nous reproche de vouloir une république; qu'est-ce qu'une république? C'est la chose publique. Une loi qui exprimera la volonté générale en réunissant tous les individus sous un môme chef est une monarchie; la monarchie est un corps politique semblable au corps animal; tous les membres sont les moyens, ils ont tous de l'influence. Telle est une république parfaite, c'està-dire la monarchie... Quand les Barnave parlent d'un monarque indépendant, nous croyons voir la nation porter son chef, comme saint Denys... »
consultation politique, concluant à l'approbation des décrets et au maintien de la royauté. Cette pièce, signée de noms inconnus, est remarquable par la netteté des idées et la précision du style, étranger à toute déclamation. Nulle part peut-être, les considérations théoriques et les raisons de circonstance qui avaient dicté les votes de TAssemblée ne sont exposées dans un langage aussi serré et en même temps aussi clair pour les esprits les plus simples.
« En apprenant la fuite d'un roi parjure les Français ont montré à l'univers qu'ils savaient être libres... Les ennemis du bien public... ont eu recours à des moyens plus perfides encore... Ils n'ont pu réussir à faire trembler le peuple;... ils cherchent à régarer... On Texhorte à briser le lien salutaire des lois, pour se créer un gouvernement plus libre en apparence et entièrement dégagé des formes monarchiques... L'Assemblée nationale nous a donné une constitution, nous l'avons reçue avec les transports de la joie, craignons d'y porter atteinte avant que l'expérience nous en ait montré les défauts... Détrôner Louis XVI, c'est soulever contre notre liberté naissante tous les rois de l'Europe... Nous avons tous juré de maintenir de tout notre pouvoir la constitution... Serions-nous fidèles à ce serment si nous osions porter atteinte à l'un des articles fondamentaux de cette même constitution? On n'est libre que par le règne des lois, il faut donc donner aux lois toute la force et l'énergie qui leur sont nécessaires; il faut que toutes les passions se taisent, que toutes les volontés particulières soient enchaînées et assujetties à la volonté générale, il doit donc exister une force active et réprimante, une autorité unique et centrale à laquelle viennent aboutir toutes les autorités particulières et subordonnées... Mais cette autorité tutélaire, où la trouverez-vous, si ce n'est dans une monarchie héréditaire?... Un monarque inviolable et environné de tout l'éclat du trône, un monarque qui n'attend du peuple ni faveur ni disgrâce est armé d'un pouvoir bien plus actif et plus salutaire...
« La plus heureuse de toutes les révolutions vient de s'opérer au milieu de nous, mais pour la faire cette révolution, il a fallu secouer pour ainsi dire la machine tout entière et ébranler jusqu'à ses fondements Il s'en faut bien que le calme soit entièrement rétabli...
Pourquoi donc une fausse politique et le désir insensé d'une liberté trop exagérée voiis porteraient-ils à susciter de nouveaux troubles et à allumer peut-être le flambeau de la guerre civile? La monar-
chie compte parmi les Français un grand nombre de partisans zélés, voulez-vous les forcer de se réunir aux mécontents?
« Citoyens, vous avez choisi des représentants, vous les avez chargés de vous donner une constitution. Ils ont prouvé par leurs lumières, par leur zèle et leur courage qu'ils étaient dignes de votre confiance. Laissez donc aux pères de la patrie, aux fondateurs de la liberté la décision de cette grande affaire... Craignons d'opérer un schisme parmi les amis de la liberté *. »
Le schisme que redoutaient les citoyens de la rue Neuve était déjà consommé, à Lyon comme dans toute la France. L'accord apparent qui avait réuni dans une adhésion commune aux décrets de TAssemblée les constitutionnels des corps administratifs et les républicains plus ou moins conscients qui formaient la municipalité n'était ni bien sincère ni bien durable. L'hostilité qui les avait mis aux prises avant même l'événement de Yarennes s'accentua dés lors profondément, les défiances s'aigrirent, les malentendus se multiplièrent; les moindres incidents de la vie administrative, envenimés par une malveillance réciproque, tournèrent au conflit.
La municipalité et le directoire du district s'entendirent cependant pour solliciter des secours en faveur des hôpitaux. Le 29 juillet, le conseil général de la commune demanda au ministre de l'intérieur pour les besoins urgents de l'Hôtel-Dieu une somme de 300 000 livres, à prendre sur les 3 millions que l'Assemblée avait votés pour les hôpitaux; il offrait d'affecter au remboursement de cette somme la part qui devait revenir à la ville dans la vente des biens nationaux, en attendant l'État pourrait se couvrir par une hypothèque sur les biens de l'hôpital ^ Quelques semaines après, le district, examinant la situation de la Charité, constate que cet établissement a perdu par la suppression des octrois un revenu de 360 000 livres, qu'il doit 647 112 livres, dont 145 152 immédiatement exigibles, et qu'il possède pour faire face à ses obligations et à ses besoins une encaisse de 9242 livres '. Le directoire émet alors le vœu que l'Assemblée fasse payer à l'hôpital 185 000 livres dues par l'État pour l'entretien des enfants trouvés, accorde
i. Adresse aux citoyens des 31 clubs de la Ville de h/on par les citoyens du club de la rue Neuve. A Lyon, de rimprimerie de P. Bernard. Archives de la ville de Lyon, dans le volume in-8 intitulé Variétés, t. I.
Conseil général de la commune
3, Directoire du district. 18 août.
pour remplacer les octrois une subvention de 250.000 livres par mois, et fasse verser sur les 3 millions décrétés en faveur des hôpitaux une somme de 300000 livres, à valoir sur celle de 761000 dont rÉtat est redevable pour Tentretien des enfants trouvés pendant les précédents ei^ercices. Le conseil général de la commune appuie cette demande de 300000 livres et ofTre, dans le cas où la créance de l'hôpital sur TËtat serait contestée, les mêmes garanties que pour Tavance sollicitée en faveur de THôtel-Dieu ^ En septembre, ce ne sont plus 300 000 livres mais 450000 qui sont demandées pour la Charité, et la ville offre en garantie, outre Thypothèque sur les propres de l'hôpital et ses bénéfices sur les biens nationaux, ses sous additionnels aux contributions foncière et mobilière et aux droits des patentes '; en même temps la municipalité appuie une pétition des administrateurs de l'Hotel-Dieu pour obtenir un décret autorisant Taliénation des terrains des Brotteaux '. Grâce aux démarches de Roland, toujours à Paris comme député spécial de la commune, les 300000 livres sollicitées pour THôlel-Dieu furent accordées, mais à titre d'avance dont TEtat serait remboursé au moyen des sous additionnels sur les contributions de la ville. En ce qui concernait la Charité, le gouvernement versa seulement une provision de 50000 livres pour Tœuvre des enfants trouvés; l'allocation de 150000 livres demandée par la municipalité ne fut obtenue qu'en octobre.
La détresse de la ville n'était guère moindre que celle des hôpitaux. Cependant la question de la dette fit un grand pas lorsque l'Assemblée rendit le décret du 6 août, qui s'appliquait à Lyon comme à toutes les autres villes chargées d'un passif. Leurs dettes devaient être payées au moyen des ressources provenant de la vente de leurs biens patrimoniaux, du 10'' accordé aux villes sur le produit de l'aliénation des biens ecclésiastiques se trouvant sur leur territoire, de deniers additionnels aux contributions foncière et mobilière; on lèverait 12 deniers par livre, sur lesquels 10 seraient afTeetés au service des intérêts, 2 à l'amortissement du capital représenté par le produit des 10 deniers. Au cas où on n'arriverait pas à payer ou à amortir par ces moyens la totalité de la dette, l'État prenait à sa charge le demeurant. On calculait qu'à Lyon la vente des biens patrimoniaux pourrait donner 2 310000 livres,
i. Conseil général de la commune, 24 août.
Corps munici[)al, 5 septembre
le i6c sur la vente des biens nationaux, 1875 000, les 10 deniers additionnels, 86 863 livres, représentant Tintérôt d'un capital de 1727000 livres, que les deux autres deniers évalués ensemble à 17 274 livres serviraient à amortir. La dette lyonnaise étant de 39 iOO 000 livres en chiffres ronds, la ville en /^teindrait la plus faible part : 5 942000 livres, tandis que le surplus montant à 33458000 livres passerait au compte de TËtat. Cétait en somme une solution très acceptable. Mais, indépendamment du principal, la ville devait en septembre 2096 000 livres d'arrérages échus et impayés; la municipalité demanda à TAssemblée l'avance de celte somme, en témoignant l'espoir * « qu'elle serait touchée du sort des créanciers, dont la plupart étaient en proie aux besoins les plus funestes par le retard du paiement de ce qui leur était dû. »
Les lois du 1*" décembre 1790 sur la contribution foncière et des 13 janvier*18 février 1791 sur la contribution personnelle et mobilière avaient organisé le nouveau système d'impôts directs. Mais tout le travail de répartition et de confection des rôles restait à faire; en attendant qu'il fîit achevé, la loi du 29 juin 1791 invita les citoyens à payer un premier acompte sur leurs contributions de l'année. Le conseil général de la commune accompagna d'un appel pressant au patriotisme des Lyonnais la publication de cette loi; ses membres et ceux du directoire du district se firent inscrire les premiers et versèrent l'acompte demandé '. En septembre seulement le directoire du département opère entre les districts la répartition des deux contributions directes '. Le principal de la contribution foncière était de 6 633 000 livres ; avec les deux sous additionnels prévus, l'un pour le fonds de non-valeurs, l'autre pour les dépenses de l'administration du département, le total atteignit à 6966 300 livres. La contribution personnelle et mobilière, de 1 921 100 livres en principal, accrue également de 2 sous additionnels affectés au même emploi, s'élevait à 2209265 livres : soit pour les deux contributions directes, principal et sous additionnels compris, un contingent de 9175565 livres. Le directoire estimait que Rhône-et- Loire avait été surchargé, « par suite de différentes erreurs dans les bases élémentaires employées par le comité des contributions publiques.... pour la répartition » \ Il décida d'adresser une
Directoire du département, 14 septembre
4. Ibid. — VerninaCjdans sa Description physique et politique du département
demande en dégrèvement aux députés du déparlement et au ministre des contributions publiques. Il procéda néanmoins à la répartition entre les six districts. Le district de la campagne, le plus imposé de tous après celui de Lyon^ fut taxé à 1 583 100 1. 11 s., Montbrison à 1 389000 1. 5 s., Villet'rancbe à 1 384 149 1. 3 s., Saint- Etienne à 1332 737 1., Roanne à 1240922 1. 4 s. Le district de Lyon avait à payer pour sa part de contribution foncière 1 322 932 1. en principal et 132 293 1. 4 s. en sous additionnels, pour la contribution personnelle et mobilière 687 331 livres de principal et 103100 1. 3 s. de sous additionnels. Avec les deniers additionnels destinés à subvenir aux frais de l'administration du district, on arrivait à un total de 23386601. 3 s. Avant la Révolution, le montant des impôts directs pour Lyon, Yaisc et la Guillotière réunis n'était que de 914319 livres ^ ; Taggravation de charges aurait donc été énorme, si elle n'eût été largement compensée par la suppression des gabelles, aides, octrois et de la plupart des impôts indirects*.
Le directoire régla aussi les budgets particuliers des administrations du département et des districts. Les dépenses départementales, auxquelles il était pourvu au moyen des sous additionnels aux contributions directes, étaient évaluées à 412 705 livres, savoir : 200 500 livres pour les travaux publics, 9300 livres pour Tagriculture, le commerce, les arts et manufactures, 15 400 livres pour les secours d'humanité et de bienfaisance, 5575 livres pour un trimestre des frais du tribunal criminel non encore installé, 26 700 livres pour frais d'administration, 9700 livres pour dépenses relatives à la gendarmerie (casernes, gratifications), 105 046 livres pour dépenses variables et 40484 livres de réserves pour dépenses imprévues. Les dépenses à la charge des districts pour leurs frais d'administration étaient calculées à raison de 93004 1.6 s. pour Lyon, 46 158 1. 16 s. pour Villefranche, 50036 livres pour Montbrison, 50 667 1.8s. pour Roanne, 58294 livres pour Saint-Étienne. Aces dépenses des dis-
du Rhône, observe que, a lors de la répartition de la contribution foncière par TAssemblée constituante, on a considéré la population et la quotité des impositions directes et indirectes comme indiquant les facultés. Les anciennes provinces de Lyonnais et Beaujolais ont par suite été surchargées pour cette unique raison qu'elles Tétaient sous l'ancien régime.
i . État cùmparatif des naissances et des contributions de la ville de Lyon avec celles des patvisses de la sénéchaussée, Archives nationales, B 111, 75, p. 579.
2. Il faut remarquer aussi que, sous l'ancien régime, Lyon était dispensé des tailles et accessoires et de l'impôt représentatif de la corvée.
trîcts étaient affectés des deniers pour livre additionnels. Le district dé Lyon était imposé de ce chef de il deniers 5/48, tout près d'un son pour livre '. Il y avait lieu de prévoir en outre pour la ville les sous additionnels à établir afin de combler le déficit du budget communal.
Pendant la crise de Varennes, la municipalité, qui considérait les prêtres insermentés comme autant de fauteurs de contre-révolution, avait fermé la plupart des églises non paroissiales où ils officiaient. Des visites domiciliaires furent faites chez plusieurs, entre autres l'abbé Rousset de Saint-Éloi; on ne trouva guère que des papiers assez insignifiants, qui témoignaient surtout de sa vive hostilité contre Lamourette et de la satisfaction avec laquelle il avait accueilli la nouvelle de la fuite du roi; cependant un billet où il était question de Berlhet TËveillé semblait indiquer qu'il avait plus ou mois trempé, comme beaucoup d'autres insermentés, dans la conspiration de novembre ^ En juillet, une perquisition chez rimprimeur-libraire Grabit amena la découverte de 72 exemplaires de rimprimé intitulé Dénonciation aux Français catholiques drs moyens employés par V Assemblée nationale pour détruire en France la religion catholique ^ « écrit excitant à désobéir aux lois et au meurtre des législateurs ». Grabit fut arrêté et déféré à l'accusateur public; la municipalité fit encore fermer l'église des Minimes et la chapelle des Jacobins ^. En août, nouvelle saisie entre les mains de l'abbé Régny d'imprimés et de manuscrits qualifiés de séditieux, notamment une instruction ayant pour titre Conduite des curés et un pouvoir pour célébrer, confesser et. prêcher, délivre par l'abbé Courbon, à titre de vicaire général du diocèse de Lyon. Considérant « que ledit manuscrit renferme les conseils les plus dangereux, qu'il excite les curés réfractaires à résistera leur déplacement, à prêcher contre l'obéissance due aux lois de l'État, à éloigner les paroissiens de leur véritable pasteur, à administrer les sacrements d'une manière mystérieuse et tendante à renverser le culte et à favoriser la révolte contre les évêques et les autres fonctionnaires assermentés », le bureau municipal dénonce Régny et Courbon au tribunal du district et ordonne l'impression du manuscrit trouvé sur Régny, « afin de prémunir les citoyens contre les
i. Directoire du déparlement, arrêté du 2i septembre.
2. Archives de ta ville de Lyon, Cultes, cartons non classés.
Corps municipal, âS juillet
machinations des prèlres réfractaires » '. En septembre, à la suite d'une visite au séminaire et aux petites écoles de Saint-Charles, où « Ton a constaté que sur 25 religieuses 1 seulement s'est soumise aux décrets », la municipalité, « pour ne pas laisser plus longtemps la conduite de la jeunesse entre les mains de telles personnes », prend la résolution de s'emparer des écoles '. Elle entend que les religieuses employées dans les établissements publics aussi bien que les prêtres se rallient à Téglise constitutionnelle. Déjà les sœurs de THôtel-Dieu ont adressé une plainte àTAssemblée, « pour raison de violence faite à leur conscience », et le ministre de Tintérieur a chargé le département d'intervenir ^. Ce ne sont pas les seules réclamations provoquées par le zèle militant de la municipalité. Une partie de la population est visiblement mécontente. Lors des fermetures d*églises, des bagarres se sont produites, les femmes surtout se sont ameutées; plusieurs fois il a fallu faire venir la garde nationale pour avoir raison de leur résistance.
Toutefois si le trouble est dans les esprits, Tordre est presque toujours maintenu dans la rue. Mais en dehors de Lyon, dans les petites villes, dans les communes rurales, les choses vont souvent beaucoup plus loin. A]chaque instant, le directoire du département se voit obligé de prendre des mesures contre des prêtres qui refusent le serment, ou qui l'accompagnent de restrictions inconstitutionnelles, ou qui le retirent après Tavoir prêté, ou qui sont dénoncés comme des fauteurs de rébellion. Le 30 juin, arrêté pour le remplacement du curé de Yiolay (district de Roanne), dont le serment contient des restrictions contraires aux décrets; le 15 juillet, sur l'avis du district de la campagne, arrêté pour le remplacement des frères des écoles chrétiennes de Condrieu qui refusent le serment. Le 2 août, dénonciation à l'accusateur public de Guillot, curé de Chevriéres (district de Montbrison), qui a rétracté son serment, et que la municipalité signale « comme prêchant des principes entièrement opposés aux lois du royaume et tendant à troubler l'ordre et la tranquillité publique ». Le 26, dénonciation à l'accusateur public, « pour être poursuivis comme perturbateurs du repos public », des curé et vicaire de Ranchal, contre lesquels portent plainte la municipalité de Thel et les amis de la constitution de
1. Délibérations du bureau municipal du i aoiU / 7.9 /.Lyon, 171* I, in-4 de 14 pages.
Directoire du département, 28 juillet
Tizy. Le 3 septembre, arrêté portant que les curés de Notre-Dame de Saint-Chamond, Saint-André dlzieu, Saint-Pierre et Sainte- Barbe de Saint-Cbamond, ainsi que leurs vicaires sont déclarés démissionnaires pour refus de serment, et qu'ils seront incessamment remplacés. Le 9, arrêté ordonnant le remplacement des curé et vicaire de Saint-Appollinard (district de Saint-Étienne), pour serment irrégulier; même décision le 10 à Tégard des curés et vicaires de Montbrison, qui ont refusé, modifié ou retracté leur serment, le 16 pour les curés de Saint-Étienne de Coize, Rochefort, Quincieux, Grézieu-la-Varenne, dans le district de la campagne.
Quelquefois les municipalités, comme celles de Saint-André-la- Côte ^ et de Duerne ', ou un grand nombre d'habitants et d'habitantes, comme à Montbrison ', Saint-Chamond ^, Saint-Appollinard S pétitionnent pour que les curés insermentés soient maintenus ou tout au moins pour qu'il soit sursis à leur remplacement. En pareil cas, le directoire déclare qu'il n'y a lieu de délibérer. Mais quand les électeurs du district ont nommé de nouveaux curés, la population refuse de les recevoir ou s'arrange pour leur rendre la vie impossible. Marcilly s'oppose à l'installation du curé constitutionnel Lacombe, sous prétexte qu'il n'est prêtre que depuis trois mois ^. Lacombe se plaint au directoire, qui enjointe la municipalité (c de faire vider et rester libre dans ce jour le presbytère et d'en retirer les clefs pour les remettre au sieur Lacombe,... à la sûreté duquel elle sera tenue de veiller sous peine de responsabilité ». Défense est faite au ci-devant curé de s'immiscer dans aucune fonction curiale ^. Le directoire du district de Yillefranche émet l'avis qu'il est convenable, pour rétablir l'ordre public à Ouroux et protéger le sieur Auberger, curé, d'envoyer 25 hommes de ligne qui seront cantonnés dans la paroisse. Le département autorise cette réquisition de troupes ^. Sur plainte du curé et de plusieurs citoyens de Rouno, dans le même district, il est décidé « qu'un détachement du 21* régiment se rendra dans ladite paroisse, pour y
Ibid.f 6 août
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prêter maia-forte et agir concurremment avec la garde nationale, à l'efTet de proléger la sûreté des personnes et des propriétés » \. A Saint-Martin-en-Haut, tout près de Lyon, le curé élu, David, est insulté, le maire et les ofQciers municipaux qui essaient, assez mollement d'ailleurs, de le protéger, ne sont pas écoutés. David, qui 8*est retiré, est requis d'aller occuper son poste et de choisir un vicaire, le commandant de la gendarmerie est chargé de le faire escorter et de donner des ordres pour que de fréquentes tournées soient faites à Saint-Martin. Il est enjoint à la municipalité, dont l'attitude semble douteuse, à la garde nationale et à la commune entière de veiller à la sûreté et à la tranquillité de David '.
Même d'anciens curés, quand ils ont adhéré à la constitution civile et qu'ils sont entrés en lutte avec le clergé insermenté, voient se tourner contre eux leurs paroissiens : Souchon, cure de Sainte-Foy l'Argentière, a pour ennemis déclarés les anciens vicaires Béai et Ramousse, que l'archevêque Marbeuf a prétendu lui imposer. La municipalité de l'annexe de Saint-Genis expulse le nouveau vicaire qu'il a nommé, perçoit des dîmes, touche des rentes en son lieu et place, convoque la commune pour délibérer si on le gardera ou non pour curé. Le département casse les délibérations prises soit par les municipalités, soit par les citoyens, enjoint aux municipalités de rendre compte dans la quinzaine des perceptions illégales qu'elles se sont permises, les renvoie à se pourvoir devant les tribunaux si elles ont à se plaindre de leur curé, approuve les nominations de vicaires que celui-ci a faites ^. Officiers municipaux et notables donnent aussitôt leur démission. Dès lors Souchon est en butte aux insultes et aux menaces, on saccage son jardin, on essaie de pénétrer la nuit dans son presbytère. Le 25 août, jour de la vogue, l'ancien desservant Béai célèbre tous les offices, la sacristie est fermée, Souchon et ses vicaires ne peuvent ni célébrer ni entendre la messe, « et cela, le jour même du patron » *. A l'issue de l'office paroissial, un rassemblement d'une cinquantaine d'hommes se porte à la cure, un d'eux, le nommé Jean Perret, dit
IHd.y 27 septembre
3. /6û/., 6 août. C'était ce même Souchon qui avait prononcé, le li mars 178U, devant les électeurs des trois ordres réunis, un discours d'une remarquable hardiesse. Son conflit avec Tarchevéque était allé devant le Parlement, qui lui avait donné gain de cause, en ordonnant qu*il serait réintégré avec ses ▼icaires. 11 était particulièrement mal vu de Tancien archevêque.
4. Requête de Souchon^ directoire du département, 30 septembre.
à Souchon qu'il faut qu'il s'en aille, qu*ils ne veulent d'autre curé que celui qui vient de dire la messe, et tous de crier : « Nous n'en voulons point d'autre! » Souchon, très peu rassuré, demande combien de temps on lui donne pour préparer son départ. On lui crie (c qu'il faut déguerpir tout de suite et emporter ses meubles, parce qu'ils veulent que leur curé vienne demeurer aussitôt à la cure ». Souchon sollicite un délai de vingt-quatre heures, mais les manifestants ne lui donnent que jusqu'à vêpres. « Vers les midi, il vit passer sous les fenêtres de la cure un détachement de garde nationale, aussitôt qu'il fut entré dans l'église, il se retira avec ses vicaires et ses domestiques, et laissa tous ses effets dans la cure, en fermant chaque porte par un simple loquet. » Le département, saisi de la plainte de Souchon, refusa d'accepter la démission des officiers municipaux et notables, comme « séditieuse et attentatoire à l'autorité des lois », et déclara qu'il les rendait responsables de la nonexécution de ses arrêtés. Il délégua un administrateur, Romany, pour aller avec la force publique réintégrer Souchon et ses vicaires, renvoya ceux-ci à se pourvoir en justice contre les personnes qui auraient commis à leur encontre des dégâts ou des violences, dénonça à l'accusateur public le vicaire Béai et les officiers municipaux, et demanda à l'Assemblée l'autorisation de mettre à la charge des officiers et notables les frais occasionnés par le transport des troupes *.
Le département ne se dissimule pas la gravité de ces symptômes : (( Jetez vos regards autour de vous, dit un rapport, et dans la campagne surtout; vous y verrez les époux divisés, les enfants arrachés à l'autorité paternelle, la défiance et la haine prendre la place des plus doux sentiments, vous y verrez des esprits égarés, des partis formés prêts à se heurter... Ce qui doit vous alarmer et exciter toute votre sollicitude, c'est la conduite de quelques municipalités et gardes nationales, oubliant leurs serments, leur devoir, leurs intérêts même. Les uns veulent conserver parmi eux leurs curés réfract&ires, d'autres repoussent ceux que les corps électoraux ont choisis pour les remplacer, ou s'ils les reçoivent,... ils les exposent aux insultes populaires que souvent ils provoquent;... des citoyens qui ont dénoncé ou déposé dans les tribunaux contre des prêtres accusés ont été menacés des excès les plus violents *. »
Ibid., 13 août
Il fallait essayer de couper court à cette agitation d'où mena^ çait de sortir la guerre civile. Ce fut Tobjet de l'arrêté du 13 août. Les curés et ecclésiastiques qui n'ont pas prêté le serment et qui occupent des places dans les municipalités sont suspendus de leurs fonctions. Les curés et vicaires remplacés et dont les successeurs ne sont pas encore en activité évacueront le presbytère dans la huitaine. Dans le même délai, les ecclésiastiques élus en prendront possession. Il est prescrit aux municipalités de les en requérir, de protéger leur installation et les maintenir dans l'exercice de leurs: fonctions, de punir d*après les lois de police correctionnelle ou de dénoncer aux accusateurs publics toute personne, a de quelque sexe que ce soit », qui par des cris, menaces ou mouvements quelconques, exciterait quelque trouble et provoquerait le désordre. Les insermentés pourront dire la messe dans Téglise paroissiale, mais seulement à rheure fixée par le curé; ils ne pourront avoir des clés particulières des églises et sacristies. Tous les citoyens sont invitée au nom de la loi à dénoncer aux administrateurs du département et du district et aux tribunaux les officiers municipaux, gardes nationales et autres, qui empêcheraient ou retarderaient le rem^ placement des curés non conformistes, négligeraient de prendre des mesures convenables pour le maintien du bon ordre et refuseraient de mettre le présent arrêté à exécution.
Le directoire se borne à rappeler les dispositions de la loi, à en réclamer Texéculion, à menacer de poursuites ceux qui voudraient les enfreindre. Ces avertissements n'ont point d'effet appréciable. Le mal s'aggrave. Un rapport du 31 août en constate la profondeur *:«... Les mesures que vous avez prises jusqu'à présent ont été infructeuses... Plusieurs paroisses sont dans un état d'insurrection; les municipalités sont ou les complices du soulèvement ou< sans force pour l'arrêter; quelques gardes nationales ne semblent porteries armes que pour empêcher l'exécution de la loi. Les installations des nouveaux curés ne peuvent se faire qu'à main armée et souvent deviennent impossibles; des rassemblements extraordinaires, précédés et annoncés par le tocsin, ne laissent à la force publique que la cruelle nécessité de répandre le sang... Dans quelques paroisses, on a poussé la fureur jusqu'à dresser auprès de l'église des instruments de supplice, destinés pour les nouveaux
i. Le procès-verbal du 31 août, pas plus que celui du 13, ne donne le nom du rapporteur. Il emploie la formule « Un de MM. a dit ».'
curés qui venaient prendre possession... Le feu de la guerre civile
est prêt à s'allumer Quelle est donc la cause de ce soulèvement
général, le peuple vous l'apprend lui-même; il répond qu'on ne le forcera pas à changer de religion et à quitter son curé. A ce langage consigné dans une foule de procès-verbaux vous reconnaîtrez
sans doute les manœuvres des réfractaires Quelle digue oppo-
serez-vous à ce débordement? Il ne vous reste qu'un moyen,
plusieurs départements l'ont déjà employé, tous les districts vous le proposent, tous les citoyens vous le demandent, c'est d'éloigner les prêtres non assermentés des paroisses où ils exerçaient leurs fonctions. Mais vous devez l'employer avec précaution. » Le rapporteur rappelle qu'il y a dans le clergé insermenté « des prêtres respectables qui, malgré la différence d'opinion, vivent comme des frères avec leurs successeurs, et qui sont dignes de toute la protection des lois ». Il se défend de vouloir persécuter personne : « la liberté des opinions est décrétée, mais leur manifestation ne doit pas troubler l'ordre public. »
Le directoire adopte la mesure proposée, mais en l'entourant de toutes les atténuations et précautions capables d'en adoucir la rigueur. Il confirme d'abord en Texpliquant son précédent arrêté : « les curés et prêtres qui occupaient des fonctions municipales et ont été suspendus sont ceux de qui la loi exigeait le serment et qui l'ont refusé ». Les prêtres non assermentés ne pourront dire la messe que dans l'église paroissiale ou succursale de leur résidence, en se conformant à l'arrêté du 13, et ne pourront exercer les fonctions ecclésiastiques. Il leur est interdit de dire la messe dans des chapelles particulières, de prêcher, confesser, faire aucune fonction du culte, si ce n'est en se conformant à la loi du 13 mai 1791. Sont exceptés de cette interdiction les aumôniers choisis et salariés par les ci-devant religieuses ayant conservé la vie commune^ qui pourront exercer dans les chapelles et églises dépendant des maisons qu'elles occupent, sauf aux municipalités à faire fermer si elles le croient nécessaire l'entrée extérieure des églises. Dans la huitaine qui suivra la notifîcation de Tarrêté, les curés et vicaires remplacés, mais dont les successeurs ont éprouvé des obstacles dans leur installation, devront se retirer à 10 lieues de leur paroisse, avec défense d'y rentrer. Sont exceptés de cette disposition les curés non assermentés qui vivent et demeurent avec leur successeur, les vieillards au-dessus de 70 ans, les malades et infirmes, enfin tous ceux qui justifieront d'une bonne conduite et de
leur soumission à la loi par des pièces sur lesquelles le directoire se réserve de statuer. Il sera ouvert dans les districts un registre pour recevoir les déclarations des curés, vicaires, prêtres insermentés qui voudront vivre en commun. Défense d'user de violence envers les curés et autres prêtres qu'on éloigne de leur paroisse ; les municipalités et gardes nationales devront protéger leur retraite. Les districts se procureront des éclaircissements sur les causes et auteurs des troubles qui ont empêché l'installation des curés nouveaux élus. Le directoire proposera à l'Assemblée de décréter que les frais de transport de troupes et gardes nationales dans les paroisses où leur présence aura été jugée nécessaire pour apaiser des troubles ou des insurrections seront supportés par les communes et ajoutés chaque année à leur part contributive. L'arrêté est soumis à l'approbation de TAssemblée, mais en attendant qu'elle se soit prononcée, il est déclaré exécutoire, publié, affiché, expédié aux districts et aux municipalités, qui devront le faire lire au prône, imprimer et placarder.
Pendant que le directoire du département s'efforçait ainsi d'apaiser ou de réprimer l'agitation religieuse, ses rapports avec la municipalité et la partie la plus ardente de la démocratie lyonnaise se tendaient de nouveau.
En juillet, la municipalité avait pu abaisser à 1 sou il deniers, puis à 1 sou 9 deniers la livre le prix du pain taxé K Mais on se plaignait que le pain taxé fût de qualité détestable et le pain de fantaisie ou miche, dont la vente était libre, d'un prix beaucoup trop élevé. Le conseil général de la commune décida d'en revenir au système du pain municipal employé Tannée précédente. Les boulangers ne furent plus autorisés à débiter qu'une seule qualité, le pain blanc-ferain, dont le tarif, établi à 2 sous 6 deniers, devait suivre les variations du cours des farines; défense était faite de faire entrer dans la fabrication autre chose que de la farine fine et du gruau, et il était enjoint aux meuniers et fariniers de mettre des toiles fmes à leurs moulins et blutoirs ^ Ce règlement déplut à la classe riche, à qui il était indifférent de payer son pain un peu plus cher, pourvu qu'il fût bon; il indisposa surtout les boulangers qui voyaient tarir la principale source de leurs bénéfices. Ils réclamèrent auprès du département; leur plainte fut renvoyée au
Conseil général de la commune, 37 août
conseil général de la commune, qui persista dans son arrête ^ et le soumit à l'approbation des deux directoires ; ceux-ci ne la refusèrent pas, mais le département mit à la sienne cette réserve : qu'en cas de contestation, il serait fait des expériences de panification publiques et juridiques, en prenant les précautions indiquées par l'Académie des sciences '. C'était enlever au règlement municipal son caractère impératif et tout remettre en question. Les plaintes sur la cherté et la mauvaise qualité du pain reprirent de plus belle. La municipalité, qui en était assaillie, s'en prit au département; plus tard elle l'accusa d'avoir voulu la discréditer et faire des partisans à la contre-révolution, en entretenant de propos délibéré cette cause de mécontentement ^.
Il avait paru nécessaire de régler par une loi spéciale l'organisation du tribunal de commerce de Lyon. Après le conseil général du district, la municipalité, les directoires du district et du déparlement avaient émis à ce sujet des vœux très détaillés, dont l'Assemblée s'inspira en partie dans son décret du 21 mai ^. Le ressort du tribunal comprenait seulement le territoire du district, c'est-àdire Lyon et ses faubourgs. Il était composé de 5 juges et de 4 suppléants, dont la nomination était attribuée à des électeurs spéciaux, choisis eux-mêmes à raison de 1 sur 25, « dans les assemblées des citoyens actifs négociants, banquiers, marchands et manufacturiers de chacune des douze sections formées dans le district pour l'élection des juges de paix ». Nul ne pouvait être admis dans les assemblées du premier degré, s'il ne justifiait qu'il était citoyen actif, habitant de la section, exerçant depuis un an au moins dans la ville de Lyon la profession de négociant, banquier, etc., et sans
i. Conseil de la commune, 30 aoiU.
Directoire du départemeni, 19 septembre
3. Rapports de Fauchet et de Thévenin. — Discours prononcé à la barre de l'Assemblée par les administra leurs délégués par le départemeni de Rhône-et- Loire le 12 mai ildt. Archives nationales, AD XVI, 63.
4. Corps municipal, 22 février; directoire du district, 16 mars; directoire du département, 21 avril. La municipalité demandait 6 juges et 4 suppléants, et la nomination des électeurs par les négociants, banquiers, manufacturiers. fabincants et marchands; le directoire du district demandait 7 juges et 4 suppléants, des assemblées primaires formées « des négociants, banquiers, manufacturiers et autres imposés en 1700 à titre d'industrie et qui à l'avenir seraient assujettis aux droits de patente », des électeurs payant au moins 10 livres d'impôt d'industrie ou de patente nommant les juges « parmi les négociants qui visent au change ». Le directoire du département demandait 4 juges et 3 suppléants et la nomination des électeurs par tous les citoyens actifs « faisant le commerce dans cette ville depuis un an au moins. •
présenter sa patente et la quittance de sa contribution personnelle^ Cette loi était attendue avee impatience; mais les événements de juin et de juillet en retardèrent l'exécution. Les assemblées de canton ne furent réunies qu'au mois d'août. Dans le canton de la Montagne un certain nombre de citoyens déclarèrent qu'ils n'avaient pas encore leur patente, mais qu'ils la prendraient plus tard; on les admit sous le bénéfice de cette promesse, en exigeant simplement un certificat du maire, par lequel il était constaté qu^ls appartenaient à Tune des professions visées par le décret '. Cette procédure, contraire à l'article 4 de la loi qui exigeait formellement la production de la patente, pouvait cependant être défendue , si l'on s'en référait à l'article 5 de la même loi, d'après lequel chaque assemblée était juge de la validité des titres de ceux qui demanderaient à y prendre part. Il y eut des protestations. Yingtrinier, qui présidait en qualité de commissaire de la municipalité l'assemblée des électeurs, refusa d'en tenir compte : il n'avait pas à contrôler les opérations des assemblées primaires, mais seulement à examiner si les délégués apportaient les pouvoirs de leurs cantons et s'ils étaient en nombre suffisant. Mais le directoire du déparlement, saisi de son côté, décida que l'assemblée électorale avait qualité pour vérifier individuellement les titres d'éligibilité de ses membres, devait exiger la production de toutes les pièces établissant leur capacité, quittance d'impositions de 1790, patente, acquit de deux termes de la contribution patriotique, et devait aussi se faire présenter les procès-verbaux des assemblées de section, pour reconnaître si chacune d'elles avait nommé des électeurs dans la proportion déterminée par la loi. Le lendemain, quand le secrétaire général du déparlement se présenta pour notifier cet arrêté à rassemblée des électeurs, Yingtrinier refusa d'interrompre pour en donner lecture un scrutin en cours de dépouillement, et comme le secrétaire insistait, il donna l'ordre à toute personne étrangère aux élections de quitter immédiatement la salle.
L'arrêté n'en avait pas moins force exécutoire, la loi ayant attribué la connaissance des contestations qui pourraient surgir à l'autorité départementale ' ; il frappait implicitement de nullité les opérations du canton de la Montagne et celles de rassemblée des
Articles 5 et 8 du décret du 20 mai
électeurs. Des plaintes violentes s'élevèrent contre le directoire; on lui reprochait de retarder la constitution du tribunal, si impatiemment attendue par le commerce lyonnais, de porter atteinte à la souveraineté des assemblées primaires, seules compétentes pour prononcer sur les titres de leurs membres et sur la capacité des électeurs qu'elles avaient désignés. Le club central se chargea d'adresser des remontrances au département. Le 22, une députation se présenta '; son orateur, Thuissier Barberet^ déclara « que les citoyens étaient étonnés de Tarrèté, lequel était illégal et inconstitutionnel et avait été surpris à la religion du directoire; que d'ailleurs le club se proposait de le dénoncer à l'Assemblée nationale ». On lui fit observer que la loi du 22 mai 1791 interdisait à tout corps de pétitionner et qu'en outre les pétitions des citoyens devaient être faites par écrit; les administrateurs expliquèrent cependant qu'ils n'avaient pas voulu arrêter les opérations de l'assemblée électorale, mais seulement les rendre régulières. Alors Barberet, a élevant la voix et avec le geste de la colère et de la menace : Eh, messieurs, vous parlez de vous adresser une pétition écrite, il en serait de celle-là comme de tant d'autres qui sont restées sans réponse et sans effet ! » De plus en plus excité, il accusa le directoire « de ralentir à dessein l'exécution des lois les plus importantes, d'être cause du long retard qu'avait éprouvé l'établissement du tribunal de commerce, retard qui allait être encore augmenté par le récent arrêté,... d'avoir provoqué lui-même la protestation qui avait donné lieu à l'arrêté », enfin, laissant échapper le secret de sa grande colère, il reprocha à deux membres du directoire de l'avoir empêché, « par des menées obscures », d'être choisi comme greffier par le juge de paix Sanseigne.
Les administrateurs laissèrent l'irascible huissier aller jusqu'au bout ; quand il eut fini, ils lui signifièrent qu'un procès-verbal de sa conduite serait dressé pour être envoyé à l'Assemblée et à l'accusateur public. Ils déclarèrent formellement illégales les nominations faites par le canton de la Montagne, et en référèrent à l'Assemblée pour qu'elle eût à se prononcer sur la validité des opérations auxquelles l'assemblée électorale présidée par Yingtrinier avait procédé sans tenir compte de leur arrêté \ Le comité des rapports répondit qu'il appartenait au directoire de statuer. Le 10 septembre.
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un arrêté invalida les élections déjà faites, les électeurs devant être ultérieurement convoqués, après que le canton de la Montagne aurait recommencé ses opérations '. La section de la Montagne convoquée à cet eiïet ne se réunit pas. Le département annonça alors Tintenlion, si la section récalcitrante ne répondait pas à un nouvel appel, de passer outre et de procéder sans son concours à l'élection des juges. Toutefois, comme le cas était grave, il le soumit à l'Assemblée, « pour prendre dans sa sagesse le parti qu'elle jugerait convenable sur le refus fait par des citoyens de s'assembler lorsqu'ils étaient convoqués par la loi et par lés autorités constituées » '. Mais l'Assemblée constituante se séparait quatre jours après. Le département lui-même fut bientôt renouvelé. L'affaire du tribunal de commerce resta en suspens, elle ne devait être reprise qu'au mois de janvier suivant, sur l'initiative de la municipalité.
Le commandement des troupes de ligne avait passé des mains de M. de la Chapelle à M. de Ghoisy, puis au maréchal de camp du Hallot. Cet officier général ne fil aucune difficulté de concourir aux mesures de sûreté prises d*un commun accord par les autorités lyonnaises après la fuite de Varennes. Il prêta le nouveau serment militaire décrété par TAssemblée et figura à la cérémonie de la Fédération. Mais la municipalité et les patriotes ardents n'avaient en lui qu'une confiance médiocre. Vers le milieu d'août, des bruits alarmants recommencèrent à circuler : on parlait d'agressions étrangères, d'insurrections à l'intérieur, d'un coup de main projeté sur Lyon; on signalait l'arrivée d'un grand nombre de nobles, d'anciens officiers, de chevaliers de Saint-Louis. Le moment venu, les patriotes seraient mis dans l'impossibilité de résister, la poudre était de mauvaise qualité, les cartouches de calibre trop fort pour les fusils. Plusieurs sections députèrent auprès du directoire pour lui faire part de leurs inquiétudes. Il fallut ordonner une visite de l'Arsenal. Le procès -verbal constata « la bonne qualité de la poudre, le calibre juste des cartouches, le bon calibre des boulets, le bon état des pièces de canon » '. La municipalité n'en ordonna pas moins le doublement des postes principaux, l'établissement de piquets devant les hôtels garnis, la mise en état de service des canons, munitions, poudres, l'installation de moyens de défense à l'Hôtel de Ville, la visite des garnis par des officiers municipaux,
Ibid., 19 août
« tous les étrangers qui arriveraient devant, s'ils paraissaient suspects, être conduits à THôtel de Ville » ^ On avait trouvé sur Tun de ces étrangers suspects la lettre suivante : « Point encore de nouvelles du général Rochambeau, qui a été très malade. Mon.... qui est à la noce dit que la mariée fait tous ses apprêts et que sous peu de jours se fera la noce. Quarante officiers de Sainlonge et vingtsix de Condé sont au bal. J*aurais envie d'en voir plutôt la fin que le commencement; qu'en pensez-vous? Avez-vous envie d'en être? Je vous souhaite toujours bonne chance, mais prenez vos précautions et faites-vous payer à tout événement de tout ce qui est dû ^... » La lettre était de Du Ghenai, officier au 75*" de ligne en garnison à Briançon, et elle était adressée à un sieur Tollah, dans lequel on n'avait pas de peine à reconnaître du Hallot; il y était évidemment (Question d'émigraiion et de contre-révolution. La municipalité dépêcha aussitôt à celle de Briançon pour l'engager à prendre les informations nécessaires. Mais le secret de sa délibéralion fut trahi, le courrier fut retardé à Grenoble, et quand il arriva k Briançon, du Ghenai prévenu s'était déjà mis en sûreté. l>a municipalité avisa alors à se garantir contre le retour de semblables indiscrétions; le secrétaire greffier Morin fils et d'autres employés furent remerciés; il fut décidé qu'à l'avenir ce serait un oFficier municipal qui tiendrait la plume et que toutes les expéditions seraient faites directement « dans le sein de la municipalité » '. Une lettre fut écrite à l'Assemblée, pour l'informer de ce qui se passait à Lyon et lui demander le renvoi du général du Hallot comme <c ne méritant plus la confiance de la patrie » ^. Cette dénonciation n*eut pour le moment d'autre résultat que d'attirer à la municipalité un blâme du ministre de l'intérieur ^. Le billet saisi en effet n'avait pas une extrême gravité; il établissait tout au plus que son auteur se disposait à émigrer, mais il ne prouvait pas que du Hallot fût dans les mêmes intentions. La municipalité, ne pouvant pas obtenir le déplacement du général, demanda alors le départ des troupes de ligne.
Pendant toute l'ancienne monarchie, Lyon avait joui du privilège
Ibid., 15 aoiU
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de se garder lui-même. La présence des troupes n'y avait jamais été que transitoire. Or, depuis le début de la Révolution et surtout depuis Témeule des octrois, une véritable garnison y avait été installée. La municipalité voyait là une charge pour la ville, une offense pour la population et pour elle-même. En juillet, elle avait refusé de participer aux frais de logement et de casernement, « ces frais étant à la charge de la nation, et les chasseurs envoyés h Lyon ayant été surtout employés au maintien de Tordre dans le département » *. En août, le district et le département proposent de caserner la cavalerie dans les anciens claustraux des Picpus de la Guillolière; elle objecte qu'il serait contraire à la loi de suspendre une vente annoncée et prochaine ; que le local souvent inondé est peu salubre; elle s -élève surtout avec force contre Tintention où semble être le gouvernement d'établir des troupes à Lyon d*une manière permanente : ce Sous le despotisme, le simple pennonage et quelques soldats du guet mal disciplinés et mal organisés ont sufO pour la garde ordinaire... C'est calomnier bien gratuitement le peuple de Lyon que d'annoncer qu'il faut des troupes de ligne pour le contenir dans son devoir. Certes la plus nombreuse et la moins riche portion des citoyens de la ville, dont on a toujours afTeclé de se méfier et qu'on a souvent tenté de séduire, craint moins que jamais de s'éloigner des devoirs des bons citoyens parce qu'elle s'instruit tous les jours. » Le directoire du département est donc prié de ne plus s'opposer à la vente commencée, « et quant à ce qui concerne la tranquillité et la sûreté particulière de la ville, de vouloir bien attendre, pour prendre à cet égard des précautions extraordinaires, qu'il en soit sollicité par ceux à qui la loi en a directement cl spécialement confié le soin » ^, La municipalité s'oppose également à l'installation de quelques compagnies à la nouvelle douane, en posant ce principe « que les troupes de ligne ne doivent avoir à Lyon qu'un passage ou un séjour extraordinaire » '. Elle demande formellement le départ des chasseurs de Bretagne, « vu la tranquillité et la sûreté de la ville maintenue par la seule garde nationale * ». La question se posa bientôt d'une façon plus directe et plus pressante. Du Hallot revendiqua, comme lui étant conféré par la loi, le commandement en chef de la garde nationale aussi bien que de
\, Corps municipal, 10 août.
Corps municipal, 22 août
l'armée de ligne; il réclama la garde de TArsenal et du magasin à poudres et le droit d*ètre seul en possession des clés de ces établissements militaires ^ Le corps municipal répliqua que Lyon n'avait jamais été regardé comme ville de guerre ou ville frontière, que même le texte de la loi du 10 avril concernant les places et villes de guerre ne semblait pas lui être applicable. Le conseil général fut du même avis, et décida qu'il en serait écrit à l'Assemblée, aux députés et au ministre de Tintérieur; on arrêta aussi de hâter Torganisalion d'une garde nationale soldée, qui suffirait avec la garde nationale à faire la police de la ville *. Les députés lyonnais répondirent que les prétentions de Du Hallot n'avaient rien que de conforme à la loi, « que Lyon pouvait être, selon que le bien général l'exigerait, ville de garnison dans l'intérieur ou séjour momentané d'un rassemblement,... que l'unité du commandement était nécessaire, que le commandement devait appartenir au plus haut grade dans la ligne, qu'on ne pouvait trouver les motifs d'une autre opinion que dans les souvenirs de ce qui avait existé autrefois, sous un régime où tout était confondu » ^. Le district, qui avait reproché sévèrement à la municipalité d'être sortie de ses attributions, en décidant que les troupes de ligne ne pourraient avoir qu'un passage ou un séjour extraordinaire dans la ville de Lyon, fut invité à se prononcer sur la demande de retrait des troupes. Il s'y déclara contraire, tout en prenant ses précautions pour ménager les susceptibilités de l'opinion lyonnaise; il exprima le vœu a qu'il fût établi dans la ville des troupes de ligne pour la tranquillité des campagnes voisines, la tranquillité intérieure de la ville étant d'ailleurs suffisamment assurée par le zèle et la bonne discipline de la garde nationale de Lyon *. »
Le 25 septembre, une pétition signée de 150 citoyens fut apportée à l'Hôtel de Ville; elle demandait la convocation des assemblées primaires pour délibérer sur cette question : « Convientil à la ville de Lyon, comme ville de commerce et de manufactures, d'avoir des troupes en garnison '^? » Le conseil général s'empressa
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de voter la convocation, et le bureau municipal fit placarder des affiches appelant les sections à pe réunir le 4 octobre. Le directoire du district intervint aussitôt. Il invoqua Tarticle 1" de la section IV de la constitution, aux termes duquel les fonctions des assemblées primaires se bornaient à élire, et Tarticle 2 de la loi du 22 mai 1790, portant que les assemblées de commune ou de section ne pouvaient avoir lieu que pour des objets d*administration municipale. Il ajouta qu'il y avait de graves inconvénients pour la stabilité des inslilutions à multiplier les convocations de citoyens, que s'opposer à l'établissement des troupes de ligne c'était contr trier l'action conslimtionnelie du pouvoir exécutif, qu'enfin et en tout état la délibération du conseil de la commune ne pouvait avoir d'effet, n*ayant pas été approuvée par le département. Il conclut en demandant que cette délibération, les convocation et publication fuites par le bureau municipal fussent déclarées nulles et inconstitutionnelles, et qu'en conséquence le directoire du département fit défense aux citovens actifs des sections de la commune de s*assembler ainsi qu'on les y invitait ^ L'arrêté du département ne se fit pas attendre. Il annulait la convocation, interdisait la réunion des sections et relevait pour les démentir « les bruits absurdes... qu'on se proposerait d'attirer dans cette ville un corps de troupes considérable pour désarmer les citoyens... 11 n'est cependant aucun de nos concitoyens, ajoutait-il, qui ne soit assez éclairé pour savoir qu'armés pour le maintien de la constitution et en vertu d'une loi formelle, ils ne pourraient cesser de l'être que par une loi contraire... Ces bruits calomnieux n'ont été répandus que dans la vue coupable d*exciter le désordre et de porter le peuple & l'insubordination aux lois *, »
Les craintes que manifestaient la municipalité et ses partisans pouvaient être excessives, mais elles n'étaient pas feintes. Au fond la défiance était réciproque. A l'Hôtel de Ville et au Club central on s'attendait toujours à quelque tentative de contre-révolution dont les troupes de ligne seraient l'instrument ^. De leur côté les corps administratifs, préoccupés surtout du maintien de l'ordre, n'étaient point fâchés d'avoir sous la main une force plus disci-
Directoire du département, 29 septembre
3. En novembre une tentative de ce genre, dirigée par Saillans, le tutur chef du soulèvement de l*Ardèche, a lieu à Perpignan. Voir Vidal, la Révolu^ iion dans les Pifrénées-Onentales, t. 11.
plinée que la garde nationale et qui ne relevait en aucune façon de l'autorité municipale. Une partie de la population, qui éprouvait pour la rounicipalilé une haine mêlée de mépris et de peur, et tremblait d'être livrée par elle aux violences populaires, considérait la présence des troupes comme son unique sauvegarde. La lettre suivante, adressée de Lyon au ministre de l'intérieur, pour le supplier de ne pas permettre le retrait des troupes, montre à quel point certaines imaginations étaient frappées.
-4 Monsieur le mm i sire du Roy de t intérieur à Paris,
Monsieur,
Comme citoyen français, fidèle à son Roy comme à la religion romaine, je prends la liberté de vous écrire pour vous prévenir que notre municipalité, composée en grande partie de vrais coquins, dignes du vray mépris que tous les honnêtes gens lui ont voué, vient de faire afficher s'il convient de garder icy des troupes réglées ou de les renvoyer; pour cet efTel elle convoque au 4 octobre pour des assemblées de sections pour dire leur avis. Ces misérables savent fort bien qu'ils auront la majorité pour la négative, attendu que le bas peuple ne respire que celte liberté que TAssemblée dite nationale lui a accordée de piller, de brûler et de massacrer les honetes propriétaires; ces municipes ont succé le même principe et voudraient à coup sûr, sous de vains prétextes, favoriser la canaille en demandant le départ des troupes, seule ressource des propriétaires et des négociants pour dormir avec sécurité. En conséquence je viens en mon particulier vous prier de ne pas faire le moindre cas à leur demande et de leur répondre avec fermeté au nom du Roy que les troupes sont icy de la plus grande utilité pour la tranquillité des ciloyens. Peut-être croirez-vous que je vous fais cette prière par animosité, mais non; ayez la bonté d'en prendre l'avis du département ou bien de quelques citoyens dignes de confiance, et je me flatte que vous reconnaîtrez que fanonime qui vous écrit vous dit vrai. Ce n'est qu'un tas de gens méprisables qui voudraient nous exposer à leur persécution et au danger de toutes les horreurs populaires. Tels sont les exposés d'un citoyen qui espère de votre probité que les troupes royales resteront icy malgré La demande de nos municipes qui sont assez effrontés pour demander aussi le rappel de M. Halot qui commande icy, attendu qu'ils ne
peuvent sentir aucune honete personne au-dessus d*eux ny à leur èntour, comptant sur votre justice je suis, avec bien des respects, votre très affectionné serviteur.
Lyon, ce 28 septembre 1791 *.
L*ÂssembIée constituante arrivait au terme de son orageuse carrière. Les opérations électorales pour la formation de la nouvelle législature avaient eu lieu dans Rhône-et-Loire comme dans tous les départements. Dès le 8 juin, un arrêté du directoire convoquait pour le 19 du même mois les assemblées primaires, et pour le 2 juillet les électeurs choisis par elles. Les électeurs étaient déjà nommés lorsqu'intervint au lendemain de Varennes le décret du 24 juin, qui suspendait les opérations commencées. La suspension ne fut levée que par la loi du 8. Le directoire convoqua aussitôt les électeurs pour le 28 '. Ils avaient à élire i5 députés et 5 suppléants, à nommer les président, accusateur public et greffier du tribunal criminel, deux hauts jurés pour la Haute Cour nationale, un suppléant au tribunal de cassation; ils devaient en outre procéder au renouvellement par moitié du conseil général du département et des conseils de district.
L'assemblée électorale se tint à Lyon dans l'église des Cordeliers ^; elle entendit d'abord une messe solennelle, vérifia les pouvoirs de ses membres, se répartit en six sections correspondant aux six districts, et nomma son bureau, composé d'un président, d'un secrétaire et de trois scrutateurs; le président fut Michon-Dumarais, le secrétaire Colomb. Ces opérations préliminaires remplirent les journées du 28 et du 29 et la matinée du 30. On aborda ensuite les élections. On tenait deux séances par jour, à 6 heures du matin et à 2 heures de l'après-midi. Néanmoins, comme chaque nomination se faisait par le mode uninominal, et qu'il fallut pour la plupart plusieurs scrutins, la session se prolongea jusqu'au 10 sep* tembre.
L'élection des députés dura du 30 août au 4 septembre. Le
1. Archives nationales, F7 3255. En marge de la lettre on Ut la mention Gardei\ — Un nouveau journal, le Surveillant, qui a commencé sa publication le 31 août, et qui s'annonce comme également hostile aux factieux et aux « aveugles partisans du despotisme et des anciens abus », se prononce pour une garnison de troupes de ligne et contre l'idée d'une garde nationale soldée.
Directoire du département. 8 juin et 13 août
3. Procès-verbal de Vastemblée des électeurs de Rhône-çt-Loire. Archives nationales, F. 1 C 111, 1.
nombre des volants, de 787 le premier jour, tomba & la lin à 346. Les élus furent : Hichon-Dumarnis, nommé le premier el en un seul scrutin par 493 voix; Lamourette, par 431 voix; Dupuy lils, jugeau tribunal de Honlbrison, par 393 voix; Colomb de Saint-Gasl de Saint-Charnood, administrattur du département, par 423 voix ; Jean Thévenet, laboureur de Mornant, iléjà suppléant aux Élals-Gùnéraux, par 368 voix; StinlaviMe, notaire k Beaujeu, par 461 voix: Duvant de Néronde, membre du directoire du dépnrlemenl, par 309 voix; Blanchon de Montferrand, par 271 voix; Jovin-Mollc, de Suiot-Étienne, administrateur du département, par 458 voix ; Snge, notaire et adminislrateur du déparlement, par 317; Claude Saulnier, propriétaire à Lantignié, par 318; Georges Caminet,négiicianl, membre du district de Lyon, pur 267; Larochelte, procureur-syndic de Roanne, par 288; Chîrat, procureur-syndic du départemint par 290, et cnQn Lémontey, substitut du procureur de la commune de Lyon, par 346. Louis Vilet, nommé le sixième par 36i voix sur 603 votants, avait déclaré ne pouvoir accepter. Les cinq suppléants nommés dans les scrutins des 4 et 5 septembre furent Dubouchet, Beraud, Estournel, Petlion de Grigny et Clergeon de Villefranclie '. Il est & remarquer que la plupart des députés étaient pris dati» le^ administrations du départementou de? districts, parmi les hommes auxquels on pouvait supposer une certaine expérience acquise. Les électeurs, qui nommaient le maire de Lyon en même temps que
I. En générul, cea députis de Rh Ane -et- Loire ne (Irenl pas grande figure n la LégislaliTe. Après la session plusieurs «lia paraisse ni sans laisser de traces dans l'histoire. Le premier élu, M ichon-Uu marais, né en 1131, parla en faveur des coupures d'assignats et contre l'admiDiiilralion dee Torèts. On le retrouve en 1801 conseiller général de la Loire, el «n lK2t candidat, d'ailleurs malheureux, & la dêputation dans le 2" arrondissement de la Loire (lloannej. Il ne mourut qu'en 1842. - Dupuy (Jean- Baptiste -Cl au de- H en ri), né A Uootbrison en 1759, fut réélu i ta Convention, où il vola la mort de bouis XVI. Sous la Restauration, atteint par la loi de 1KI6 conlre les régicides, il alla mourir ï l'étranger. — Caniinet (rieorges), né à Ljon en 1739. prit une pari assez importante aux discussions d'allaires; il parla à propos des coupures d'assignats, de la vente des sels et labacs, de la hausse des denrées coloniales, des droits de sorlie sur les cotons, des délais pour le paiement des biens nalionaux. Il étail tout particulièrement mal vu des jacobins lyonnais, qui lui reprochaient d'être ud des membres militants de la droiti!. Après le 10 aoiU il ne joua plus aucun rOle politique; sous le Consulat, il ul nommé membre du tribunal de commerce de Lyon et mourut en 1814. -— Chirat (Jean-Pierre- Antoine), né i Lyon en tl57, lieutenant particulier en la sénéchaussée et siège prèsidial, puis procureur général syndic en 1790, ne se lit pas remarquer à la Législative et disparut ensuite de la scène politique. En 1BI6, il était juge de paix du canton de Sainl-Laurent-de- Chamouaset (Rhorie).
des membres du directoire de département, étaient, semble-t-il, moins préoccupés de faire un choix entre les nuances d'opinion que d'assurer à chaque partie du département sa part de représentation. L'élection la plus significative fut celle de Lamourette qui, à six mois de distance, dans cette assemblée électorale qui l'avait choisi comme évèque et qui se retrouvait formée sinon des mêmes hommes au moins des mêmes éléments, obtenait un nombre de suffrages presque double (431 au lieu de ^64). Rien n'établit mieux l'estime qu'il s'était acquise auprès de la partie la plus modérée et la plus éclairée de la population, et que méritaient en effet la mansuétude, la sagesse et la dignité qu'il avait su garder au milieu des violences de la lutte religieuse *.
Le 6 septembre on nomma le président du tribunal criminel, qui fut Cozon, précédemment juge au tribunal du district de Lyon, l'accusateur public, qui fut Brochet, procureur-syndie du district de Lyon, et le greffier, qui fut Berger, avoué à Lyon. Les hauts jurés élus le 7 furent Bernard de Charpieu, juge de paix, et Louis Vitet. Dacier, ancien membre du directoire du département, fut désigné comme suppléant au tribunal de cassation, mais il n'accepta pas et fut remplacé par Loyer, déjà juge suppléant au tribunal du district de Lyon.
L'administration du département était à renouveler par moitié. Mais par les démissions de Dacier, François Vitet, Lacroix-Laval, Nesme et Pezant on n'eut à désigner par le sort, pour comploter la série des 18 sortants, que 13 noms, parmi lesquels se trouvèrent ceux d'imbert, Janson, Jovin-Molle, Préminville. D'autres démissions survenues après coup, l'élection comme députés de Michon, Colomb et Sage qui faisaient partie de la série restante, élevèrent à 24 le nombre des places à pourvoir. On convint de laisser à chaque «iistrict, comme dans le premier conseil général, une part de représentation égale. On eut ainsi à nommer pour le district de Lyon, qui n'était plus représenté que par Servant, cinq membres nouveaux qui furent Pavy fils, Lecour, Chevassu, Ricard, Frossard; pour Monlbrison, cinq membres également : Moissonnier, Pariât, Ferrand, Dubesset-Villechaise, Orisel; pour Roanne, cinq membres: Popule, Teillard de Thigny, Malhé, Lorange, Rullet-Lamurette; pour Saint-Ëtienne, quatre membres : Monravel, Laroa de Fave-
i. Procès-verbal de l'assemblée des électeurs de Rhône-et- Loire et Journal de Lyon du 6 septembre.
range, Richard et Gaudier; pour Villefranche, trois membres : Desportes, Janson,Chenard-Moserand; pour la campagne de Lyon, deux membres : Rouher et Grand. Chirat, procureur général sortant, élu député, fut remplacé par Mayeuvre de Ghampvieux, auparavant juge au tribunal de la campagne de Lyon.
L'assemblée fut close le 10 septembre, mais avant de se séparer les électeurs durent se former en assemblées de district, pour renouveler les administrations de district. Gelle de Lyon se trouvait réduite à deux membres, par suite du décès de Jordan, de la démission de Fayolle, Vial et Sain-Costar, de la domination de Caminet comme député, de Lecourt, Pavy et Frossard comme membres du département. Il fallait aussi rem;)lacer le procureur-syndic Brochet. Les électeurs nommèrent administrateurs Dugenne, Roland, Lemelletier, Berthelet, Aynard, Prear^avin, Vincent, Nantas, Seriziat et Desgranges. Blot'fut élu procureur-syndic. Dans ce nombre il y avait trois officiera municipaux et deux notables en exercice, plus trois anciens notables. C'était une véritable victoire pour le parti municipal K
Les anciens directoires demeuraient en fonction jusqu'à l'époque fixée par la loi pour la session des conseils généraux de département et de district. A la nouvelle que le roi avait donné le 14 septembre sa sanction à l'acte constitutionnel, le directoire du département lui vota une adresse, pour le remercier de son acceptation, pour exprimer l'espoir que les opinions exagérées allaient se trouver tempérées par son influence, que l'on allait voir renaître Tunité de principes et la paix, et que « même ceux à qui un trop long égarement avait fait oublier qu*lls avaient une patrie viendraient tôt ou tard abjurer leur erreur » *. En même temps, dans une proclamation aux citoyens de Uhône-et-Loire, le directoire faisait appel aux sentiments monarchiques et à l'esprit de concorde. « Le roi vient d'accepter l'acte constitutionnel... Vous connaissez la lettre de ce monarque bienfaisant; vous avez vu... avec quelle grandeur d'âme il fait le sacrifice de ses ressentiments particuliers... Montrons-nous dignes de tant de bienfaits; c'est à nous de dédommager notre bon roi, par notre amour, notre confiance et notre respect, de toutes les peines qu'il a éprouvées. Le Français trouvera toujours au fond de son cœur le sentiment profond et ué
i. Procès-verbal de l'assemblée des élecleurs de Rhône -et- Loire. 2. Directoire du département, 17 septembre.
avec lui de son attachement pour ses rois, sentiment qui Ta toujours distingué des autres peuples... La réunion de tous les citoyens est également désirée par le roi et nos représentants, nous ne saurions trop vous y engager... Les haines et les divisions doivent s'éteindre dans les embrassements de la paix et de la justice. La loi ne punit que les actions, les soupçons ne doivent plus prévenir ou déterminer la peine qu'elle prononce. La différence des opi' nions ne peut plus motiver les dissensions, les violences; nous avons tous une constitution, un roi, une patrie; nos intérêts sont les mêmes; nous devons donc nous aimer et nous chérir. Notre union amènera la paix et avec elle la prospérité et les arts ^ »
Quelques jours après ', le directoire reçut et publia le décret d'amnistie du 15 septembre, dont les considérants, dans des termes presque identiques, exprimaient les mêmes sentiments et aussi les
mêmes illusions : « Il est digne de la nation française d'oubUer
les marques d'opposition dirigées contre la volonté nationale, lorsqu'elle n'était pas encore généralement reconnue ni solennellement proclamée;... le temps est venu d'éteindre toutes les dissensions dans un sentiment commun de patriotisme, de fraternité et d'aflection pour le monarque qui a donné l'exemple de cet oubli généreux. » Le décret s'étendait à tous les faits relatifs à la Révolution, à tous les délits militaires commis depuis le 1®' juin 1789, il abrogeait la loi sur les émigrés votée le l**" avril précédent, et arrêtait toutes les procédures commencées ayant un caractère politique. GuillinPougelon et les autres personnes impliquées dans la conspiration de 1790 en bénéficièrent et furent mis en liberté.
Le 19, on chanta un Te Deum à la cathédrale pour célébrer l'acceptation de 1.1 constitution par \^ roi. Le 25 eut lieu la proclamation de la loi constitutionnelle ' : « L'Assemblée nationale constituante, aux années 1789, 1790 et 1791, ayant commencé le 17 juin 1789 l'ouvrage de la constitution, l'a heureusement terminé le 3 septembre 1791. L'acte constitutionnel a été solennellement accepté et signé par le roi le 14 du même mois. L'Assemblée nationale constituante en remet le dépôt à la fîdélité du Corps législatif, du roi et des juges, à la vigilance des pères de famille, aux épouses et aux mères, à l'affection des jeunes citoyens et au courage de tous les Français. » Le maire donna lecture de cette
i. Directoire du département, 17 septembre.
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formule grandiose sur le perron de THôtel de Ville, devant un concours nombreux de citoyens. Entouré de la municipalité avec une escorte de garde nationale, il se rendit aux Brotleaux où il renouvela la proclamation devant les troupes de ligne et la garde nationale en bataille sur le champ de la Fédération. Une troisième lecture fut faite ensuite sur le parvis de l'église métropolitaine. Une cérémonie religieuse clôtura la journée. Lamourette officia et parla Avec son onction habituelle; un Te Deum fut chanté. Cinq jours après, le 30 septembre, TAssemblée constituante, par la voix de ison président Thouret, déclarait « sa mission terminée. »
CHAPITRE I
Le conflit de la manlclpallté et des directoires.
Session du conseil général du district, renouvellement du directoire. — Arrêté du département sur la liberté des cultes. — Session du conseil général du département, renouvellement du directoire du département, impositions de Rhône-et-Loire pour 1792. — Renouvellement de la municipalité de Lyon, Gnances de la ville. — Liquidation de la Caisse patriotique. — Émeute à Roanne. — AfTaire Bon et Curiat, affaire Vidil, Chaillou et Genevey; agitation religieuse, arrêté du 22 décembre, plainte des curés constitutionnels du Beaujolais, arrêté du 28 février; affaire de Leyniecq; troubles à Lyon, affaire du 8 avril. — Agitation contre-révolutionnaire, désordres au théAlre; désaccord entre la municipalité et les corps administratifs; affaires des boulangers, des bateaux-lavoirs, de la Providence, de la Propagation, des Oratoriens; affaire des licornes; affaires Meynis et Lacroix. — Formation du ministère patriote. — Reichardt à Lyon.
Tandis que rAsseinblée législative entrait en fonction, les conseils généraux de district et de département tenaient leur session régulière de 1791.
Le conseil général du district de Lyon se réunit le 15 octobre. Il entendit dans sa première séance le compte rendu du directoire sortant, présenté par le procureur-syndic Brochet *. C'était un tableau complet des travaux du directoire pendant l'exercice
1. Conseil général du district, 15 octobre. Le rapport est inséré plus loin, à la suite du procès-verbal de la séance de clôture tenue le 2 novembre.
1790-1791. Le directoire s'était occupé en première ligne des biens nationaux. Les titres, terriers, papiers des chapitres, corps et communautés avaient été réunis et mis en ordre dans les archives; les biens immobiliers avaient été estimés et mis en vente. Les résultats des enchères dépassaient de beaucoup les prix d'estimation; les immeubles aliénés jusqu'au 17 septembre 1791, évaluésà 58635661ivres seulement, avaient produit 9 504 265 livres; les quelques ventes réalisées depuis cette date portaient le total à 9615075 livres, sur lesquelles les acquéreurs avaient dû verser un cinquième, soit 2 420 215 livres. A cette recette s'ajoutaient les loyers, revenus et fermages : 312 299 livres, le prix de la vente des mobiliers de couvents : 32 819 livres, le rachat des droits de lod et milod dépendants des corps et chapitres : 180 666 livres. Les paiements s'étant faits surtout en assignats, on avait pu annuler pour 2888650 livres d'assignats. Une partie de l'argenterie et des ornements d'église avait été réservée, soit pour être attribuée aux nouvelles églises paroissiales, soit pour être versée à la Monnaie. La Monnaie de Paris avait reçu i marc 5 onces 12 gros 1/2 d'or et 250 marcs 7 onces 4 gros d'argenterie dorée, la Monnaie de Lyon 699 marcs 7 onces 9 gros d'argent. On avait mis à part les bibliothèques, statues, tableaux, médailles; des commissions s'occupaient de faire un triage de ce qu'il fallait vendre et de ce qu'il fallait conserver, préparaient une répartition des objets conservés, dressaient des catalogues. Les propriétés mobilières, rentes constituées, obligations, promesses, qui avaient appartenu aux chapitres, corps et communautés, représentaient une valeur de 3 714 361 livres; « cette somme, quoique prise sur la nation parce qu'elle était due, soit par des ci-devant corps et communautés de bénéOciers et de religieux, soit par le Trésor public, n'en était pas moins une richesse réelle pour la nation elle-même, puisque, étant aux droits de ceux qui s'en faisaient payer, elle n'était plus forcée de les acquitter désormais ». Le rapport énumérait les minutieuses précautions prises par le directoire pour prévenir les fraudes, empêcher les détournements, vérifier le bien fondé des créances produites contre les communautés et ordres religieux et qui devenaient des créances sur l'Ëtat. Les biens restant à vendre et qui consistaient surtout en claustraux étaient estimés à 3 503 993 livres. Le directoire considérait en outre comme devant tôt ou tard s'ajouter aux biens nationaux les propriétés des Missionnaires, Oratoriens, Lazaristes, « lorsque les mesures pour l'éducation publique auraient été
prises ». Il prévoyait également raliénation des biens des fabriques et avait pris à ce sujet des mesures préparatoires. Au reste, depuis la loi du 19 août 1791, il se trouvait, comme tous les autres directoires de district, dessaisi de l'administration des biens nationaux au profit de la régie spéciale qui avait été créée.
Le rapport rappelait ensuite les mesures employées pour l'exécution de la constitution civile, malgré les résistances des chapitres et de Tarchevêque Marbeuf, les avis donnés pour le remaniement des paroisses, les opérations relatives à la liquidation des traitements ecclésiastiques. Ce dernier travail avait été considérable. Les prêtres fonctionnaires publics, les titulaires de bénéfices, les ecclésiastiques et ofGciers attachés aux chapitres, églises et communautés, enfin les religieux et religieuses, portés sur des étnts séparés, étaient pour le district de Lyon au nombre de 1200, ayant droit à des traitements dont le total atteignait le chiffre d'un million de livres. Les paiements étaient faits jusqu'au 1""" janvier 1792.
Après les biens nationaux, le chapitre le plus important était celui des impositions. Le rapport exposait que pour 1790 celles de Lyon en capitation et vingtièmes s'élevaient à 884845 livres 6 sous 6 deniers, sur lesquels il restait à percevoir 154442 livres 5 sous 6 deniers. Vaise sur 15 499 livres 4 sous n'avait qu'un arriéré de 100 livres. Pour la Guillotière, sur 41 112 livres 4 sous, 12640 livres 4 sous étaient encore à recouvrer. Cuire-la-Croix-Rousse était en retard de 1779 livres 9 sous 6 deniers sur 17961 livres 9 sous 6 deniers. Les petites communes avaient mis peu d^empressement à opérer leurs versements pour la contribution patriotique : Vaise devait encore 3393 livres sur 6198; la Guillotière, 7900 sur 9100; Guire-Groix-Rousse, 8013 sur 9028. A Lvon, il avait été encaissé 1 792 642 livres 3 sous 7 deniers sur un rôle montant à 3005 445 livres 6 deniers. Les rôles supplémentaires, dressés après coup pour défaut de déclaration ou déclarations insuffisantes, ou à la charge des ci-devant bénéficiers et fonctionnaires ecclésiastiques, ou encore à titre de dons libres et volontaires, donnaient un chiffre de 364 815 livres 19 sous 4 deniers. Aux termes de la loi, les deux premiers tiers de la contribution auraient dû être acquittés au 1*' avril 1791. Le rapport attribuait les retards qui s'étaient produits à la nature même de cette contribution, qui avait été présentée au début comme n'ayant pas tout à fait un caractère obligatoire, à la lenteur qu'on avait mise à établir les rôles, et aussi au peu d'activité qu'avaient déployé les receveurs.
Oq avait travaillé au recouvrement des arriérés de 1788 et de 1789. A Lyon, Parriéré de 1788 était descendu de 842138 livres à 47 185 livres 5 sous 4 deniers, celui de 1789 de 848 726 livres 1 sou 11 deniers à 70532 livres 11 sous iO deniers. L'arriéré des communes suburbaines se réduisait à 3 320 livres 7 sous 3 deniers.
Pendant qu'on liquidait le passé et qu'on faisait rentrer les impôts anciens, il avait fallu installer le nouveau système créé par la Constituante. L'établissement de la contribution foncière avait nécessité des opérations compliquées dont le détail était confié aux municipalités, mais sous le contrôle du directoire. On avait du successivement diviser le territoire de chaque municipalité en sections, nommer des commissaires pour dresser dans chaque section un état indicatif des propriétés, recevoir les déclarations des propriétaires et en opérer le dépouillement et la transcription, procéder à l'évaluation du revenu, former la matrice des rôles, faire l'expédition des rôles dans* les bureaux. L'assiette de la contribution personnelle et mobilière avait été plus facile à établir, la contribution mobilière atteignant le revenu présumé d'après le chiffre du loyer, et la contribution personnelle équivalant d'une façon uniforme à trois journées de travail. Le directoire avait fîxé à 15 sous le taux de la journée de travail. Bien que la loi du 29 juin eût appelé tous les citoyens à verser un acompte de moitié sur leurs contributions de Tannée, on n'avait encore encaissé, au titre des contributions foncière et mobilière, que 122 625 livres payées par des habitants de Lyon. Quant aux contributions indirectes, la municipalité de Lyon avait déjà reçu 20000 déclarations de patentables, 14 312 patentes avaient été délivrées. L'administration nouvelle chargée à la fois du timbre, de l'enregistrement et de la régie des biens nationaux avait provoqué les réclamations du public, les plaintes de la municipalité et du directoire. Le directeur Dorigny avait été changé, mais on n'était guère plus content de son successeur Peyronni. Au 30 septembre, le timbre et l'enregistrement avaient produit 153 085 livres 10 sous, les patentes 386 192 livres 18 sous 6 deniers pour Lyon et la Guillotièrc, 1600 livres pour Vaise, 1501 livres pour Cuire-Croix- Rousse.
La répartition des contributions de 1791 opérée par le département mettait à la charge du district, en principal des contributions foncière et mobilière, 2 010 263 livres, et, avec les divers sous ou deniers additionnels, un contingent de 2338660 livres 3 sous, soit environ le quart de ce qu'avait à payer le département tout
•entier. Le directoire estimait que Rh6ne-et-Loire avait été surchargé, puisqu'on portait le principal de ses impôts de 5 248970 livres à 8 074 100 livres, mais que d'autre part la cotisation demandée au district de Lyon était excessive. Sous ces réserves, il effectuait la répartition entre les communes en se basant sur les impositions de 1790. Vaise devait fournir 27 282 livres 1 sou, Cuire-Croix- Rousse 31 620 livres 16 sous 1 denier, la Guillotière 72372 livres 17 sous 6 deniers, Lyon 2 207 334 livres 8 sous 5 deniers. Le contingent de Lyon se décomposait ainsi : contribution foncière, 1 236013 livres 14 sous 11 deniers; sous additionnels, 180736 livres 2 sous 4 deniers; contribution mobilière, 660877 livres 12 sous 3 deniers; sous additionnels, 129706 livres 18 sous 11 deniers.
Au chapitre des objets d'administration et d'utilité générale, le directoire rendait compte de la création des 12 justices de paix du district, émettait des vœux « pour que l'Assemblée nationale prescrivit enfin le mode gothique de notre éducation publique, et régénérât bientôt cette partie si essentielle des mœurs », pour que tout le district ne formât qu'une seule commune malgré l'opposition des municipalités suburbaines. Il donnait le tableau de la population, avec le nombre des citoyens actifs et des électeurs dans les trois communes du district :
Population effective Ciloyens actifs Klecteurs Lyon, la Guillotière comprise.... 128 536 16553 160
Vaise 2 360 193 2
Cuire-Croix-Rousse 4119 713 7
Total 135 075 17 459 169
11 évaluait les dépenses d'administration intérieure : frais d'administration, travaux et ouvrages publics, dépenses du tribunal du district, dont le total montait à 93 004 livres, et terminait par des plaintes sur la mauvaise installation de la salle du Concert où il avait son siège.
Ce compte de gestion fut approuvé après examen, avec des félicitations à l'adresse des anciens administrateurs '. En même temps le conseil général constituait son bureau et le nouveau directoire. Aynard fut nommé président, Margaron vice-président, Dugenne suppléant du procureur-syndic. Le directoire fut composé de Margaron, Estournel, Dugenne et Vincent '. Une commission fut chargée
Ihid,, séances du 15 et du
d'étudier la questioa des impositions du district. Elle se rallia à peu près aux conclusions de Brochet ^ Le conseil déclara u laisser à la sagesse du département d'npprécier les observations contenues dans le rapport ». Il se faisait un devoir d'attendre de la justice de l'administration supérieure une plus exacte proportion dans la répartition des impôts pour 1792, un dégrèvement pour le trop imposé du district de Lyon en 1791, et pour la somme de 51 155 livres 19 sous 1 denier dont on avait surchargé la ville de Lyon en 1790. « Le conseil général du district, ajoutait la délibération» est persuadé que celui du département, frappé de la surcharge énorme que le département de Rhône-et-Loire éprouve comparativement aux autres départements du royaume dans la division des masses de contributions directes décrétées pour les années 1791 et 1792, ne cessera de solliciter auprès de l'Assemblée nationale une modération sur la contribution de Tannée prochaine et un dégrèvement pour la présente année. »
Le conseil ne put éviter de se prononcer sur la question des troupes de ligne. Les assemblées primaires, convoquées par la municipalité, mais interdites par les directoires, ne s'étaient pas réunies. Mais une pétition couverte de nombreuses signatures avait été envoyée à TAsserablée '. Le département invita le conseil du district à nommer des commissaires, pour conférer avec lui u sur les moyens d'assurer la tranquillité de cette ville par la présence de quelques troupes de ligne pendant l'hiver, et de détruire l'efTet d'une pétition dont le but était contraire » '. Le conseil prit une délibération dans laquelle il s'efforçait de concilier les opinions opposées de la municipalité et du département ^.. : « considérant que les citoyens de Lyon qui font le service de la garde nationale ont toujours rempli ce devoir sacré d'une manière digne d'éloges, que dans une grande ville très peuplée, en majorité de manufacturiers, exposée à receler presque toujours dans son sein un nombre considérable de gens sans aveu, prêts à saisir l'occasion du moindre
Conseil gén. du district, 34 octobre
2. La Société populaire, demandant aux Jacobins de Paris d'appuyer la pétition, dit qu'elle est « revêtue des signatures de plus de 3000 citoyens de Lyon ». Journal des débats de la Socùfté des Amis de la Conslilutitm^ n* "8. Hln novembre, la Société de Lyon écrit de nouveau « pour faire sentir les inconvénients qu'il y aurait à ce que cette ville fiU déclarée ville frontière, comme ce parait être le projet des ennemis de la Révolution >. Ibid.^ n" 90.
3. Conseil général du district. Séance du 26 octobre. \, lôid.f séance du 21 octobre.
mouvement pour fomenter le désordre et tromper les citoyens par des insinuations dangereuse^*, il convient qu*il y ait des troupes de ligne pour être employées dans les cas extraordinaires;... le conseil estime que si des troupes de ligne sont envoyées à Lyon un seul bataillon d'infanterie et deux e?>cadrons de cavalerie sont suf^ Bsanls pour la sûreté de cette ville dans les cas extraordinaires;... que les troupes de ligne... ne doivent jamais être employées que comme troupes de secours, lorsque la garde nationale sera insufHsanté dans les cas extraordinaires, que sous aucun point de vue Lyon ne peut être considéré comme ville frontière ou ville de garnison. »
Le 2 novembre, dans la séance de clôture, le conseil donna ses instructions au directoire. Il devait employer toute son activité à terminer la liquidation des biens nationaux par la mise en vente des claustraux ou dépendances disponibles, ainsi que des vases, linges, ornements d*église nou'Utilisés pour les églises paroissiales. Il lui était recommandé de hâter l'organisation des bibliothèques et musées, de solliciter le transfert du grand collège dans les bâtiments que venait de quitter le séminaire de Saint-Irénée * : « Tavantage de la salubrité de Tair et d'un emplacement plus vaste et plus commode pour les exercices des jeunes gens se trouverait ainsi réuni à Tintérèlde la nation », qui trouverait certainement un meilleur prix du grand collège, placé au cœur de la ville, que du séminaire situé à la Croix-Rousse '. La vigilance du directoire était tout spécialement appelée sur la régie des biens nationaux, il aurait à en signaler les abus et à réclamer pour les corps administratifs des moyens de surveillance plus directs et plus efficaces. Il devait demander que TÉtat prit à sa charge les hôpitaux de la ville, en s'attribuant leurs propriétés qui seraient vendues comme biens nationaux; enfin il était autorisé à appuyer la demande que faisait la ville de Lyon d'un secours de deux millions, pour acquitter les arrérages de sa dette restés en souffrance.
La session du conseil de département ne s'ouvrait qu'en novembre. En attendant, l'ancien directoire demeura en fonction. Il parut surtout préoccupé de travailler à la pacification religieuse.
1. Il avait été transporté dans les bâtiments de la Manécanterie, près de la cathédrale.
2. Le lycée de Lyon est toujours logé dans les anciens bâtiments du grand collège, et on reprend de temps en temps, mais sans jamais aboutir, l'idée du transfert à la Croix -Rousse.
i-î6 LYON ET LA LÉGISLATIVE
Le sieur Gaudin à Ecully, le sieur Bruyzet à la Guillotière, la dame Chaponnay de Baraiilon à Saint-Germain-au-Mont-d'Or sont autorisés à faire dire la messe dans les chapelles de leurs maisons de campagne ^ Les habitants des paroisses d'Usson, Saint-Bonnet-)e- Château, Saint-Marcellin, qui demandent à ouvrir des églises particulières, en obtiennent la permission '; des pétitions de ce genre on n*écartc que celles qui sont présentées dans des formes irrégulières, celles par exemple qui sont adressées en nom collectif par des assemblées de commune \ Les municipalités qui veulent gêner les non conformistes sont rappelées à Tordre, celle d'EcuUy le 6 octobre, celle de Saint -Bonnet-le-Chàteau le 6 décembre. Quand les curés constitutionnels de Saint-Jean-Labussière, Rouno, Saint-Vincent-de- Rheins , Saint-Just-d'Avray se plaignent « d'injures, menaces et vexations dont Taccomplissement peut mettre leur vie en danger », le directoire, tout en déclarant « que des excès de ce genre n*ont plus ni prétexte ni excuse, puisque la liberté des cultes existe pleinement », admet « que Tégarement des délinquants a pu être causé par le défaut de lecture des lois », et qu'ils doivent bénéficier de Tamnistie du 15 septembre. En conséquence, il arrête qull n*y a lieu de les dénoncer à Taccusateur public , et se contente d'enjoindre aux municipalités de procurer « sûreté, honneur et respect aux curés élus *. »
Ces injonctions ne paraissent pas avoir produit des effets très appréciables. Â Saint-Martin-en-Haut les gendarmes qui escortent le curé David sont insultés; il faut que le district de la campagne envoie un commissaire civil avec des troupes qui sont logées chez l'habitant*. A Saint-Yincent-de-Rheins on tire des coups de fusil dans la fenêtre du presbytère, et le curé Girotrie, appuyé par le procureur de la commune, dénonce la connivence du maire et des officiers municipaux •. A Sainte-Foy-rArgentière où Souchon a été réintégré, il y a aussi des coups de fusil, et Souchon reçoit des lettres où on le menace de recommencer s'il ne s^en va pas^. Sans s'arrêter à ces symptômes fâcheux, le directoire publie un arrêté sur
1. Direct, du département, 6 octobre, 18 octobre, 14 novembre.
Ibid,, 20 octobre, 24 novembre
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la liberté des cultes * : « Considérant que la constitution garantit cette liberté,... que toutes les lois sur celte matière antérieures à Tacceptation et à la promulgation de la constitution, portant plutôt le caractère de la tolérance que celui de la liberté, ne doivent être considérées que comme des lois exigées par les circonstances de la révolution, dont l'eflet doit cesser lorsque cette révolution est consommée, lorsque la loi auguste qui proclame les droits de Thomme et du citoyen, qui lui en assure la jouissance et l'exercice, doit régner seule; que les communautés des ci-devant religieux et religieuses qui, depuis Tabolition des vœux, ont préféré la vie commune, ne sont plus aux yeux de la loi que des sociétés particulières, qui ne sont distinguées de toute autre société qu*en ce que l'usufruit des églises et chapelles dépendantes de leur claustral leur a été conservé, qu'à ce titre et jusqu'à leur extinction elles peuvent à volonté les ouvrir ou les fermer au public;... considérant aussi Texemple donné par Paris de l'ouverture des églises, chapelles, congrégations et communautés religieuses », il déclare « qu'il est loisible à tous citoyens, à toute société religieuse ou séculière d'ouvrir les églises, chapelles, temples et autres édifices qu'ils possèdent... et destinent à un culte religieux quelconque;... mnnde à la municipalité de Lyon de lever les scellés apposés sur les portes extérieures des églises et chapelles de diverses sociétés religieuses, et ce, dans le jour de la notification *, aux municipalités du département de faire cesser tous les obstacles que Tesprit d'intolérance pourrait opposer à la liberté des cultes, de prévenir et arrêter les désordres qui en pourraient naître,... d'enjoindre aux officiers de police de veiller à ce que Tordre public établi par la loi ne soit pas troublé par la manifestation des opinions religieuses, sous peine pour les délinquants d'être livrés à la police correctionnelle et dénoncés à l'accusateur public. »
Le conseil général du département entra en session le 15 novembre. Sur le refus de Lecourt et de Richard, d'abord désignés, il choisit pour président Janson; Gonon-Saint-Fresne fut nommé secrétaire général. Ces deux nominations et la démission de Com-. marmond réduisaient à deux membres la fraction restante rlu directoire. Pour le compléter on adjoignit à ces deux membres, Brunet et Bresson, six autres administrateurs, Lagrange, Pavy, Popule,
Directoire du département, 3 novembre
2. La municipalité de Lyon obéit. Le 11 novembre, les scellés furent levé:« et les clés remises aux supérieurs et supérieures des communautés.
Pariai, Gautier, Lorange. Quatre autres, Lecourt, Rouher, Frossard et Servant furent désignés comme suppléants; Lagrange devait au besoin suppléer le procureur général ^
Le directoire sortant présenta son compte de gestion, accom^ pagné d*un rapport détaillé sur ses actes administratifs.
L*arriéié des impôts de 1789 se réduisait à 138211 livres dont la plus grande partie représentait soit des modérations accordées, soit des cotes irrecouvrables; pour 1700 il restait à recouvrer 958 351 livres 18 sous 7 deniers, mais sur ce total 330000 livres portaient sur des biens ecclésiastiques, en sorte que c'était l'État qui les devait à TËlat. Pour les 620 et quelques mille livres restants le retard était attribué à la grêle, à la gelée de 1789, au débordement de la Loire pendant le même hiver. Le directoire avait sollicité 120 000 livres sur le fonds de 1 500 000 prévu pour des remises d'impôt aux contribuables victimes d'intempéries ou d'erreurs. En dehors des impôts ordinaires, il y avait eu les rôles de supplément pour les ci-devant privilégiés représentant les impôts des 6 derniers mois de 1789, et qui s'élevaient à 317 721 livres 10 sous ; sur cette somme 49074 livres 17 sous 4 deniers devaient être prélevés comme compensation de décimes et capitations perçus en trop. Plusieurs paroisses avaient fait abandon du moins imposé dont elles étaient ainsi appelées à bénéficier. « Si la Révolution, disait à ce propos le rapporteur, a été souillée par des crimes que déplore avec amertume tout bon citoyen, combien aussi de vertus nouvelles n^a-t-elle pas fait éclore ' ! » Le montant des rôles de la contribution patriotique était pour tout le département de 6 364 374 livres 4 sous 1 denier, dont 3 394 588 livres 5 sous 4 deniers pour le district de Lyon, 1966 645 livres 9 sous 1 denier pour la campagne de Lyon, 248 907 livres 12 sous 6 deniers pour Yillefranche, 236 311 livres 9 sous 6 deniers pour Roanne, 375922 livres pour Saint*Ëtienne, 105 991 livres 7 sous 4 deniers pour Montbrison. Presque tous les districts et surtout Montbrison étaient fort en retard pour leurs versements; dans celui de Lyon, près des deux tiers étaient recouvrés à la date du 19 novembre.
Le directoire rendait compte des mesures qu'il avait prises pour asseoir les contributions de 1791, activer la confection des rôles et la mise en recouvrement. En exécution de la loi du 29 juin, « le
Conseil général du département» 15 et 19 novembre
2. Le rapport est inséré à la suite du procès-verbal de la séance du iS décembre, clôture de la session.
nouveau mode de contributions créé por TÂssemblée nationale présentant des difficultés impossibles à vaincre dans la première année sans une grande perte de temps », il avait donné Tordre aux municipalités d*ouvrir un rôle d'acompte en raison de la moilié des impositions de Tannée précédente et de le mettre sans retard en recouvrement. 194 communes dont 103 dans le district de Montbrison n'avaient pas encore « satisfait à cet important devoir. »
Le rapport exposait que les dépenses d'administration intérieure s'étaient élevées à un peu plus de 178000 livres; il y avait été pourvu au moyen de diverses ressources affectées sous Tancien régime à une destination analogue : fonds libres de la capitation, fonds des dépenses variables, des étapes, de charité, des étoffes étrangères.
Au chapitre des travaux et établissements publics, il invitait le conseil à émettre un vœu sur le régime des hôpitaux de Lyon; il rappelait que TAssemblée avait accordé 50000 livres pour continuer les remblayages des travaux de Perrache : « Tobjet essentiel de ce don est d'assainir Tair des quartiers qui les environnent, et rien ne mérite mieux votre approbation que les soins du directoire pour détruire ce foyer meurtrier de miasmes putrides, ouvert par la téméraire entreprise de creuser un nouveau lit au fleuve impétueux qui baignait ces terrains. »
Au chapitre de la force publique, le directoire trouvait insuffisantes les vingt brigades de gendarmerie, fortes chacune d'un sous-officier et de quatre hommes, que possédait le département; il demandait douze brigades de plus. Il entrait dans des détails intéressants sur la formation des volontaires. Outre le bataillon déjà envoyé à la frontière et qui attendait « un ennemi qui vraisemblablement ne s'y présenterait pas », le district de Lyon en avait organisé un second prêt à partir. Le district de Villefranche avait 3 compagnies au complet et 200 hommes inscrits pour former les autres. Dans celui de Saînt-Étienne, 5 compagnies étaient organisées, Roanne offrait 2 compagnies et 47 « surnumé* raires ». Le registre de Montbrison portait 95 inscriptions. Quant au district de la campagne, il était représenté dans les â bataillons du district de Lyon.
Dans tout Rhone-et*Loire, la vente des biens ecclésiastiques avait produit 33 565637 livres 2 sous 3 deniers. Mais les opérations étaient loin d'être partout aussi avancées que dans le district
de Lyon. Roanne, Montbrison, la campagne de Lyon n'avaient rien vendu depuis plusieurs mois. La liquidation des traitements ecclésiastiques n'était pas encore terminée, bien que le directoire eût déjà délivré 7144 ordonnances de paiement. La nouvelle répartition des paroisses était achevée dans le district de Lyon, mais le directoire n'avait pas encore reçu les rapports des cinq autres districts sur cet objet. « Il y a, observait-il, bien des réflexions morales et politiques à faire sur cette question ; convient-il dans ce moment de trop presser la circonscription des paroisses? Vous le déciderez dans votre sagesse. »
Le rapport appuyait sur deux points délicats : la présence des troupes de ligne à Lyon et la question religieuse. Après avoir rappelé la convocation illégale des assemblées primaires et Tin- (erdiction qu'il y avait opposée, le directoire énuméraît brièvement ses raisons en faveur du maintien des troupes : « Le souvenir des troubles passés et le besoin de se fortifier contre la crainte de nouveaux désordres;... la position centrale de la ville de Lyon autour de laquelle sont plusieurs départements dénués de troupes dans les villes qui Favoisinent;... la nécessité d'assurer la circulation des subsistances et Tapprovisionnement des cités. »
L'arrêté du directoire en faveur de la liberté des cultes lui avait attiré de violentes attaques Ml le défendit devant le conseil général en réclamant son approbation : « 11 nous reste, messieurs, à vous entretenir d'une grande et solennelle mesure de paix, prise dernièrement par votre directoire; plus elle a attiré contre lui de sarcasmes, plus elle l'a couvert des traits, méprisables sans doute, de la perfide calomnie, de l'astucieuse méchanceté, plus il lui importe d'être couvert de Tégide de votre assentiment, plus il sera fort de ses vertueuses intentions, lorsqu'il vous verra partager la responsabilité de cette importante opération. Nous parlons de la proclamation de la liberté des cultes et de l'ouverture des églises, que des motifs, sans doute louables, avaient fermées momentanément. Il faudrait être bien peu savant dans l'histoire de toutes les opinions religieuses, il faudrait n'avoir jamais frémi des homicides que leur rivalité occasionna, pour ignorer que la persécution est le meilleur moyen de conserver l'erreur, de lui donner même une dangereuse consistance. La liberté d'opinion est fondée sur les droits de l'homme
1. Surtout de la part du Journal de Lyon ou Moniteur du déparlement de Rhône-et'Loirey passé de la direction de Prudhomme à celle d'un certain Carrier.
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et sur la constitution qui en est le sublime développement. Sœur de la fraternité, elle engendre la paix, Tamour, la confiance ; avec elle en vain deux citoyens pensent-ils différemment, ils n'en sont pas moins frères, la société ne s'applaudit pas moins des vertus de Tun et de l'autre. Mais étendez sur une secte quelconque le glaive de la persécution, de là le fanatisme, de là les haines les plus violentes, de là les progrès les plus alarmants, le trouble dans tous les esprits et la guerre civile. Laissons au ciel à juger les consciences; obtenons que les registres qui constatent les trois grandes époques de la vie humaines soient tenus par des oHiciers civils. Laissons le citoyen, quelle que soit sa façon de penser, invoquer à sa manière le père de tous les hommes, l'auteur de tous les biens. Qu'aucun ne trouble Tordre public, alors tous seront également dignes de la protection des lois. Refusons au fanatisme le triomphe du martyre et son règne ne sera que d'un jour. Le directoire a donc fondé sa délibération sur la Déclaration des droits de l'homme, sur les principes constitutionnels, sur tous les motifs de paix, de tranquillité, sur la liberté de conscience, solennellement proclamée dans l'empire français. »
Après cette apologie empreinte d'un haut esprit de tolérance, mais non exemple d'illusions, le directoire faisait un retour sur les difficultés qu'il avait rencontrées, « entre deux extrêmes également dangereux, entre l'excès du patriotisme (s'ils méritent ce nom ceux qui confondent sans cesse la liberté avec la licence) et l'excès de l'opposition aux principes constitutionnels. De là tant d'obstacles dans leur carrière, de là tant de mécontentements exagérés, cette satire amère, ces procédés despectueux, ces sales apostrophes et ces sanguinaires provocations »
Le conseil général entra pleinement dans les vues du directoire. Dès sa troisième séance, avant même d'avoir approuvé les comptes, il se prononça sur la question des troupes de ligne ' : « Considérant le vœu unanime émis par toutes les administrations du département; que Lyon est le lieu le plus propre à la résidence de cette troupe;... que Lyon sans être une ville frontière n'est cependant qu'à la distance de 13 lieues de Pont-de-Beauvoisin ; qu'il n'existe aucune place forte, aucune garnison en avant pour la garantir d'une invasion de la part des puissances qui Favoisinenl; que cette ville possède... un arsenal et un grenier à poudre;... que si la pré-
Conseil général du département, 11 novembre
sence des troupes est nécessaire dans tous les temps, à plus forte raison dans ce moment, où des troubles résultant du choc des opinions religieuses nécessiteraient souvent des voies répressives, et où il est d*expérience que la seule présence des troupes a ramené Tordre et la tranquillité ; que les troupes de ligne ne sont pas moins nécessaires pour protéger et favoriser la libre circulation des
subsistances; que le commerce de la ville de Lyon étant fondé
sur les manufactures, la classe des ouvriers forme la majeure partie de sa population ; que, malgré le zèle qu'ils ont manifesté pour le maintien de la constitution par leur service comme gardes nationaux, le service de la garde nationale deviendrait très onéreux pour eux s*il n'était partagé par les troupes de ligne; qu'il occasionnerait le renchérissement de la main-d'œuvre, et par conséquent nuirait essentiellement à la prospérité des différentes branches de commerce de cette ville; que la consommation des comestibles faite par un faible détachement de troupes de ligne ne saurait être assez considérable pour causer un surhaussement dans le prix des denrées, qui puisse influer sur le prix de la main-d'œuvre dans une
ville dont la population est de 130000 habitants ; le conseil
•estime qu'il importe non seulement de conserver les troupes de ligne qui résident actuellement dans la ville de Lyon, mais encore d^en augmenter le nombre et de le porter à un régiment d'infanterie et à 300 hommes de cavalerie. »
Pour répondre aux plaintes du directoire sur les attaques violentes dont il était Tobjet, le conseil ordonna des poursuites contre le Journal de Lyon ou Moniteur du département de Rhône-et- Loire ; plusieurs numéros furent dénoncés à l'accusateur public, « comme contenant des principes et des expressions tendantes à provoquer la désobéissance à la loi, l'avilissement des pouvoirs constitués et la résistance à leurs actes » ^ Laussel était toujours le rédacteur du journal ', mais l'éditeur responsable était maintenant un sieur Carrier, d'abord associé de Prudhomme, puis seul en nom depuis le mois de juin. Carrier, décrété de prise de corps, alla à Paris solliciter l'appui du club des Jacobins, auquel Lanthenas se chargea de le présenter « comme le seul journaliste qui arrêtât un peu l'aristocratie dans Rhône-et-Loire ». Il y lut contre les corps administratifs de Lyon un interminable factum qui eut le don
1. Conseil général du départemenl, séance du 25 novembre. •2. En février 1792, Laussel, élu curé de Sainl-Bonnet-le-Troucy en Beaivjolais. at>andonne la rédaclion du journal.
d'impatienter l'auditoire; il obtint cependant de la Société une allocalion de 600 livres pour l'aider k soutenir le procès qui lui était intenté '.
Sur 1.1 question religieuse, rassemblée départementale eut plus d*une occasion de témoigner que ses sentiments étaient en harmonie, avec ceux du directoire. Le 26 novembre, à propo:^ d'infractions à la lui, « commises par un prêtre non sermenté relativement aux baptêmes, mariages, sépultures », elle déclara <c qu'il était urgent que l'Assemblée voulût bien s*occuper d'une loi générale à cet égard ». Dans la même séance, une pétition, « faite par des particuliers se disant commissaires des citoyens catholiques de Lyon concernant le libre exercice de leur culte », fut écartée comme présentée en nom collectif, et par conséquent contraire à la loi. Le clergé ins(*rmenté et ses partisans interprétaient à leur manière l'arrêté du 3 novembre. A Glaveizolles (district de Villefranche), les officiers municipaux décorés de leurs insignes, escortés d'habitants en armes, avaient installé dans l'église paroissiale des prêtres insermentés qui avaient dit la messe et prêché'. Le conseil général déclare que c'est là « une fausse interprétation des principes constitutionnels sur la liberté des cultes et des opinions rtiligieuses », une extension abusive des dispositions de l'arrêté du 3 novembre, et, de la part des officiers municipaux, « un oubli répréhensible de leurs devoirs ». Il arrête « que les églises lesquelles ont été jusqu'à ce jour reconnues paroissiales, ou qui seront qualifiées telles après la circonscription des paroisses, sont uniquement destinées à l'exercice du culte salarié par la nation et desservies par les curés et vicaires assermentés, défenses étant faites à toute personne, à toute société séculière ou religieuse d'en user pour leur culte particulier aux peines de droit, etc.... ». Mais, « en vertu des principes sur la liberté des cultes et des opinions religieuses consacrés par la loi constitutionnelle, qui ont servi de base à l'arrêté du directoire du département du 3 novembre dernier, il est loisible à tous les citoyens, à toute société religieuse et sécu-
1. Journal des débals de la Société des Amis de la Constitution^ n*" 120, 121, 126. Carrier lui sa dénonciation dans la séance du l*' janvier 1792. Robespierre, qui présidait ce jour-là et qui voulait lui maintenir la parole, eut à ce propos une vive altercation avec Lasource. Plus tard, ce même Carrier reçut une subvention du ministère de l'intérieur, vers la fin de 1192 et le commen- •cernent de 1793, pour soutenir dans son journal la politique girondine. Louis Blanc le confond à tort avec le Carrier des noyades.
Conseil général du départ., 3 décembre
Hère d'exercer le culte auquel ils sont attachés dans les églises, temples et chapelles qu'ils entendent y consacrer, soit qu'ils les aient acquis ou les acquièrent, avec défenses, à la forme de la loi du 13 mai 1791, d'y prononcer des discours contenant des provo- .cations directes contre la constitution et en particulier contre la constitution civile, sous peine d'être l'auteur du discours... poursuivi criminellement comme perturbateur du repos public... » Injonction est faite aux ofticiers municipaux « de veiller à Texécution du présent arrêté, comme spécialement chargés par la loi du maintien de l'ordre et de la tranquillité publique, sous peine d'être garants et responsables des troubles, atteintes aux personnes et aux propriétés, qui pourraient résulter de leur négligence à employer les moyens que leur donne la loi pour les prévenir» empêcher et arrêter » *. C'est toujours le même désir sincère de pacification, le même effort pour tenir la balance égale entre les passions ennemies. Mais s'il était difficile d'empêcher les excès de zèle des patriotes ardents, les non conformistes exaltés par la lutte étaient encore moins disposés à désarmer; le nombre était petit des prêtres insermentés qui se renfermaient dans la pratique du culte, en s'abstenant de toute attaque contre les lois qui les avaient dépossédés et contre les intrus qui avaient pris leur place. Le mot d'ordre des chefs auxquels ils se rattachaient plus étroitement que jamais n'avait pas changé, c'était toujours la guerre à outrance contre le schisme constitutionnel. Les plus consciencieux y voyaient Faccomplissementd'un devoir, les autres l'occasion d'une revanche; l'appui déclaré d'une notable partie de la population, Tembarras manifeste des autorités donnaient du courage aux plus timides.
Le conseil prit ses mesures pour activer la rentrée des impositions en retard. La loi du 3 février 1790 ordonnait le versement dans les six premiers mois de 1791 de tout Tarriéré de 1790 et des années précédentes; d'autre part, on atlribuail principalement à la négligence des receveurs et collecteurs la lenteur des recouvrements. II fut arrêté ' que, dans un délai de trois jours à compter de la notification, les receveurs des paroisses en retard auraient à décerner les contraintes, qui seraient visées dans les deux jours par les directoires de district. Il était enjoint aux municipalités d'assister et de protéger les porteurs de contraintes, sous peine d'encourir la
1. ConHcil général du départemenl, 3 décembre, a. Ibid,, 22 novembre.
responsabilité solidaire de toutes les impositions arriérées. Elles devaient se faire présenter les débets des rôles et les quittances des ci-devant receveurs particuliers. Les directoires de district et les anciens receveurs particuliers étaient tenus, dans un délai d'un mois, au recouvrement des rôles sur les ci-devant privilégiés pour les six derniers mois de 1789. Un autre arrêté invita les directoires de district qui ne Tauraient pas encore fait à nommer des commissaires pour achever l'imposition de la contribution patriotique dans les localités en retard, mit les conseils généraux de commune en demeure de vérifier et redresser les déclarations notoirement inexactes, et d'imposer « ceux qui, domiciliés ou absents du royaume et jouissant de plus de 400 livres de revenu, n'auraient pas fait de déclaration *. »
Pour les contributions de 1791, on décida de demander à l'Assemblée nationale en faveur de Rhône- et-Loire une réduction de 2 749 572 livres 18 sous, sans préjudice d'un dégrèvement temporaire de 500000 livres en considération des fléaux qui avaient éprouvé le département en 1788, 1789 et 1790 *. Mais en même temps, les municipalités étaient requises de faire acquitter par leurs membres d'abord et ensuite par les autres contribuables l'acompte réclamé par la loi du 29 juin '. Les citoyens exerçant des professions que la loi avait assujetties à la patente étaient avertis de remplir les formalités et de payer les droits *. Un arrêté, inspiré par les plaintes de la municipalité, du district et du directoire du département, enjoignit au directeur et autres préposés du timbre de se soumettre au contrôle des directoires, et au directeur c< de réunir ses magasins, ateliers, bureaux et domiciles dans un même local *. n
i. Conseil du département, 23 novembre.
Ibid,, 1" décembre
5. Ibid,, 3 décembre. Le directoire du district, obéissant aux instructions données par son conseil général, avait essayé d'exercer son contrôle sur cette administration. Le directeur Peyronni refusa de produire sa correspondance relative k la régie des biens nationaux. Le directoire envoie le 10 novembre une adresse à TAssemblée dans laquelle il signale • la mauvaise administration des bureaux du timbre extraordinaire », se plaint de la façon dont sont régis les biens nationaux, demande que directeur et receveurs soient astreints H lui soumettre tous les quinze jours un journal de leur travail et correspondance, et tous les mois un état de leurs recettes et dépenses. L'Asstmblée est priée d'examiner « si tous les sujets de cette régie • ne devraient pas être nommés sur présentation des corps électifs : « toutes nos recom-
Le conseil avait à réparlir les sous additionnels aux contributions directes établis par la Constituante en remplacement de la gabelle et des droits supprimés sur les huiles, la fabrication des amidons, la marque des cuirs et des fers '. Il écarta la motion d'un membre qui proposait de faire porter toute la charge sur les seules villes de Lyon, Saint-Étienne, Villefranche, Saint-Chamond, comme « les plus peuplées et les plus industrieuses ». Conformément à la loi, il répartit entre les villes seulement Timposition qui remplaçait les droits sur Tamidon, et le reste entre les villes en se basant sur leur population et entre les campagnes au marc la livre de leurs impositions'. Le montant total était de 2 813 381 livres : 1292 306 en remplacement de la gabelle, 1 521 075 en remplacement des autres droits.
Pour Tannée 1792, le principal de la contribution foncière avait été fixé à 240 millions, celui de la contribution personnelle et mobilière à 60; la répartition entre les départements ayant été faite d'après les mêmes bases élémentaires qu'en 1791, le contingent de Rh6ne-et-Loire se trouvait être exactement le même : 6 333 000 livres pour la contribution foncière, 1 921 000 livres pour la contribution personnelle et mobilière '. Le conseil général renouvela pour 1792 la réclamation qu'il avait élevée à propos de la répartition de 1791, puis il fixa, en se servant du travail préparé par le directoire, la cotisation de chaque district. Les dépenses locales à la charge du département étaient évaluées à 394 509 livres, comprenant : 201 000 livres pour travaux et ouvrages publics, 9900 pour Tagricultiire, le commerce et les arts, 15400 pour secours d*humanité et bienfaisance, 19 300 pour le tribunal criminel, 10239 pour la gendarmerie, 116700 pour frais d'administration, le reste pour dépenses imprévues. Il en résultait, outre les sous pour livre pour
mandations ont semblé ôlrc un motif d'exclusion; quelle défaveur parla répandue sur les corps administratifs et quels moyens de corruption entre les mains de ceux qui ont tant d'emplois à distribuer! » Quelques jours après, le 15 novembre, plainte au conseil du département, qui est prié de remontrer à TAssembiée nationale, « que la présentation des sujets pour toutes les places dépendantes de la rép[ie du timbre et de l'enregistrement doit être accordée aux corps administratifs pour l'intérêt de la nation et la conservation des impôts -. Il n'est pas sans intérêt de noteir ces protestations des autorités locales contre l'emploi d'un personnel qui échappait à leur influence. Iw Décrets du 24 mars 1790.
Conseil général du départ., 24 et 25 novembre
3. Directoire du département, 12 et 13 décembre. — Conseil général. 13 décembre.
fonds de non-valeurs, une surcharge de 11 deniers 1/2 pour livre sur chacune des contributions directes. Le total à répartir s'établissait ainsi :
6333 000 livres pour le priiKÎpal de la contribution foncière.
316650 — 1 sou pour livre additionnel pour fonds de non-valeurs. 1 921 100 — pour le principal de la contribution mobilière et personnelle.
192 1 10 — 2 sous pour livre additionnels pour fonds de non-valeurs.
394 509 — pour dépenses générales ô la charge du département.
9157 369 livres.
II fut décidé que le district de Lyon aurait à
payer pour sa part 2241 467 livres 14 sous.
La Campagne 1580124 — 16 —
Villefranche 1381549 — 18 —
Roanne 1238 592 — n —
Saint-Étienne 1330 241 — li —
Montbrison 1 386 392 — H —
Le conseil général adopta un règlement pour le classement, la police et Tentretien des routes et chemins *. Il vota 10000 livres pour des achats de riz à distribuer entre les districts comme secours en nature pour les pauvres, 2000 livres pour la fourniture de médicaments gratuits dans les campagnes, décida la création de postes de médecins des épidémies, à raison de 2 par district '. Il pourvut à l'administration de Thôpital de la Charité, et tout en émettant le vœu que le régime des hôpitaux fût réglé par une loi d'ensemble, il demanda pour ceux de Lyon, grevés chacun d*une dette de plus de 6 millions, l'aliénation de leurs bicus et une prompte liquidation '. Il demanda à TAssemblée de trancher le différend relatif à Téleclion du tribunal de commerce, qui demeurait toujours pendant ^. Il sollicita la suppression des compagnies soldées, guet, arquebusiers, compagnies franches, dont l'existence était contraire à la constitution, et leur remplacement par trois compagnies de gendarmerie à pied, qui se recruteraient dans les corps supprimés, mais dont TefTectif serait complété avec des hommes de choix pris dans la garde nationale et Tarmée de ligne '. C'était aller contre le désir de la municipalité de Lyon, qui réclamait
Ibid., 5 décembre
l'institution d'une garde nationale soldée; il y avait là plus qu'une querelle de mots : la garde nationale soldée devait être sous les ordres de la municipalité; la gendarmerie à pied au contraire, comme la gendarmerie départementale, ne pouvait relever que du département.
D'autres vœux avaient une portée plus générale. Nous avons mentionné celui qui demandait incidemment la création d'un service de l'état civil. L'Assemblée était priée de décréter la formation d'un cadastre général de toutes les propriétés foncières du royaume, afin d'arriver à répartir les contributions avec une parfaite égalité *. Le conseil proposait une réforme qui fut essayée quelques années plus tard et qui compte encore aujourd'hui des partisans, le remplacement des municipalités de commune par des municipalités de canton ' : « Il a été utile pour le succès de la Révolution, disait le rapport du procureur général, de multiplier les municipalités;... il aété nécessaire de les composer de beaucoup
de membres Il s'agissait d'imprimer un mouvement rapide, et
dès lors il fallait multiplier les leviers,... d'intéresser l'universalité au nouvel ordre de choses que Ton préméditait d'établir, et dès lors il fallait flatter l'amour-propre de beaucoup d'individus. » Mais, « maintenant que la constitution française était établie sur une base solide », ces raisons de circonstance n'existaient plus, le morcellement communal n'avait plus guère que des inconvénients; il nuisait « essentiellement à l'assiette et au recouvremei\t des contributions nationales, à la libre circulation des subsistances, à l'uni* formité dans la réquisition de la force publique quand l'ordre était troublé, et même à ce respect que doivent inspirer les dépositaires de l'autorité ». Les municipalités cantonales à établir devaient être composées d'un conseil général où chaque paroisse serait représentée par deux membres, d'un bureau de quatre membres pris dans le conseil, avec un maire, un procureur général et un seul <?ollecteur des revenus publics pour tout le canton. Lyon devait avoir une organisation spéciale, imitée de celle qui avait été adoptée à Paris : 10 circonscriptions correspondant aux cantons de justice de paix dont chacune nommerait 1 officier municipal et i notables; il y aurait 10 assemblées de section pour le choix de la municipalité, et 10 assemblées primaires pour la nomination des électeurs.
ôfrf., 6 décembre
Le conseil général déclara sa session close le 15 décembre. Le directoire, qui avait pris une part active à ses travaux, régla alors son organisation intérieure. Il répartit son personnel de chefs, souschefs et commis dans quatre bureaux dirigés par des administrateurs : bureau de finances et des contributions publiques sous les ordres de Brunet, Lagrange et Pariât; bureau des biens nationaux, traitements ecclésiastique?, propriétés communales, ordre judiciaire sous la direction de Besson, Lagrange, Populle et Lorange; bureau des alTaires militaires et travaux publics avec Gautier et Pariât; bureau des établissements publics et de la comptabilité avec Brunet, Pavy, Gautier et Pariât.
La municipalité de Lyon avait subi comme les corps administratifs son renouvellement annuel. Dix officiers municipaux étaient sortants, Maisonneuve, Vaehon, Charmetton, Andrilliat, Carret, Bonnard, Glas ^ et les trois notables qui avaient pris la place de Pressavin, Bertheletet Roland nommés au district'. Les opérations électorales furent laborieuses. Il ne fallut pas moins de trois scrutins. La première fois, le nombre des votants ne fut que de 2604' et, sur sept élus, deux seulement se trouvèrent en disposition ou en mesure d'accepter. La seconde fois il ne se présenta que 2294 votants , la troisième fois 2142 ^. Les premiers élus recueillirent de 1500 à 1600 voix, les cinq derniers passèrent avec moins de 1000, Carret qui fermait la liste en avait 708. Il y avait à nommer vingt et un notables, 2272 citoyens actifs prirent part à l'élection; un seul nom, celui de Caire, réunit plus de 1000 voix, sept des élus en avaient obtenu moins de 500; le dernier, Cusset, n*en avait que 366 ^ Il fallut encore trois scrutins pour la nomination d'un substitut du procureur de la commune; Champagneux réunit péniblement 932 voix •. Il y eut un peu plus d'empressement pour Télection du maire; le directoire du district avait déclaré Yitet sortant, comme étant au lieu et place de Palerne de Savy, dont les pouvoirs
Ibid., il, 42 el 13 décembre
6. lùid,, 3, 5, 7 décembre. Bret, qui ne p>araissait plus guère depuis son retour de Paris, donna sa démission en janvier en alléguant Téiat de sa santé et de ses alTaires. Roland élu pour le remplacer ayant refusé, Champagneux fut nommé procureur de la commune le 24 février par 1586 voix. Pressavin lui succéda comme substitut le 6 mars.
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seraient alors venus à terme s'il était demeuré en fonction. Vitet fut réélu par 3332 voix sur 3573 votants; c'était à peu de chose près le même chiffre que Tannée précédente *. Cette fois encore le parti patriote est seul en ligne, les autres se désintéressent de Télection. L'absence de toute lutte explique en grande partie les nombreuses abstentions, mais il parait bien que la masse des citoyens éprouve une certaine lassitude, et que les plaintes du conseil général de Rh6nc-et-Loire sur « la lenteur fatigante des élections à Lyon et la perte de temps qu'elles entraînent » sont l'expression d'un sentiment général.
La municipalité ne se trouva point sensiblement modifiée dans sa composition et dans son esprit. Parmi les officiers municipaux élus se trouvaient un des sortants, Bonnard, et Roland qui accepta, préférant contre l'attente générale ce poste à celui de membre du district; on remarquait aussi plusieurs anciens notables, Ghalon, Morenas, Frappa. Au nombre des notables nouveaux figuraient les dénonciateurs de la conspiration Guillin, Monnet et Ghazot, l'huissier Barberet, le fabricant de gaze Cusset, ces deux derniers représentant la fraction la plus exaltée du club central et du parti patriote.
Le 24 décembre, la nouvelle municipalité fut installée. Maisonneuve, le premier des officiers municipaux sortants, prononça une courte allocution dans laquelle il recommanda l'union, la confiance, le respect de la constitution : « Surveillons-les tous, dit-il en parlant des ennemis de l'ordre de choses nouveau, mais souvenonsnous qu'ils sont nos frères et qu'ils ne sont pas tous nos ennemis. Plaignons et aidons de tout notre pouvoir ceux que des malheurs réels ont aigris contre la Révolution. »
L'organisation intérieure précédemment adoptée fut maintenue. Il y avait un bureau municipal, sorte de conseil exécutif qui assistait le maire pour expédier les affaires courantes, et six bureaux spéciaux ou commissions permanentes. Le bureau municipal fut composé de Ghalier, Vingtrinier, Arnaud-Tison, Nivière-Chol, Chapuy et Perret. Chalier présida le bureau du commerce et des arts et métiers, Vingtrinier celui de la police et des subsistances qui faisait en même temps fonction de comité militaire, Arnaud-Tison
1. Corps municipal, 21 décembre. II avail été élu en 1790 par 3324 voix. Il fut renommé un peu à son corps défendant. II avait écrit au club central pour décliner toute candidature. {Journal de Lyon ou Moniteur.,,, du 21 décembre 1791.)
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celui des finances, Nivière celui des impositions, Chapuy celui des travaux publics, Perret celui des biens nationaux et collèges. Le tribunal de police correctionnel, organisé pour la première fois en septembre et formé à Torigine de Berlhelet, Champagneux, Vingtrinier, Carret et Chalier, eut alors pour membres Vingtrinier, Chalier, Perret, Nivière et Bonnard *.
Depuis la fin de septembre, le conseil général de la commune avait été réuni plusieurs fois pour statuer sur les affaires les plus urgentes. Le 14 octobre, dans une séance à laquelle assistait Roland revenu de Paris, on avait examiné la situation faite à la ville par la loi du 6 août. La dette avait été évaluée à 40592231 livres, l'actif de la commune se trouvant bien au-dessous de ce chiffre, la différence aux termes de la loi devait devenir dette nationale. Restait à pourvoir au paiement des arrérages dus depuis le 1" avril 1790. Le conseil s'associa à la municipalité pour solliciter de TÂssemblée une avance de 2096 600 livres, en offrant comme garantie les bénéfices de la ville dans la vente des biens nationaux, les sous pour livre à ajouter aux contributions foncière et mobilière, les propriétés, capitaux ou intérêts possédés par la commune. La garantie était médiocre, la loi du 6 août faisant déjà état de ces diverses ressources pour la liquidation de la dette.
Le 20 décembre, Champagneux présenta le rapport de la municipalité sur les dépenses de 1791 :
Les compagnies soldées, guet et arquebusiers avaient coiUé 79 741 livres.
Les frais de corps de garde et de piquets 13150 —
L'illumination (éclairage) ordinaire et extraordinaire. 81 000 —
Les dépenses diverses d'administration extérieure (impressions, tenues d'assemblées primaires) 17 040 —
Les dépenses d'administration intérieure et générale (municipalité, commissions, tribunal de commerce, police municipale, police correctionnelle, nettoiement, secours) 91090 —
Les entretiens divers (pavé, fontaines, prix aux collèges) 10 028 —
Les dépenses extraordinaires (entretien et réparation d'édifices, inondations, approvisionnements) '. 57 180 —
Total 349 229 livres, ou, en chifiTres ronds, 350 000.
Bien qu'on fût resté en deçà des prévisions indiquées dans le rapport du 31 mai, qui évaluait à 400000 livres les dépenses nor-
Corps municipal, 26 décembre
maies, les recettes étaient bien loin de fournir les ressources nécessaires. Le péage du pont de bateaux donnait 24000 livres, le poids de la ville 10 000, le produit des octrois jusqu'au 1®' avril, date de leur suppression, 27 638, le prélèvement de 2 p. iOO sur les patentes à partir du i®'" avril 40000, en tout 101 638 livres. En y ajoutant les locations et revenus d'immeubles : 79 230 livres, on avait encore une insuffisance de 169 132 livres, à laquelle il fallut pourvoir par Timposition de sous additionnels aux contributions directes, que le conseil général vota dans cette même séance. Quelques jours après, sur la proposition de la municipalité, et pour se conformer à l'article de la loi du 6 août qui prescrivait aux communes endettées de réaliser ceux de leurs immeubles qui ne seraient pas nécessaires à des services publics, il décida la mise en vente de 20 maisons ou bâtiments évalués ensemble à 914900 livres*.
Jusque-là, pour atténuer la crise monétaire à laquelle avaient donné lieu les émissions d'assignats, deux moyens avaient été concurremment employés : la création par des sociétés privées de petits mandats représentatifs d\me encaisse en assignats, la frappe à la Monnaie de Lyon de sous de cuivre, qui étaient répartis entre les départements de la région, et par les déparlements entre les districts. Pendant Tété de 1791, Texploitation des mines de Chessy et de Saint-Bel ayant été interrompue par reflet de la sécheresse, il avait fallu suspendre la fabrication des sous. Elle fut reprise à la fin de novembre. On faisait chaque jour 660 000 sous représentant une valeur de 33 000 livres; il était prélevé un dixième, soit 3300 livres, pour le service de la Monnaie, et un sixième, soit 4125 livres, en faveur des intéressés aux mines qui fournissaient la matière première. Douze vingtièmes du reste étaient distribués aux départements de Saône-et-Loire, Côte-d'Or, Jura, Ain, Isère; les huit autres vingtièmes étaient répartis entre les districts de Rhône-et-Loire. Lyon recevait 5538 Hvres, la campagne 511 livres 10 sous, Saint-Étienne 1234 livres 10 sous, Montbrison 811 livres 10 sous, Roanne 811 livres 10 sous, Villefranche 1023 livres '.
Conseil général de la commune, 31 décembre
2. Direct, du district, 3 et 5 octobre. — Direct, du départ., lo' décembre. A Lyon, c'était la Société philanthropique qui était chargée de la distribution. Elle échangeait chaque jour dans ses différents bureaux pour 600 livres de sous contre des mandats de 6 livres. Pendant Tété, on remplaça 300 livres de sous par des mandats de 10 sols émis par la Caisse patriotique.
LE CONFLIT DE LA MUiNIGIPALITÉ ET DES DIREGTOIHES 453
Malgré ces distributions, la monnaie de cuivre était encore plus rare que Tor et l'argent. Pendant le séjour que fit à Lyon en 1792 le voyageur allemand Reichardt, les thalers qu*il avait apportés avec lui étaient reçus avec enthousiasme, et l'ancien constituant Millanois lui affirmait que depuis un an il ne lui était point passé un sou par les mains. On se servait des mandats valant de soixante à dix sous, des billets de parterre du théâtre, des contremarques, des billets de péage des ponts qui coûtaient deux sous '. Mais des plaintes de plus en plus vives se faisaient entendre contre la société de la Caisse patriotique par laquelle étaient émis les mandats. On l'accusait de faire usage des assignats qui représentaient ces mandats pour des placements ou des opérations commerciales. Des pétitions adressées à la municipalité la décidèrent à intervenir. Elle demanda l'autorisation d'exercer un contrôle sur la société, afin de l'obliger à avoir toujours une encaisse en assignats égale à la valeur des mandats en circulation ; elle proposa aussi de faire des démarches auprès de la Trésorerie nationale pour obtenir la conversion des assignats déposés en assignats de 5 livres ; on pourrait ainsi plus facilement faire rentrer les bons en cours et préparer la liquidation de la Caisse '. Le directoire du département observa que c( si les caisses patriotiques ne constituaient pas un établissement légal, mais une association libre de citoyens qui, pour suppléer à la disparition momentanée du numéraire, présentait un papier de confiance d'acceptation libre et garanti par la responsabilité des associés;... toutefois l'émission d'un papier quelconque augmentant la masse du numéraire fictif, une émission immodérée pourrait avoir des inconvénients, de même une disparition subite de ce papier s'il n'existait pas des moyens de le remplacer. » Il décida qu'une vérification des caisses serait faite par le président du district Aynard et par le maire Yitet, et il se prononça pour la liquidation de la Caisse patriotique par les moyens qu'avait indiqués la municipalité ^. La vérification confirma tous les soupçons. La société avait deux caisses : la première, qui aurait dû contenir 3 251 000 livres en assignats, valeur correspondante à celle des mandats émi?, n'en renfermait que pour 1 229 148 livres 16 sous, le reste était représenté par des promesses ou des actions de la Caisse
1. Un Prussien en France. Lettres intimes de Reichardt, traduction Laquiante, p. 137, 1G4, 182.
Direct, du département, 18 février
d'escompte et de la compagnie des Vieilles-Indes; la seconde caisse, au lieu de 1036 772 livres, ne contenait que pour 503117 livres 10 sous d'assignats, tout le surplus était en promesses ^ La liquidation s'annonçait donc laborieuse. Heureusement, pour suppléer à l'action insuffisante et trop peu désintéressée des sociétés privées, la Trésorerie mettait en circulation de petites coupures. Ea février le département de Rhône-et-Loire en reçut pour 1006 710 livres, et s'empressa de solliciter un nouvel envoi pour suffire aux besoins des échanges, surtout en faveur des cultivateurs, manufacturiers, ouvriei's, etc. *. »
Les derniers mois de Tannée 1791, moins troublés que les précédents, ne s'étaient cependant pas écoulés sans quelques alertes. En octobre, le secrétaire général du département Focard prenait la fuite en emportant 246 700 livres en assignats. Il fut arrêté à Ghambéry par les soins des autorités piémontaises qui aidèrent aussi au recouvrement des sommes volées ; cette affaire à laquelle on avait prêté d'abord un caractère politique excita à Lyon une certaine émotion '. En novembre la municipalité, toujours sur le qui-vive, avertie par un de ses membres « de la présence d'un nombre considérable d'étrangers dont il était important de surveiller les intentions et la destination », décida de faire des visites dans les hôtels garnis et autres lieux de logement de la ville *.
Les premiers jours de 1792 furent marqués par une émeute à Roanne. La population se livra à des démonstrations menaçantes contre les chasseurs du 4" régiment qui s'y trouvaient détachés; la générale fut battue, on Gt mine d'attaquer la caserne, on criait « qu'on étendrait aux aristocrates le traitement qu'on se préparait à faire subir aux troupes de ligne » '. La municipalité prit peur, elle fît décharger les armes des soldats devant le peuple et promit de demander leur éloignement. Le district, auquel le directoire du département aussitôt informé avait envoyé des instructions très fermes, les transmit à la municipalité en lui recommandant d'obéir à la loi, de protéger les personnes menacées, de recourir au besoin à la garde nationale; on lui répondit « qu'il n'y avait pas à compter
Corps municipal, 26 novembre
5. Archives nationales, FT 3255, Procès-verbal du direct, du district de Roanne du !•' janvier.
sur celle-ci et qu'elle était capable de tirer par les fenêtres sur les troupes de ligne». Les membres de la municipalité, « les larmes aux yeux », insistèrent pour le départ (}es chasseurs, déclarant qu'ils en prenaient sur eux la responsabilité et qu'ils démissionneraient s*ils ne Tobtenaient pas. Le district céda, et requit le commandant des troupes de sortir de la ville, ce qu'il fit le jour même *.
A cette nouvelle, le département prit un arrêté par lequel, « con«sidérant la nécessité de maintenir la hiérarchie des pouvoirs, considérant que les mouvements des troupes dépendaient seulement du pouvoir exécutif,... qu'il importait que Tinjure faite à la loi fût réparée et que force lui demeurât », il faisait défense aux officiers municipaux de Roanne de provoquer à l'avenir le départ des troupes, leur enjoignait de protéger la rentrée des chasseurs, et ordonnait que les auteurs, fauteurs et instigateurs de Tinsurrection fussent dénoncés à l'accusateur public *. Un détachement de 50 hommes du 10" chasseurs fut envoyé pour prêter main-forte. Les troupes du 4' régiment rentrèrent avec la gendarmerie, les chasseurs du 10**, et un détachement de la garde nationale qui était allé les reconnaître, et qui les escorta à travers la ville tambours battants. 11 n'y eut aucune résistance. Gardes nationaux et troupes de ligne se séparèrent en criant : Vive la garde nationale î Vivent les chasseurs ' ! « Les affiches multipliées de votre arrêté, écrivait le directoire du district, donneront du nerf à la municipalité de Roanne et à toutes les autres... Tout s'est passé à la satisfaction des honnêtes gens... La partie saine et majeure des citoyens applaudit au retour des chasseurs... et a repris courage. Le petit nombre des malintentionnés, à qui cet appareil en a imposé, achèvera d'être effrayé par les poursuites judiciaires... *. » Le département rendit compte au ministre de l'intérieur de ce qui s'était passé, et saisit l'occasion de rappeler le vœu du conseil général en faveur de l'envoi à Lyon d'un régiment complet d'infanterie et de 300 hommes de cavalerie ; on serait ainsi en mesure de porter sur les points où des troubles éclateraient des forces suffisantes sans dégarnir tout à fait la ville '. Le ministre approuva au nom du roi
1. Pt^céS'Veràal du direct, du district de Roanne du 3 janvier. Archives nalionales, F7 3255.
Lettre du direct, de Roanne
5. Lettre du direct, de Rhône-et-Loii^e au ministère de l'intérieur. Ibid.
la conduite du direcloire, et promit de se concerter pour sa demande de troupes avec son collègue de la guerre ^
L'arrêté du 3 novembre §ur la liberté des cultes n*avait pas produit Tapaisement que ses auteurs en attendaient. A Lyon, les prêtres insermentés ne se bornaient pas à célébrer le culte dans les églises de couvent ou les oratoires particuliers; ils baptisaient, mariaient, donnaient Texlréme-onction. Comme il n'existait pas d'autres actes authentiques d*état civil que les actes de baptême, de mariage et de décès dressés par les prêtres célébrants, ces sacrements clandestins donnés en dehors de Tautorité paroissiale, sans être formellement contraires à la loi, avaient quelque chose d'irrcgulier et pouvaient entraîner dans la vie civile d'assez fâcheuses complications. Les modérés s*en inquiétaient. Les patriotes ardents s'en irritaient, réclamaient et essayaient d'appliquer une répression rigoureuse. Quand le bruit se répandait dans un quartier qu'il y avait quelque part « une réunion de prêtres réfractaires », des attroupements se formaient, la garde nationale ou les officiers municipaux arrivaient, les prêtres étaient arrêtés et déférés au tribunal correctionnel qui les condamnait; ils en appelaient alors au tribunal du district, qui cassait le jugement en infligeant un blâme au tribunal correctionnel et à la municipalité. Ainsi les prêtres Bon et Curiat, poursuivis pour avoir baptisé l'enfant d'un sieur Dugelay, se sont vus frappés par le tribunal correctionnel de six mois de détention et de 6 livres d'amende, plus les dépens '. Devant le tribunal du district leur avocat Ravez, « dont les talents se sont fait connaître de si bonne heure et si avantageusement », s'attache à démontrer que les faits dont la preuve a pu être établie juridiquement ne sont pas des délits tombant sous le coup de la loi, mais de simples manifestations, nullement contraires à l'ordre public, de la liberté des opinions religieuses reconnue et proclamée par la constitution; le tribunal correctionnel n'était donc pas compétent pour en connaître. Le commissaire du roi
i. Lettre du ministre de V intérieur du 18 janvier. F7 3255.
2. Discours prononcés par Af. Rambaud, commissaire du roi près le tribunal du district^ dans Vaffaire des sieurs Don et Cunat, prêtres, et dans celle des sieurs Genevey., Vidil, Hambaud, etc. y suivis des jugements rendus par le /ribunal dans ces deux affaires, Lyon, 1791, in-4 de 55 pages. Ram baud fit celle publication, parce qu'on Taccusait d'avoir ■ vomi des horreurs contre la municipalité, rAsscmblée et la constitution et d'avoir exprimé des regrets pour l'ancien régime ». — Le Journal de Lyon compare avec amertume la clémence dont le tribunal fait preuve envers les insermentés avec les rigueurs qu'il déploie contre Carrier, n" du 21 décembre 1791.
Rambaud déclare ne pas faire opposition à ces conclusions. Le tribunal répond par un arrêt motivé qui est une véritable condamnation pour la municipalité et les premiers juges : « considérant que, suivant la Déclaration des droits de Thomme et du citoyen, la liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui; que tout ce qui n'est pas défendu par la loi ne peut être empêché; que nul homme ne peut être accusé, arrêté ni détenu que dans les cas déterminés par la loi; que suivant la loi portant établissement de la police municipale et correctionnelle nul officier municipal, commissaire ou -officier de police municipale ne peut entrer dans la maison d'un citoyen, si ce n'est dans les cas y exprimés, que le cas pour lequel on s'est introduit dans le domicile du sieur Dugelay n'est point au nombre des cas exprimés dans la loi; que suivant le titre I" de la constitution, la constitution garantit comme droit naturel et civil la liberté à tout homme d'exercer le culte religieux auquel il est attaché; que la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen a encore statué que nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit et légalement appliquée; que le fait dont les sieurs Bon et Curiat sont accusés n'est pas défendu par la loi et qu'ils n'ont fait aucun acte nuisible ni à autrui, ni à la société, d'où il résulte qu'ils n'étaient pas dans le cas d'être arrêtés, ni accusés, ni détenus, et que la loi ne prononçant contre eux aucune peine,
on ne pouvait leur en infliger aucune; enfin, que le tribunal de
la police correctionnelle ne pouvait, aux termes de la loi, connaître le fait dont il s'agit qu'autant qu'il aurait été un trouble apporté publiquement à l'exercice d'un culte religieux quelconque, et que les sieurs Bon et Curiat n'ont troublé l'exercice d'aucun culte; disent et prononcent par jugement en dernier ressort qu'il a été mal, nullement et incomplètement jugé parla sentence de la police correctionnelle, bien appelé, émendant, déchargeant les sieurs Bon et Curiat des condamnations prononcées contre eux par ledit jugement, les renvoient d'accusation, leur donnent acte de se pourvoir ainsi qu'ils aviseront... Fait et prononcé judiciairement par nous Palerne-Savy^ Cozoriy Montaland, Dupuis, Ravier^ Ballet. »
Même marche dans l'affaire des prêtres Vidil, Chaillou, Genevey, Verger et Rambaud, accusés d'avoir pris les titres de curés et vicaires pour donner à des époux Louis une seconde bénédiction nuptiale, et d'avoir distribué le Catéchisme pratique^ « dans lequel les prêtres réfractaires aux lois de l'État s'efforcent de porter le
trouble dans les consciences, en prescrivant des règlements pour propager Terreur ». Le tribunal correctionnel inflige un an de prison h Rambaud, six mois aux autres, et les condamne tous solidairement à 500 livres d'amende. Ravez demande au tribunal du district d'infirmer le jugement et d'autoriser ses clients à prendre à partie les officiers municipaux et les juges correctionnels. Cette fois encore le commissaire Rambaud ne s'oppose pas aux conclusions du jeune avocat *. Lui-même invoque en faveur des prêtres poursuivis la liberté de la presse et celle des opinions religieuses; il apprécie sévèrement la conduite des officiers municipaux : « On a procédé irrégulièrement dès le principe de cette affaire;.... combien n'est-il pas malheureux que des magistrats se trouvent aussi formellement en contradiction avec la loi, dans le temps même qu'ils affectent en son nom le plus de sévérité, qu'ils mettent à leur démarche le plus d'appareil et d'éclat! » Le tribunal renvoie les accusés absous et autorise la prise à partie, avec des considérants très durs pour la municipalité et la juridiction correctionnelle '.
Ces arrêts, dictés sans doute par un respect scrupuleux de la légalité, étaient célébrés comme des victoires dans le camp des insermentés; Tesprit de parti en triomphait bruyamment, l'agitation religieuse redoublait. Le directoire du département, beaucoup moins ombrageux en ces matières que la municipalité de Lyon> s'alarmait à son tour. Le procureur général se plaignait de voir les dissensions religieuses « affaiblir le respect et l'obéissance aux lois, altérer les plus doux liens de la nature, troubler la paix des familles et détruire l'harmonie sociale '. Garantissons, ajoutait-il, les citoyens de ce département des erreurs dont on les environne... Disons-leur que, tandis qu'ils laissent errer leurs idées sur des sub-* tilités théologiques,... ils restent dans une coupable indifférence sur les voiles qui couvrent la naissance de leurs enfants, leurs mariages^ la sépulture de leurs parents; que l'état civil, le droit de succès* sion de ces enfants est compromis par la clandestinité et l'omission
i. Il demande seulement que défense soit faite à Rambaud, Gcnevey et autres de prendre, dans un acte quelconque, les i^ualités que leur refuse la loi. Discou7*s prononcés par M, Rambaud, etc.
2. Les prêtres poursuivis dans cette affaire en ont laissé une relation dont M. Durieux cite des extraits. Us racontent que le tribunal du district les a ■ comblés de prévenances et d'égards ». Quant à la police correctionnelle, elle aurait voulu les faire massacrer par le peuple. Ils avouent cependant quMls ont été protégés par la compagnie du guet, or cette troupe de police était aux ordres de la municipalité.
Direct, du départ., 22 décembre
des sages formalités établies par la loi pour les constater. » Le directoire rappela uae fois de plus les principes de la liberté religieuse : c( Nul ne doit être inquiété pour ses opinions même religieusesy pourvu que leur manifestation ne trouble pas Tordre public établi par les lois (Déclaration des droits de l'homme). Tout homme a la liberté d'exercer le culte auquel il est attaché (disposition fondamentale de la constitution). En conséquence, toute personne qui, par la manifestation de ses opinions religieuses ou par Tempéchement qu'elle apporterait à Texercice d'un culte religieux quelconque, troublerait l'ordre public établi par la loi sera, selon le cas, dénoncée à l'accusateur public ou déférée à la police correctionnelle. » Il essaya de remédier au désordre de l'état civil : « Les procureurs-syndics des districts dénonceront aux commissaires du roi près les tribunaux les irrégularités dont ils auraient connaissance, relativement à l'inscription des actes de baptême, mariage et sépulture, afin qu'elles soient réparées par les autorités auxquelles est confié le dépôt sacré de l'état des personnes. Le directoire émettra un vœu, invitant l'Assemblée nationale à porter incessamment une loi, qui prescrira les formes suivant lesquelles sera constaté l'état des personnes, en présence du magistrat civil et indépendamment des cérémonies religieuses pratiquées dans les difl'érents cultes. » Ce vœu avait déjà été exprimé par le conseil général; le directoire saisit cette fois les ministres de la justice et de Tintérieur, en motivant sa demande sur les troubles causés dans le département par la diversité des opinions religieuses, et qui ne lui paraissaient « résulter d'aucun projet contre-révolutionnaire. »
La lettre du 26 janvier adressée au ministre de la justice est plus découragée *. « .... Nous voyons avec douleur que l'ignorance et la superstition produisent chaque jour quelques scènes désastreuses dans les campagnes. Dans quelques paroisses, les prêtres assermentés sont les auteurs d'une persécution favorisée par les municipahtés; dans d'autres, ce sont les prêtres non sermentés qui, avec l'aide des mêmes autorités, forcent les curés institués par la loi à fuir et à abandonner leur presbytère. De part et d'autre, l'on se permet des violences, des voies de fait, des violations de domicile, des injures, des attentats à la sûreté... et à la propriété... »
A chaque instant, l'autorité départementale est obligée d'intervenir, ses exhortations ne sont pas écoutées, ses instructions ne sont
Citée par Sciout, t. III, p
pas suivies. Parvient-elle à apaiser les troubles sur un point, ils renaissent aussitôt d'un autre côté. A Saint-Jean-la-Bussière, les officiersmunicipaux et notables contraignent le curé constitutionnel Dufour à leur livrer les registres paroissiaux, aûn d*y inscrire les baptêmes faits par l'ancien curé Dessayaux. Le directoire dénonce les délinquants à l'accusateur public, fait défense à Dessayaux d'exercer les fonctions curiales, recommande aux officiers municipaux de ne pas se prêter à de pareils abus, de protéger les prêtres assermentés et de signaler aux procureurs-syndics les irrégularités qui se produiraient dans la tenue des registres de paroisses ^ A Saint-Bonnet-le-Troucy, où les élections municipales ont été favorables aux partisans des insermentés, la nouvelle municipalité est allée chercher à Lyon l'ancien curé Cabuchet et l'a ramené au son du tambour. Depuis la Toussaint le curé assermenté, terrifié par les menaces, est parti après avoir remis les clés de la cure et de la sacristie. Cabuchet a repris ses fonctions; c'est lui qui baptise, marie, enterre. L'ancien maire, l'ancien procureur de la commune, d'anciens officiers municipaux et plusieurs citoyens se plaignent <( de la persécution qu'il a fait éprouver aux individus qui se sont montrés fidèles aux principes de la constitution, des discours séditieux, contraires à la constitution, injurieux aux anciens officiers municipaux, qu'il tient journellement », de ceux qu'il a u proférés dans la chaire un jour de fête, tendant à déprimer les députés à la législature dans l'esprit des peuples et à les détourner du paiement des contributions ». Le directoire dénonce à l'accusateur public Cabuchet et invite le curé assermenté Peloux à aller reprendre possession de son poste *.
A Saint-Bonnet-le-Château, les « citoyens catholiques » réclament contre la fermeture de l'église des Ursulines, ordonnée par la municipalité, demandent au directoire de faire ouvrir l'église, d'envoyer 50 hommes de troupe pour les protéger et de dénoncer la municipalité à l'accusateur public, comme ayant contrevenu aux lois sur la liberté des cultes. Mais la municipalité établissait que l'ancien curé insermenté Farge continuait à se qualifier de curé, qu'il tenait dans ses exhortations publiques des propos injurieux sur la constitution, qu'il disait que ceux qui allaient à l'église paroissiale avaient quitté le chef de l'Église et étaient dans le schisme.
i. Directoire du département, 30 décembre.
2. Jbid,y 19 janvier. Peloux n*osa pas s'y risquer et fut remplacé par Laussel.
qu'il traitait d'intrus le curé assermenté et défendait à ses auditeurs d'avoir aucun rapport avec lui. Le directoire rappela que si la loi avait permis la liberté de tous les cultes, elle portait aussi que les églises libres où se tiendraient des propos séditieux seraient fermées; il blâma les formes employées par les pétitionnaires, qui avaient agi en nom collectif et pris le titre de citoyens catholiques, annonçant ainsi « qu'ils se regardaient comme les seuls qui pussent prendre cette qualification et que ceux des citoyens qui reconnaissaient le curé constitutionnel ne pouvaient porter comme eux le nom de catholiques ». Il arrêta que Téglise des Ursulines demeurerait fermée à l'extérieur, « sauf aux religieuses à user pour elles seules de ladite église en s'introduisant par les portes intérieures », renvoya le dossier à l'accusateur public afin de poursuivre s'il y avait lieu les auteurs de propos séditieux, et fit défense à toutes personnes, (< et notamment aux catholiques non-conformistes de Saint-Bonnet de présenter des mémoires et pétitions en nom collectif, et spécialement de se qualifier de citoyens catholiques, exclusivement aux autres citoyens professant la même religion ^ » Les patriotes du canton de Boën se plaignaient vivement de la conduite des prêtres insermentés, qui avaient <( semé des divisions intestines dans presque toutes les familles » '. On désignait comme le principal meneur l'ancien curé de Trelins, Treynet. Les autorités laissaient faire; le juge de paix du canton Arnoux a n'était en aucun sens dans l'esprit de la Révolution ' » ; le procureur-syndic du district de Montbrison ne se décidait que le 23 janvier à introduire une dénonciation devant l'accusateur public ^. Mais déjà les gardes nationales et les municipalités avaient perdu patience. Le 15 janvier, une assemblée de canton était tenue à Boën pour l'organisation de la garde nationale; il y avait là, outre le maire et les officiers municipaux de Boën, les maires de plusieurs autres communes. On délibéra sur le cas de Treynet et on décida de le mettre en état d'arrestation '. On se porta en masse sur Trelins; pendant que les maires essayaient de se concerter avec la municipalité de la commune envahie, la foule courait à la maison de Treynet qui s'était barricadé, menaçait d'enfoncer les portes et de tout démolir. On
Ibid,, 31 janvier, 6 février
fit ouvrir par un serrurier. L'ancien curé fut rejoint dans les bois où il s'était réfugié, et ce ne fut pas sans peine qu'on le protégea contre les voies de fait. Les maires, tout en lui reprochant d'être la cause des troubles, l'invitèrent à choisir la résidence où il voulait se retirer. Il répondit qu'il avait le droit de rester chez lui et qu'il était maître de son opinion. S'autorisant alors de l'arrêté du département du 31 septembre, rapporté depuis, les maires décidèrent qu'il serait conduit à 10 lieues de son domicile habituel; on le mena à Feurs où il fut laissé entre les mains de la municipalité.
Le directoire se hâta de diriger sur Boën un détachement de chasseurs ^;il fit comparaître devant lui les maires et officiers municipaux qui avaient pris part à l'arrestation du curé *. Leurs explications entendues, et après enquête, le procureur général blâma comme autant d'illégalités l'assemblée du 15 janvier, l'invasion à main armée de la commune de Trelins, les violation de domicile, perquisition, arrestation arbitraire auxquelles on s'était livré; mais il reconnut qu'il y avait des motifs d'excuse dans l'inaction des autorités compétentes et dans les bonnes intentions des délinquants, « plutôt agriculteurs qu'administrateurs, qui avaient pu croire encore en vigueur l'arrêté de septembre » '. Conformément à ses conclusions, le directoire déclara impronver la conduite des maires et officiers municipaux en cause, leur fît défense de la renouveler, leur enjoignit de veiller à la sûreté des personnes et des propriétés, tout en avisant à réprimer par les voies légales toute machination ou provocation contre la constitution et l'ordre public. Il les engagea en même temps à maintenir ou à ranimer l'esprit public dans leurs communes, à accélérer les mesures relatives aux contributions et à la défense du pays et à user de leur ascendant, « pour faire cesser par la voie de persuasion les divisions dont la religion était le prétexte ^. »
Le 24 février, dénonciation de la municipalité de Gordeilles contre l'ancien curé Honorât, qui « s'est permis différents actes qui ont troublé la tranquillité des habitants, notamment le jour de Noël, en quittant l'église d'une manière scandaleuse au moment où le curé constitutionnel entonnait les vêpres, en empêchant la célébration d'un mariage, en allant de maison en maison pour soulever le
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peuple et le plonger dans Terreur, au point qu'il déclare qu'il ne paiera pas Timpôt » *. Le même jour, procès-verbal d'un commissaire du district de Roanne, constatant qu'il y a eu à Saint-Germain-la-Montagne des troubles, des violences contre les personnes et les propriétés, une irruption des gardes nationales des paroisses voisines *. Le directoire de Saint-Étienne demande des chasseurs « pour pouvoir maintenir la tranquillité publique, journellement exposée à être troublée par la diversité des opinions religieuses et les manœuvres des malintentionnés »'. AUrphé, où le curé se livre à de violentes attaques contre la constitution, une municipalité voisine, celle de Champoly, intervient et fait mettre les scellés sur les portes de l'église. Les habitants réclament le libre exercice de leur culte. Le directoire du département fait lever les scellés, enjoint à la municipalité de Champoly de ne plus se permettre « aucune violation de territoire », mais estimant « que cette vexation n*a été causée que par la conduite inconstitutionnelle du curé d'Urphé », il arrête qu'il sera pourvu à son remplacement *.
Dans le district de Villefranche, des citoyens d'Azolette dénoncent leurs officiers municipaux comme tout dévoués aux prêtres réfractaires : ceux des habitants « qui se montrent amis de la constitution sont continuellement insultés, vexés par des hommes égarés par le fanatisme ». Les pétitionnaires demandent qu'on les autorise à chercher au besoin du secours près de la municipalité la plus voisine, celle de Propières ^. I^e directoire est saisi presque en même temps des Plaintes et doléances des curés constitutionnels des montagnes de la ci-devant province de Beaujolais * : « Les habitants de ces montagnes, égarés par le fanatisme, sont dans un état d'insurrection Ils croient que les églises sont profanées par la seule
présence des prêtres assermentés; pendant les offices, ils lancent des pierres contre les portes, interrompent, troublent les cérémo^ nies, insultent les nouveaux curés au milieu de leurs fonctions,
forcent les fidèles à déserter les églises Les presbytères ne sont
plus un asile assuré; ceux qui les habitent sont forcés de s'y faire
Ibid., 13 mars, o. Ibid., 21 février
6. Ibid., 28 février, et Plaintes et doléances des curés constitutionnels de la ci-devant province du Beaujolais, district de Villefranche, département de Rhône-et'Loire, Lyon, 1792, in-8.
garder; ils ne peuvent voyager seuls sans être attaqués et exposés aux plus grands dangers; il n'est aucun d'eux qui n'ait été chassé plusieurs fois de chez lui à main armée. Les enfants nouvellement nés sont seulement ondoyés par les prêtres non conformistes, aucun culte ne constate leur naissance, leur religion ; des mères fanatiques et barbares disent hautement qu'elles aimeraient mieux les égorger elles-mêmes que de souffrir qu'ils fussent baptisés par des prêtres assermentés. Le son des cloches devient aujourd'hui le signal d*un attroupement séditieux. Les fabriciens, loin de faire apurer leurs comptes, retiennent l'argent pour contribuer aux dépenses qu'exige la construction des nouvelles chapelles dont ils suivent le culte, tandis que les églises paroissiales sont privées des choses les plus nécessaires. Les habitants refusent de payer les sommes dues pour les bancs qu'ils possèdent dans les églises paroissiales; les maniiliers ne sonnent pas ou ne sonnent que pour régler les offices des prêtres non assermentés. » Cependant « cinq ou six paroisses des environs, animées par le patriotisme et indignées des outrages faits aux curés constitutionnels, sont sur le point de se porter armées dans les différentes paroisses, le choc des opinions soutenues par la force peut faire de leurs montagnes le théâtre d'une
guerre civile » Le mémoire des curés assigne comme causes
aux troubles : 1° l'expulsion des prêtres constitutionnels des paroisses voisines où se réunissent les prêtres non conformistes; 2^ les chapelles des prêtres dissidents trop rapprochés des églises paroissiales, « d'où il résulte une affluence de peuple, le petit nombre des patriotes est alors insulté et outragé »; 3^ la complicité des municipalités, « qui favorisent les réfractaires et abandonnent les nouveaux curés à la rage populaire »; 4** l'exclusion des assemblées, des élections et des places de ceux qui ont donné des marques de patriotisme, au profit des a zélateurs de l'ancien régime »; 5^ « des rassemblements de huit ou dix prêtres réfractaires dans la paroisse qui se répandent de village en village, de maison en maison pour soutenir et accroître leurs prosélytes, et qui distribuent partout des livres anticonstitutionnels pour corrompre ceux qui ont résisté à leurs discours; enfin les officiers municipaux qui ne commandent plus et les gardes nationales qui n'obéissent plus sous les armes que pour appuyer les révoltes qu'ils préméditent. » Plusieurs curés n'y tiennent plus. Sept des neuf signataires de la plainte, ceux de Propières, Chénelette, Poule, Azolette, Ranehal, Grandris et Glaveizolles ont demandé au directoire de Yillefranche
et demandent au directoire du département de les dispenser de la résidence, jusqu*à ce qu'elle devienne sans danger pour leur vie *. Le directoire ne fit pas droit à cette requête : « Attendu qu'il n'est pas en son pouvoir de dispenser de l'exécution de la loi, déclare qu'il n'y a lieu à délibérer*. » Mais il ne pouvait demeurer indiiïérent aux faits si graves qui lui étaient signalés et dont de nombreux témoignages, celui de la municipalité de Beaujeu, ceux du juge de paix du canton et des officiers de la garde nationale confirmaient l'exactitude. Le directoire du district, appelé à donner son avis, c< faisait sentir d'une manière palpable l'urgente nécessité de prendre promptement des mesures efficaces pour proléger les personnes des curés, le libre exercice de leurs fonctions et faire cesser les causes des troubles qui agitaient les montagnes de son arrondissement. » Il n'y avait pas à en douter, les non-conformistes, se trouvant les plus forts dans cette partie du département, ne se contentaient pas de la tolérance qui leur était accordée par la loi, ils prétendaient interdire à leurs adversaires l'exercice du culte constitutionnel et ils y parvenaient. Le directoire saisit l'autorité judiciaire, il ordonna l'envoi des pièces aux juges de paix des cantons intéressés, « pour être par eux procédé contre les auteurs et fauteurs de troubles, leurs complices et adhérents »; il convoqua les électeurs du district pour nommer des titulaires aux cures vacantes par démission ou par mort. Défense est faite aux curés et prêtres insermentés d'exercer des fonctions curiales dans les églises paroissiales, (c et notamment d'enregistrer et donner des extraits d'actes de baptême, mariage ou sépulture » ; ils ne pourront établir aucune chapelle ou oratoire, exercer aucun culle à une distance moindre de 500 pas des églises paroissiales. Défense aux manilliersde sonner les cloches paroissiales pour autres offices et cérémonies que ceux desdites églises, et de les sonner pour aucune autre cause sans permission du curé ou des officiers municipaux. Dans les huit jours, les fabriciens et marguilliers présenteront leurs comptes au conseil général de leur commune en présence du curé assermenté, « et les deniers qui seraient reconnus avoir été employés à des dépenses étrangères au culte exercé dans l'église paroissiale seront rayés du chapitre des dépenses et supportés per-
1. Hequéte présentée à MM. les administrateurs du directoire du district de yHlefranche par les curés constitutionnels de Propiéres, Chénelette, etc., direct.
-Uu déparl., 28 février.
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sonnellement par les comptables ». Les officiers municipaux sont requis de veiller à rexécution de l'arrêté, d'accorder protection et assistance aux curés et vicaires assermentés, de protéger la liberté des cultes à moins que leur manifestation ne trouble Tordre établi, de signaler aux procureurs-syndics les irrégularités sur les registres des paroisses, provenant soit d*omission, soit d'inscription par d'autres que ceux qui ont qualité pour le faire. Enfin pour prévenir les collisions, il est interdit aux gardes nationales de se rassembler, même dans leur paroisse, sans réquisition écrite des ofûciers municipaux, et aux citoyens des autres paroisses, de se réunir et de se porter en armes hors du territoire de leur commune, sous quelque prétexte que ce soit, sauf dans les cas prévus par la loi et s'ils en sont requis régulièrement *.
L'effervescence augmente avec le Carême et les Pâques. Dans le district de Montbrison, le clergé insermenté célèbre les fêtes dans la tour du château de Leynieq, appartenant aux héritiers du cidevant seigneur d'Apinac, sous la protection de rassemblements armés évalués à quatre ou cinq mille hommes; un sieur Fayet, ancien cavalier de la maréchaussée, commande cet autre camp de Jalès; il s'est mis en mesure de résister à une attaque, des armes à feu, des provisions de pierres sont préparées dans la tour; on monte la garde jour et nuit*. A Saint-Jean-la-Vestre, dans le même district, le curé constitutionnel est insulté, des individus parmi lesquels on cite des capitaines de la garde nationale parcourent les hameaux environnants pour lever des contributions au proGt de l'église insermentée; les citoyens qui refusent de payer sont emprisonnés '. Mais comme le parti opposé n'est point d'humeur à se laisser ainsi malmener, « chacun de son côté, écrit le directoire du district, annonce vouloir se mettre en état de défense,... le moindre signal, la moindre rixe, le moindre propos peuvent occasionner un embrasement, une petite guerre dans ce canton et de là se pro* pager dans les autres cantons voisins ». L'autorité est désarmée : « Nous n'avons en notre pouvoir aucune force active, nous ne pouvons que prendre des arrêtés dont on se joue, parce qu*OQ sait q.ue nous sommes dans l'impuissance de les faire exécuter. Les vôtres,
lôid,, et direct, du département, 27 avril
Messieurs (du directoire du département), n*ont pas plus de force, nous devons vous le dire. » Il constate le mauvais vouloir des municipalités, leur inaction calculée, leur connivence avec les auteurs des troubles. Il ne voit de remède que dans Tenvoi de cent hommes de troupes de ligne et dans « Téloignement des prêtres dissidents » ^ Dans des circonstances analogues, le directoire du district de la campagne ordonne « la déportation des prêtres réfractaires auteurs des désordres » *. Le directoire du département refuse de ratifier l'arrêté, qui applique « une peine non encore prononcée parla loi ». Mais il reconnaît dans les faits qu'on lui signale «u ne intention de trouble due au fanatisme et à l'intolérance des prêtres rebelles à la loi, dont il n'est plus possible de tolérer la conduite sans s'exposer bientôt aux horreurs d'une guerre civile » '. Il somme les municipalités de faire leur devoir, dénonce aux autorités judiciaires les chefs du rassemblement de Leynieq et huit anciens curés ou vicaires de la campagne de Lyon, dont il suspend provisoirement les traitements ou pensions, et réclame de nouveau des'troupes de ligne.
A Lyon, la municipalité signalait depuis longtemps la présence de plus de trois mille prêtres réfractaires étrangers à la ville, et l'cx^ trême surexcitation de la partie féminine de la population : « Les femmes n'écoutent plus la voix de la raison, elles abandonnent leurs ménages, abhorrent leurs maris et détestent leurs enfants ^. » Elle était convaincue de Texistence d'une conspiration permanente, ayant les couvents et les églises non conformistes pour foyers, les prêtres réfractaires pour agents, le général du Hallot pour complice, et qui se développait tout à l'aise grâce à l'aveuglement ou à la connivence des directoires et des tribunaux. Le plus grand nombre des patriotes partageaient ses inquiétudes. De temps en temps une panique se produisait : on annonçait qu'à tel jour, dans telle église, le signal de l'insurrection allait être donné. La municipalité avertie s'empressait de faire un déploiement de forces, des piquetsde garde nationale venaient occuper les abords de l'église suspecte. Ces mesures de police exaspéraient les fidèles : c'étaient des vexations gratuites, une intolérable persécution; les soldats-citoyens devenaient des sicaires d'Hérode ou des légionnaires de Pilate ; on les
Ibid
4. Conseil général de la commune, 15 février, adresse au roi.
regardait de travers, on les bousculait un peu quand on pouvait, les femmes les invectivaient. Ou bien des rassemblements populaires se formaient à Theure des offîces; les entrants et les sortants avaient à subir la curiosité malveillante, les propos ironiques ou grossiers de la foule; il s*en trouvait toujours qui ripostaient, des mots on en venait aux coups; quelquefois la bagarre commencée à la porte se continuait dans l'église même. Le 4 mars, Téglise des pénitentes de la rue Saint-Joseph est le théâtre d'une scène de tumulte, qui se renouvelle le 14 * ; le 18, désordres et violences à Siinte-Marie de Beliecour, le 25 et le â6, à Téglise de la Propagation, à celles des Ursulines de Saint-Just et de la Vieille-Monnaie, des Colinettes, du Verbe-Incarné, de TAntiquaille, de TOratoire, de la Vieille-Monnaie, des Missionnaires. La municipalité ordonne d'abord la fermeture extérieure de plusieurs églises '; puis par une délibération motivée sur « les plaintes fondées de la plupart des citoyens », et sur « les tumultes et rixes », qui se sont produits, demande au département la fermeture de toutes les églises des ci-devant communautés'.
Le département, peu porté à des mesures de ce genre, n'avait pas encore répondu lorsqu'arriva la semaine sainte ; les journées du jeudi, du vendredi et du samedi furent assez calmes. Mais le dimanche de Pâques, qui était le 8 avril, un attroupement se forma dans la rue Sala devant la maison des religieuses claristes. A Tissue de l'office, il y eut bataille, des scènes odieuses se passèrent, des femmes furent saisies et fouettées. Il fallut Tintervention de Vitet pour mettre un terme à ces violences \ Le lendemain, des désordres du même genre eurent lieu à TAntiquaille. La municipalité prit alors sur elle d'ordonner la fermeture extérieure de toutes les églises ou chapelles des communautés. Les non-conformistes éclatèrent en protestations : ils étaient les victimes et c'était eux qu'on punissait; pour faire cesser des violences dirigées contre leur liberté religieuse, on ne trouvait rien de mieux que de supprimer cette liberté.
Ibid., 26 mars
4. Corps municipal, 10 avril. — Guillon, Mémoires, I, p. 102. — Durieux, 2» partie, chap. !•'. — La Loi et la Religion vengées des violences commises aux portes des églises catholiques de Lyon, par le citoyen Simon, in-8 de 16 p. Morin, 11, 61, Vaesen, 1192, p. 16, Durieux, Ballcydier (pièces jusUncalives) en donnent des extraits assez étendus. — I^s Nudités ou les Crimes. du peuple, par ChassaignoD, Paris (Lyon), in-8 de 364 p.
Ravez se fit Finterprète de ces plaintes dans un plaidoyer qu'il prononça en faveur des sieurs Dareste et Daudet, poursuivis pour voies de fait sur la personne d'un officier municipal dans l'affaire du 14 mars ^ Elles furent exprimées avec une passion parfois éloquente dans un pamphlet qui avait pour titre : La loi et la religion vengées,., et que Ton attribua au jeune Camille Jordan, tout frais sorti comme Ravez du séminaire de Saint- Irénée '. Après un émouvant récit des brutalités populaires, il prenait à partie la municipalité, Taccusant de faire cause commune avec les agresseurs, lui reprochant d'avoir « comblé leurs vœux » par la fermeture des églises : « le magistrat n'a rien fait autre chose qu'accomplir les désirs du méchant, qu'imprimer à ses fureurs un caractère légal et me punir de la malice de mon ennemi au lieu de m'en venger». Le maire était bien intervenu dans la journée du 8, mais tardivement, comme à regret, pour avoir l'air de faire quelque chose : « On prétend qu'il se promenait sur les remparts voisins de Sainte-Claire, d'où il pouvait apercevoir l'horrible tableau; que force lui fut enfin de se montrer pour sauvegarder les apparences; qu'arrivant au milieu de cette meute de brigands, comme un chef au milieu de sa troupe dont il est satisfait, il se contenta de leur dire : « C'est assez, mes amis, c'est assez. » Oui, il y avait assez de crimes et d'ignominie, assez de preuves d'alliance entre l'autorité et Témeute! » De là à imputer à la municipalité d'avoir provoqué et peut-être soudoyé l'émeute pour se donner le prétexte de fermer les églises, il n'y a que l'épaisseur d'une supposition malveillante'. Son rôle était vraiment bien difficile; venait-elle avec la garde
1. Conseil général de la commune, 14 avril. « Le substitut dénonce le sieur Ravez, défenseur ofûcieux des sieurs Dareste et Daudet, comme s'étant livré dans-son plaidoyer aux invectives les plus atroces et aux injures les plus indécentes contre la municipalité, la garde nationale et les juges de paix. • Ravez fut poursuivi et arrêté. Ce fut l'occasion d'un violent conflit entre le tribunal du district et la municipalité. Le ministre de la justice Duranthon dans une lettre à Roland, alors ministre de Tintérieur, qualifia la procédure menée par Prcssavin et le juge de paix Sanseigne de monstrueuse. L'affaire alla au tribunal de cassation.
2. Le pamphlet est signé du pseudonyme Simon. Je ne suis pas très frappé des raisons que donne Gonon, p. 200, pour comt>attre l'opinion assez générale qui attribue cet écrit à Camille Jordan.
3. Durieux, p. 52 et suiv. • L'impiété révolutionnaire.... solda des hommes infâmes, des êtres sans honneur qu'elle envoyait devant les quelques églises encore ouvertes aux catholiques... Le calme dont on laissa jouir les fidèles
pendant les jours de la semaine sainte cachait un complot infernal U
ne faut pas oublier que Tabbé Durieux écrit d'après des Mémoit^s du temps. L'opioion qu'il donne est celle qui avait cours parmi les insermentés.
nationale pour mettre le holà, on criait à la persécution religieuse ; si elle s'abstenait, elle manquait à ses devoirs et favorisait le désordre par une inaction calculée; essayait-elle, comme Yilet 4*avait fait le 8 avril, de s'interposer pacifiquement entre les deux partis, c'était la preuve évidente de sa complicité. Sans doute, elle aurait dû faire arrêter et dénoncer aux autorités judiciaires les auteurs des violences commises dans la rue Sala; mais, outre que les torts lui paraissaient partagés, elle ne pouvait oublier que tout récemment, quand elle avait voulu agir contre les hommes du parti opposé, contre ceux qu'elle considérait comme les vrais moteurs de tous les troubles, avocats, ministère public, tribunal, tout le monde Tavait malmenée et blâmée. Après qu'on l'avait empêchée de réprimer le fanatisme religieux qu'elle détestait, il lui aurait fallu, pour sévir contre le fanatisme révolutionnaire dont elle partageait les ardeurs, un effort d'impartialité dont les corps politiques ne sont guère capables en temps de révolution. La fermeture des églises portait atteinte au principe de la liberté religieuse, inscrit dans la constitution, les nécessités de police et d'ordre public par lesquelles on la justifiait étaient pour le moins discutables; mais il y avait autre chose que de l'intolérance dans l'empressement avec lequel la municipalité saisissait l'occasion de la prononcer. Elle croyait sincèrement porter ainsi un coup droit à la contre-révolution, en lui enlevant ses lieux de réunion et ses moyens de propagande les plus redoutables.
La contre-révolution en effet ne désarmait pas. Les rapports avec l'Autriche se tendaient de plus en plus, les émigrés, rassemblés sur la frontière, tout en se préparant à former l'avant-garde do l'armée d'invasion, lançaient des agents chargés de faire des recrues et de désorganiser la défense. En février, la municipalité de Roanne et le juge de paix de Gannat signalent au directoire de Rhône-et- Loire un sieur Debard, ancien contrôleur des fermes, qui s'occupe d'embauchage ^ Un ex-brigadier et un ex-dragon de Penthièvre auxquels il s'est adressé l'ont dénoncé. Il leur a offert de l'argent, en racontant « que quand les soldats ne pouvaient être gagnés, les officiers fuyaient à Coblentz, mais que dans tous les régiments où les officiers restaient, on pouvait compter sur les soldats ». Pour les décider, il leur a décrit l'uniforme de l'armée de Condé et fait connaître la paye : 12 sous par jour, 2 livres i/4 de pain, 1 livre 1/â
i. Direct, du département, 8 février. — Vaesen, Lyon en 1792, p. 4 et suiv.
de viande et 1 bouteille de vin. « S'il pouvait recruter 50 ou 60 hommes comme eux..., ils seraient de Tarmée perdue », qu'on devait disposer le long de la frontière par détachements de 50 à 60 hommes; lui-même avec deux officiers se mettrait à leur tête; « cette troupe ravagerait les patriotes qui seraient sur les frontières,... Ton irait chez ceux que Ton appelle aristocrates, ils indiqueraient les maisons des patriotes enragés,... on les ferait contribuer pour les frais de la guerre,... ensuite on leur couperait le cou pour avoir autant d'ennemis de moins. » Le brigadier Bonenfant et le dragon Charlet vinrent à Lyon renouveler et compléter leurs déclarations. Le directoire donna des ordres pour l'arrestation de Debard, mais quand la gendarmerie se présenta à son domicile, rue des Prêtres, il était déjà loin. On accusa les bureaux du directoire de l'avoir averti \ Il avait certainement des intelligences dans la société lyonnaise. <c II ne tenait pas la caisse, dit une lettre du temps, elle est confiée à des personnes distinguées par leurs richesses et par les ci-devant postes qu'ils occupaient *, » Ces aristocrates lyonnais ne se dissimulaient guère. Us manifestaient en toute occasion leurs sentiments et leurs espérances. Au théâtre ils faisaient un succès au Club des bonnes gensj cette pièce qui «jetait un ridicule indécent sur les sociétés patriotiques », et qui « cachait le despotisme de l'ancien régime sous le voile de la félicité publique» '; ils soulignaient bruyamment les passages de
1. Rapport fait à P Assemblée nationale... sur les griefs de la municipalité de Lyon,., par Claude Fauchet. Aux Jacobins de Paris les deux soldats rendent responsable de l'évasion la municipalité de Roanne. Journal des débats, n" J54.
Dans Vaesen, loc. citât
3. Corps municipal, 23 février, 25 février, 6 mars. Le Club des bonnes gens ou le Curé français, opéra-folie en vers et en deux actes, était de BelTroy de Reigny, qui signait habituellement le Cousin Jacques, Reichardt rend compte dans une de ses lettres de la représentation du 12 février, qui parait avoir été la première donnée à Lyon. • Nous assistions à la représentation du Club des bonnes gens, opérette où l'on se moque spirituellement de la manie d'organiser des clubs, même parmi les campagnards. Les loges du haut et le parterre étaient occupés par un public démocrate; les premières et secondes loges, l'amphithéÂtre et le parquet, étaient garnis d'aristocrates. Avant le lever du rideau, il n'était question que du tapage qu'allaient faire les deux partis; en fait, on a surtout applaudi le brave curé venant chanter, de la façon la plus ennuyeuse du reste, une morale en neuf chapitres. Le mot paix est revenu vingt fois dans chaque chapitre ou ariette; chaque fois on applaudissait à outrance.
« La pièce ne manque pas de gaité. Une cloison divise la scène en deux compartiments, figurant des jardins où les deux clubs d'opinion contraire tiennent chacun leur séance. Le club démocratique avec son président, meunier aviné, ses vieilles femmes et ses fillettes faisant des motions extravagantes, est ouvertement persiflé. Tout le personnel de ce club se suspend à
Richard Cœur de Lion qui pouvaient èire compris comme des allusions aux malheurs de Louis XVI. A la représentation d*une autre pièce, intitulée la Forêt-Noire, Tenlrée des brigands était saluée par les cris ironiques de Vive la Nation! ^ Aux applaudissements des loges répondaient les sifflets du parterre; les officiers municipaux chargés de la police étaient hués, le tumulte devenait tel qu'il fallait appeler la garde nationale et faire évacuer la salle *. La
la cloison afin d'épier ses voisins, et finit par s'abattre chez eux sur la cloison qui s'efTondre. Le seul trait satirique contre les aristocrates que j'aie noté était de l'invention du comique, personnage du club aristocrate. D'après le libretto, cet acteur doit danser dans son jardin, en chantant une chanson; au moment où le meunier l'entend, il se met à chanter et & sauter à son tour. Le comique aristocrate a imaginé de se jeter par terre dans le même instant et de gémir comme s'il s'était fait grand mal. Le parterre et les loges du haut ont applaudi à tout rompre; le reste de la salle a murmuré; mais les deux partis ont bientôt applaudi de concert un passage disant que pour rétablir l'union et la paix, il suffirait de fournir de bonnes occasions de rire et de danser. » Un Prussien en France en i79f, p. 138 et suiv.
Corps municipal, 13 mars
2. Les troubles avaient commencé à la quatrième représentation du Cluh des bonnes gens. D'après Reichardt (p. 173), les « Jacobins et leurs adhérents >, irrités d'être persiflés à la scène, étaient venus en nombre au parterre avec le propos bien arrête d'empêcher la représentation. « A la fin de la première ariette chantée par le cwé pacificateur, le parterre s'est mis à crier amen et malgré les elTorts des acteurs il s'est absolument opposé à ce que la pièce fût continuée... Les aristocrates des loges criaient de leur côté : 11 faut continuer la pièce! Et comme il se trouvait parmi les spectateurs des dragons d'un régiment de passage à Lyon. les aristocrates disaient qu'on ne pouvait voler à messieurs les dragons leur argent et leur plaisir. Les démocrates ripostaient par des : A bas les casques! à l'adresse de quelques militaires qui avaient gardé leur coilTure. • L'officier municipal de service Perret essaye de haranguer le public, « sans autre résultat que de se faire siffler et insulter. Il parlait très mal, répétait sans cesse le mot on, auquel le parterre faisait écho en répétante son tour on! on!,.. La salle devint alors un véritable club. On formulait des motions, on opinait pour ou contre; l'un, faisant allusion à la piteuse harangue de l'officier municipal, disait : Je fais la motion que le discours de M. Perret de la municipalité soit impnmé! » Un autre : « J'appelle de la municipalité au département.» La municipalité interdit la pièce. (Corps municipal, 23 février.) Nouvelle scène de tumulte, provoquée cette fois par les aristocrates qui se sont donné rendez-vous au parterre et qui réclament le Club des bonnes gens, w On interpellait l'officier municipal de service, qui se borna à se lever en ordonnant le silence. Les murmures et le tapage reprirent de plus belle; on mit l'officier municipal en demeure de faire connaître les motifs de l'interdiction. 11 se contente d'ordonner une seconde fois le silence. Le public s'échaufi'ait, un spectateur crie : Monsieur, si vous étiez à Marseille^ on vous jetterait des pommes à la tête. Une troisième sommation de se taire n'a pas plus de succès que les précédentes. Aussitôt la garde pénètre dans le parterre pour arrêter les tapageurs; mais les spectateurs s'enlacent si étroitement qu'il eût fallu entraîner tout le parterre pour mettre la main sur quelques individus. De tous côtés on crie : Retirez-vous^ tapageurs! les plus turbulents escaladent lestement la barrière qui sépare le parterre du
municipalité, toujours portée à prendre les choses au tragique, rappelait qu*ii y avait à Lyon beaucoup d'étrangers suspects, « dont la plupart voulaient amener le désordre et voir couler le sang », et que le théâtre « était le lieu où le rassemblement de ces étrangers était le plus à redouter ». Au théâtre aussi bien qu'à Téglise pouvait commencer Tinsurrection toujours attendue, à laquelle le général du Hallot et les Suisses de Steiner s'empresseraient de prêter main-forte. Au commencement de mars, les alarmes furent si vives que le corps municipal, « pour opposer aux sinistres projets des ennemis de la constitution une force imposante », fit amener à THôtel de Ville des canons tirés de TArsenal, et requit le commis* saire des poudres et salpêtres de lui délivrer un baril de poudre de guerre, « vu Turgence ou elle se trouvait d'être en état de défense ^ ». Si grave que fut alors la situation générale, cette extrême surexcitation ne s'expliquerait pas, si on ne savait dans quels termes la municipalité vivait avec les autres autorités, administratives ou judiciaires. Partout autour d'elle, elle voyait ou croyait voir des ennemis; elle s'exaltait à la pensée qu'elle était seule à défendre contre tous la cause nationale. Le désaccord qui déjà pendant la Constituante l'avait mise aux prises avec le département s'était envenimé depuis l'avènement de la Législative. Les circonstances locales ou individuelles n'y entraient que pour une faible part; il provenait des mêmes causes qui, dans la France entière, avaient depuis Yarennes séparé en deux camps la grande armée des
parquet garni de filles de joye comme d'habitude. Ces dames, debout sur leurs bancs, glapissent : Venez ici, messieurs! Plus de cinquante gardes nationaux cernent alors le parterre et la municipalité parait tout entière & Tamphithéâtre, gardé par la garde nationale qui occupait également la loge municipale. On parvient ainsi à finir la pièce commencée sans autre incident que d'incessantes bordées de sifflets, et les tapageurs restent tranquillement au parquet.... Aujourd'hui..., nouveau tapage... Quatre individus postés au centre du parterre, tenant à la main une chandelle et un livre se mirent à chanter une chanson du Club des bonnes gens. Au lieu des paroles du texte. Tout par justice, rien par caprice, ils chantaient Rien par justice, tout par
caprice; et la salle faisait chorus au milieu des bravos •
1. Corps municipal, 13 mars. A la date du 19 février, on écrit de Bourg aux Jacobins de Paris : « Beaucoup de nos ci-devant nobles et de nos prêtres se rendent à Lyon avec leurs femmes et leurs domestiques. » Journal des débats de la Société des Arnis de la Constitution. Correspondance, n* 21. A ce même moment, l'insurrection préparée dans les camps fédératifs de Jalès parait assez mûre pour que les princes à Coblentz délivrent & Conway une commission de général en chef de l'armée royale du Midi et au comte de Saillant une commission de commandant en second. Voir Chassin, ta Préparation de la guerre de Vendée, t. II, et Brugal, les Camps de Jalès, dans la Revue de la Révolution, années 1884, i885, 1886.
patriotes. Le directoire du département n'était certes pas contrerévolutionnaire, mais les hommes qui le composaient, constitutionnels déterminés, professaient que la Révolution était close. Sans pactiser avec ses ennemis, ils étaient enclins à les ménager; ils les imaginaient volontiers sinon bien intentionnés, au moins presque inofTensifs. Le danger dont ils étaient surtout frappés c'était celui de Tagitation perpétuelle et de l'anarchie. Il leur semblait que le régime institué par la Constituante avait moins à craindre de ses adversaires déclarés, aristocrates, émigrés, prêtres réfractaires, que de ses défenseurs intempérants, les démocrates exaltés et les jacobins à tendances républicaines. Ils surveillaient onc surtout ces derniers, attentifs à les maintenir dans les limites fixées par la loi, empressés à réprimer leurs moindres écarts. La municipalité, au contraire, formée d'hommes ardents, impressionnables, dont le zèle patriotique était capable de tous les emportements comme de tous les sacrifices, sentait vivement les périls dont la France révolutionnaire était menacée, elle était portée à les grossir, à se créer toute une fantasmagorie de complots et d'embûches, À pousser jusqu'à l'injustice ou la puérilité l'esprit de suspicion, à se compromettre par des démarches inconsidérées et par des violences. Le respect de la légalité qu'affichait le département dégénérait parfois en un formalisme assez pédantesque, mais la municipalité se laissait aller trop facilement, au nom du salut public, à faire bon marché des formes juridiques et des libertés constitutionnelles. L'optimisme du directoire l'indignait, elle n'était pas éloignée de le taxer de trahison; les administrateurs de leur côté croyaient reconnaître dans l'efTervescence municipale un parti pris de désordre et de rébellion.
Du côté du département se rangèrent à peu près en toute occasion le directoire du district, bien qu'il fût composé en partie d'anciens membres de la municipalité ou du conseil de la commune, et les deux tribunaux, le tribunal du district et le tribunal criminel installé en janvier 1792. Une lutte ardente s'engagea qui devait prendre fin seulement au 10 août. Les torts y furent réciproques; ceux de la municipalité sont graves, elle se rendit coupable d'excès de pouvoir et d'illégalités flagrantes, elle méconnut des hommes qui n'étaient pas moins attachés qu'elle-même à la Révolution, mais qui seulement la servaient d'une autre manière. En revanche, on ne lui tint pas assez de compte de son dévouement, de son courage, de son irréprochable probité. Au lieu de s'appliquer à la
calmer avec une fermeté bienveillante, on sembla se complaire à rirriter par des chicanes ou à l'exaspérer par d'excessives rigueurs '.
La municipalité a fait un règlement pour fixer le prix et la qualité du pain, le directoire sans Timprouver le modifie de façon à le rendre inapplicable. Pendant Thiver, afin de faciliter la navigation, elle a déplacé les moulins et les bateaux-lavoirs établis sur le Rhône, le directoire intervient et arrange les choses autrement, quitte à en revenir ensuite, quand l'évidence l'y oblige, aux dispositions de l'arrêté municipal. La municipalité a décidé la construction d'un corps de garde à la Guillotière; en raison de l'urgence et sans l'approbation des corps administratifs qui lui paraît certaine, elle a aussitôt commencé les travaux; ils sont déjà très avancés quand le directoire ordonne de les arrêter et de tout démolir. La municipalité proteste. L'alTaire est portée devant le conseil général du département, qui commence par donner raison à son directoire, mais autorise finalement le maintien et la mise en état du corps de garde.
La maison de la Propagation de la Foi, fondée en 1676 pour la conversion des hérétiques, et celle de la Providence, établie en 171 i « pour servir de retraite à de jeunes filles d'artisans,... exposées à se perdre par la mauvaise conduite et le mauvais exemple de leurs parents d, étaient l'une et Tautre troublées par les querelles religieuses. Les sœurs de la Propagation et les Trinitaires de la Providence étaient partagées en « dissidentes » et en « patriotes ». Ces dernières en minorité se plaignirent d'être maltraitées à cause de leur attachement à la constitution; on parlait de sévices exercés sur les enfants de la Providence. La municipalité, après avoir procédé à une enquête, voulut remplacer les bureaux d'administration
1. Pour toute l'histoire de ce conflit, voir le Rapport fait à V Assemblée nationale^ au nom du comité de surveillance, sur les griefs de la municipalité de Lyon contre le directoire du département de Rhône-et-Loire, par Claude Fauchef, évéque du Calvados, président de ce comité, le 17 avril 1792, l'an IV de la liberté, Paris, 1792, in-8 de 42 p., et le Rapport et projet de décret présentés au nom des comités de division et de surveillance réunis, sur les gnefs de la municipalité de Lyon contre le directoii'e du département de Rhône-et' Loire par Thévenin, député du Puy-de-Dôme, Paris, 1792, in-8 de 103 p. Ces deux documents ont été imprimés par l'Imprimerie nationale et se trouvent aux Archives nationales, AD XVI, 63. — Le rapport de Fauchet a été reproduit par Vaesen, Lyon en 1792, p. 26. — Voir aussi le Discours prononcé à la barre de P Assemblée nationale le 1i mai 1192 par les administrateurs députés par le directoire du département de Rhône et-Loire, Paris, 1792, in-8 de 28 p., également aux Archives, loc, citât,, et l'adresse du conseil général de la commune aux représentants de la nation française. Conseil général de la commune, 1*' mai.
des deux maisons et proposa de faire de la Propagation, qui « n*élait plus depuis vingt ans qu'un hôtel garni », un refuge pour les religieuses, « qui aimant la Révolution et voulant quitter leur monastère, répugneraient de se jeter dans le tourbillon du monde ». Le district approuva; mais le déparlement, s*aulorisant de diverses lois, entre autres de celle du 12 octobre 1791 qui disposait « que tous les corps et établissements d'instruction et d éducation publique continueraient d'exister sous leur régime actuel et suivant les mêmes lois, statuts et règlements », blâma la conduite de la municipalité, annula ses délibérations et rétablit les choses sur Tancien pied; il recommanda seulement aux supérieures et aux administrateurs u de laisser à chacun sa liberté d'opinion et de culte », et chargea le directoire du district d'y veiller. « L'ordre et la paix ont régné depuis dans ces deux retraites' », affirment les amis du directoire. « Tout est retombé sous la verge du despotisme fanatique » ', disent les partisans de la municipalité.
Depuis le départ des Jésuites en 1763, le collège de la Trinité était dirigé par les Oratoriens. A la fin de septembre 1791, les administrateurs des collèges, parmi lesquels figurent Millanois, Gilibert, Nivière-Chol, dénoncent les Oratoriens comme ayant enlevé et vendu des meubles ou eiïets qui sont la propriété de la Ville. Sur leur demande, les scellés sont mis aux portes de la bibliothèque, du cabinet des médailles et antiquités, du cabinet de physique et de l'observatoire '. Les Oratoriens protestent, en appellent à l'opinion publique, au directoire du département. Ils ont vendu, il est vrai, une vieille forge, de la vaisselle d'élain, de l'argenterie, les livres classiques; mais ces objets leur appartenaient, n'étant pas compris dans l'inventaire dressé en 1763 lorsqu'on leur a fait remise du collège. D'ailleurs ils avaient besoin d'argent, leurs traitements ne leur ayant pas été payés depuis une année *. Le directoire ordonne la levée des scellés, le récolement des effets portés à l'inventaire
i. Rapport de Thévenin.
Rapport de Fauchet
3. Corps municipal, 29 septembre. II était question à ce moment déjà de la suppression de l'Oratoire.
4. Les Pères de l'Oratoire du collège de la Trinité à leurs concitoyens, — Observations sur un mémoire justificatif présenté au ditvct, du départ de Rhône^t- Loire par les P. P. de V Oratoire.., et sur un imprimé non signé intitulé les Pères de V Oratoire,., à leurs concitoyens. — Réponse des Pères de f Oratoire aux observations de la municipalité, — Réponse des administrateurs du bureau des collèges de Lyon au mémoire prétendu justificatif des Pères de VOratoire. — Rapport de Thévenin.
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de 1763, « lesquels conlinueront d'être confiés aux Pères sur le récépissé du supérieur de la maison pour qu'ils en jouissent comme par le passé », les autorise à se pourvoir au besoin devant le tribunal du district pour obtenir le paiement des sommes qui leur sont dues. Sans attendre le résultat du récolement, qui se trouva favorable aux prêtres, il improuve sévèrement la conduite du bureau des collèges, celle de la municipalité, qui a « troublé Tordre social,... violé les droits de l'homme », et déclare que les Oratoriens sont en droit d'exiger une réparation judiciaire ^
La municipalité est plus rudement traitée encore dans TafTaire des licornes. En vertu du décret du 23 juin 1790, qui ordonnait la suppression des armoiries et titres de noblesse, elle avait fait enlever de Téglise Saint-Just les armes de l'ancien chapitre supportées par des licornes, et de la façade du théâtre trois écussons entourés « de cordons et autres emblèmes des ordres abolis » '. L'un des écussons surmonté d'une couronne était aux armes de France. Le directoire, invoquant à son tour la loi du 23 juin, qui prescrit de respecter les monuments et les décorations des lieux publics et particuliers, reproche à la municipalité d'avoir dégradé des œuvres d'art, fait injure à la nation en efTaçant un écusson aux armes de France, enfin engagé irrégulièrement une dépense sans Taveu du conseil général et l'approbation des corps administratifs. Il arrête que le maire et les officiers municipaux qui ont signé avec lui la délibération seront tenus de rétablir à leurs frais les armes de France sur la façade du théâtre et les sculptures*de Féglise Saint Just, à l'exception des armoiries. Défense de prendre à l'avenir des délibérations semblables et de passer dans le compte des dépenses à la charge de la commune « celles qui ont été faites pour opérer les mutilations des monuments publics » '. Sans doute il était raisonnable de réagir contre cette manie de destruction qui était une des formes les plus puériles du fanatisme révolutionnaire; mais, dans l'espèce, il n'apparaissait pas d'une manière évidente que la suppression des armoiries constituât une véritable dégradation d'édifices; on pouvait soutenir qu'elle n'était contraire ni à l'esprit ni à la lettre de la loi; le directoire le sentait si bien qu'il n'osait pas ordonner le rétablissement des armoiries de Saint-Just. Les licornes,
1. Direct, du départ., 24 décembre. — Adresse du conseil général de la commune, 1*' février.
2. Corps municipal, 31 octobre. — Rapport de Fauchet. . 3. Direct, du départ., 4 et 18 janvier.
même la couronne et les fleurs de lis du théâtre valaient-elles cette dépense d'indignation et tout ce déploiement d'autorité?
Le 9 décembre, le bruit s'étant répandu « que les émigrés français font fabriquer des armes et des poignards dans le royaume », on signale à la municipalité un certain Meynis, qui a commandé chez un coutelier des poignards d'une forme particulière. L'officier municipal Chalier, un des plus zélés et des plus ardents, se charge d'amener Meynis à THôtel de Ville; on fait appeler le coutelier : tous deux sont interrogés. Leurs réponses ne concordent pas. Meynis reconnaît bien qu'il a commandé un poignard, mais un seul, et sans y mettre aucune insistance. Le coutelier soutient que Meynis lui a fourni un dessin, Ta pressé d'exécuter vivement son travail, en promettant de lui procurer beaucoup de commandes du même genre. A ce moment, le calme est loin de régner à Lyon ; dix jours auparavant, sur la proposition d'un membre dénonçant la présence « d'un nombre considérable d'étrangers suspects dont il est important de surveiller les intentions et la destination », le corps municipal a ordonné des visites dans les hôtels garnis. Chalier et ses collègues Ghampagneux et Bonnard trouvèrent le cas assez grave pour faire conduire Meynis devant le juge de paix; celui-ci le renvoya en liberté, et, le 16 décembre, un jugement du tribunal correctionnel le mit hors de cause. Mais il ne se tint pas satisfait et déposa au déparlement une plainte contre les trois officiers municipaux, en demandant l'autorisation de les prendre à partie ^
Presque en même temps, le directoire était saisi d'une autre plainte formée contre Chalier par les frère et sœur Lacroix, marchands merciers dans la rue des Forces : « On était venu pendant la nuit bouleverser leur domicile, ouvrir les garde-robes , les armoires, jeter pêle-mêle efi'ets, marchandises, matelas ». Après une première perquisition, au moment où ils se croyaient quittes^ nouvelle irruption de gens armés; « le premier homme qui se présenta les glaça d'efl'roi, soit par sa contenance, soit par ses gestes, soit par la volubilité avec laquelle il parlait. Cet homme... ordonna à ceux qui le suivaient de refouiller, de visiter; il fut obéi. On remit les meubles sens dessus dessous,... on prit lecture des
1. Corps municipal, 20 janvier, 15 février. — Direct, du déparlement, 23 janvier. — Hapports de Fauchel et de Thévenin. — Wahl, Joseph Chalier^ Revue hisloiique^ mai-juin 1887. — Voir dans le Journal de Lyon du 15 décembre une lettre écrite à Chalier « Tofficier municipal chargé en ce moment de la police n, pour le prévenir « de la haine que les princes des prêtres lui ont vouée » et lui offrir « un asile champêtre », et la réponse exaltée de Chalier*
papiers;... on les sema dans Tapparlement » ; puis « on se retira en souhaitant aux exposants une bonne nuit et en les félicitant de n'avoir chez eux aucune des choses qu'on désirait y trouver »; et comme ils demandaient ce que c'était : « Nous vous l'eussions dit, si nous l'eussions trouvé. » A cette réponse ils firent cette question : « Mais qui ètes-vous donc pour venir ainsi troubler insolemment notre repos? » On leur répondit : « Malheureux, connaissez rhonneur qu'on vous fait. C'est la municipalité qui est venue vous visiter. N'avezvous pas reconnu M. Chalier? C'est lui qui nous a requis, lui qui est entré le premier, lui enfin qui pour veiller au repos de tous a troublé le vôtre cette nuit K »
La scène, bien que racontée avec une exagération évidente, ne laisse pas d'être curieuse. Chalier lui-même, dans le procès-verbal qu'il oppose au dire des Lacroix, ajoute quelques traits qui complètent sa physionomie de magistrat convaincu et quelque peu candide*. Vers les onze heures du soir, un homme et une femme se sont présentés à son domicile, l'invitant à se transporter dans une maison où l'on fabriquait de faux assignats de vingt sous; il y avait urgence, le « fabricateur », déjà averti par une perquisition de gardes nationaux qui s'étaient retirés sans l'arrêter, pouvait prendre la fuite. Chalier demande aux dénonciateurs s'ils ont des preuves. S'ils ont des preuves! ils Tont vu coller du papier bleu sur des cartons; la femme, une femme Pichon, avait pratiqué un trou dans le mur, « parce qu'ayant entendu du bruit dans l'appartement et craignant un déménagement de la part du particulier à qui elle avait loué, elle avait voulu s'assurer s*il n'en sortait pas les meubles ». Chalier juge alors « qu*il n'est pas inutile de s'y transporter et le fait de suite, accompagné de trois fusiliers.... » Le procès-verbal relate ensuite la perquisition infructueuse , l'interrogatoire de Lacroix, les reproches adressés par Chalier à la femme Pichon, laquelle d'ailleurs ne veut pas en démordre et « lui montre un trou rond, au bas du briquetage qui sépare les deux boutiques, et dit que c'est par là qu'elle a vu ».
Les officiers municipaux dans ces deux circonstances avaient-ils scrupuleusement observé les formes légales? La municipalité n'avait
1. Wahl, Joseph Chalier. — Directoire du département, 26 janvier. Mémoire présenté par François Lacroix et sa sœur Reine, marchands merciers, rue des Forces.
2. Direct, du départ., 26 janvier. Extrait du procès-verbal dressé le 19 dé' cembre par M, Chalier, — Rapport de Thévenin.
pas le droit d'entamer une instruction judiciaire; sauf en un petit nombre de cas prévus par la loi, ses attributions de police ne rautorisaient pas à pénétrer dans un domicile privé pour procéder à des perquisitions. Mais dans l'afTaire Meynis il n'y avait eu ni arrestation, ni détention, simplement une enquête officieuse, que les municipaux affimaicnt avoir conduite avec tous les ménagements possibles et qu'avait suivie presque instantanément un renvoi devant le juge compétent. Dans raffaire Lacroix, c'était sur la désignation du juge de paix lui-même qu'on était allé chercher Ghalier; celuici déclarait avoir observé aux dénonciateurs <c que ce n'était pas de la compétence de la municipalité^ mais bien de celle du juge de paix du canton ; qu'on lui avait répondu que M. Servan, juge de paix de ce canton, ne pouvait rien sans lui, qu'il l'attendait et priait de s'y rendre » '. D'ailleurs il ne s'était pas départi de la plus grande modération. Tous les témoins attestent « qu'il a eu pour les frère et sœur Lacroix les bontés d'un père et qu'ils le comblèrent de remerciements » '. Ce qu'on pouvait reprocher de plus clair aux ofliciers municipaux et en parliculier à Chalier, c'était une intempérance de zèle et un excès de crédulité; ils avaient eu le tort de prendre au sérieux des commérages, des dénonciations en l'air, et de faire beaucoup de bruit pour rien. Encore fallait-il leur tenir compte, sans parler de leur évidente bonne foi, de la situation politique de Lyon, des craintes très réelles causées par les manœuvres des émigrés, du trouble qu'excitait l'abondance des faux billets de vingt sous jetés dans la circulation. Il y avait là de quoi émouvoir même des gens de sens plus rassis et de complexion moins nerveuse que l'enthousiaste Ghalier. Au fond ni Meynis, ni Lacroix n'avaient eu grand mal, et ils auraient probablement gardé le silence s'ils n'eussent été sûrs de recevoir au département un accueil plus que complaisant. Le département parut charmé de trouver cette occasion de prendre en faute des officiers municipaux. A propos de l'afTaire Meynis il invita Ghalier et Ghampagneux à venir s'expliquer devant lui. Mais le corps municipal déclara qu'ils avaient
i. Procès-verbal dressé le i9 décembre par M, Chalier. Le juge de paix Servan, dans une lettre à laquelle fait allusion le rapport de Thévenin, fait un récit ossez embarrassé, duquel il ressort quMl n'a pas été fâché de se défaire des dénonciateurs et qu'il leur a lui-même donné l'adresse de Chalier, « espérant qu'à cette heure-là, ils ne trouveraient pas à s'en informer ».
2. Rapport de Fauchet. 11 est question également dans le rapport de Thévenin de la déclaration faite en faveur de Chalier par les gardes nationaux qui avaient assisté à la perquisition.
agi en son nom, « de concert et conjointement » avec leurs collègues, et ni l'un ni l'autre ne comparut *. Le directoire prit alors un arrêté par lequel il qualifiait d'abus de pouvoir les faits de Chalier, Champagneux et Bonnard, leur enjoignait de se renfermer à l'avenir dans les limites de leurs attributions, et autorisait Meynis aies prendre à partie devant les tribunaux '. Le lendemain il statua sur la plainte Lacroix. Il prononça que la démarche de Chalier « blessait sous tous les rapports les règles et les principes de Tordre social )) ; elle n'était rien de moins « qu'une violation manifeste des droits sacrés du citoyen, une usurpation de pouvoir, une vexation intolérable, un procédé arbitraire et agressif, une scandaleuse infraction des règles établies par la constitution ». Non seulement il autorisa la prise à partie, mais il suspendit Chalier de ses fonctions, comme « inculpé de vexations et de prévarications», jusqu'à l'issue de l'instance qui allait être introduite contre lui *.
C'étaient là des exagérations qui frisaient le ridicule. Si Chalier avait manqué de clairvoyance et de circonspection, le directoire à son tour ne gardait ni sang-froid ni mesure. Emporté par la passion, il oubliait, lui aussi, son rôle, il se transformait en accusateur et en juge. La municipalité releva le gant. Dès que les assignations des Lacroix contre Chalier et de Meynis contre Chalier et Champagneux eurent été lancées, elle déclara que les membres incriminés n'avaient agi que d'accord avec leurs collègues, qu'elle prenait fait et cause pour eux, qu'elle paraîtrait tout entière « au champ de bataille où l'on voulait les immoler » *. Le conseil général de la Commune vota l'envoi d'une Lettre au roi des Français et d'une Adresse à l'Assemblée nationale dans lesquelles il articulait tous ses griefs contre le directoire * : « le directoire du département de Rhône-et-Loire
accable la municipalité de Lyon par des arrêtés aussi odieux qu'injustes ». D'où vient cette hostilité, ce parti pris de malveillance? les officiers municipaux en faisant leur devoir « n'ont pas craint de s'attirer, même aux dépens de leur intérêt particulier, la haine et la colère des hommes aussi puissants par leurs richesses que par les places qu'ils avaient occupées. Ces hommes entourent le département, et ne cessent de lui représenter la municipalité comme une
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hydre qu'il faut anéantir. Peut-être ont-ils été écoutés depuis le moment où la municipalité se vit contrainte de faire mettre en état d'arrestation le sieur Imbert, membre du département, pour avoir voulu, par un écrit incendiaire, troubler la tranquillité publique. Peut-être que l'arrestation du sieur Olivier, secrétaire des bureaux du département, convaincu d'avoir eu une correspondance funeste à notre tranquillité, a concentré Tesprit de vengeance dans tous les bureaux du département. Et comment la municipalité auraitelle pu agir d'une autre manière, sans compromettre la sûreté et le repos de nos concitoyens? Elle avait les preuves les plus évidentes que plusieurs secrétaires du département étaient coalisés avec les émigrés et les conspirateurs de Tintérieur;.... Tarrestation d'un seul lui fit penser que les coupables d'un rang plus élevé seraient intimidés et rentreraient dans leur devoir; ses espérances s'évanouirent, et Focard, premier secrétaire du département, Focard, ce traître à la patrie, dérobe 246 700 livres, s'enfuit et porte notre argent à ceux qui veulent faire ruisseler notre sang pour anéantir la liberté. Malgré ce terrible exemple, le sieur Olivier et
sa haine restent en fonction dans les bureaux du département * »
Apres avoir ainsi, non sans habileté, groupé tous les faits qui étaient de nature à faire naître des doutes sur la Gdélilé du directoire et de son personnel à la cause de la Révolution, l'adresse relatait tous les incidents qui s'étaient produits à propos des boulangers, des moulins du Rhône, du corps de garde de la Guillotière, de la Propagation, de la Providence, des Oratoriens du collège, des armoiries de Saint-Just, des prêtres réfractaires : « .... Qu'on se transporte dans nos murs, on y verra trois mille prêtres étrangers, s'agitant de mille manières et sous toutes les formes possibles pour y faire naître l'esprit de fanatisme et ses fureurs. Toujours le tribunal du district s'est plu à trouver les coupables innocents; toujours le département a déployé sa force pour mettre leurs repaires à l'abri de nos recherches; toujours il a rendu nos efforts inutiles lorsqu'il a fallu arrêter les progrès de l'incendie qui ne cesse de
1. « Olivier, secrétaire du département, correspondait avec SilTredi, souslieulcnant du régiment de Chartres, contre-révolutionnaire, dans resi>oir d'être avantageusement placé, grâce à la dame Riiiïcy, ancienne abbesse du chapitre noble de Salles. Ses lettres montrent la conflance du chapitre dans les bons administrateurs du département. La municipalité fait arrêter Olivier et SifTredi, qui sont mis en liberté peu après, parce que les autres pouvoirs constitués ne secondèrent pas le zèle de la municipalité. » Rapport de Fauchet.
s*accroitre A tant de moyens .destructeurs quelles armes la
municipalité a-t-elle opposées? La patience, le courage et l'obéissance. » Maintenant on essayait d'une tactique nouvelle. On saisissait des prétextes comme l'affaire Meynis et l'affaire Lacroix pour la détruire en détail; en frappant individuellement ses membres les plus dévoués, on se flattait de déconsidérer et d'intimider les autres. « Si rofficier municipal, disait l'adresse en parlant de Ghalier, n'avait pas toujours été le plus ardent défenseur de la constitution et de la liberté, s'il n'avait constamment joui de Testime et de l'amitié de tous les patriotes, s'il n'avait jamais déjoué les intrigues ténébreuses et les noirs complots des méchants, le directoire du
département aurait approuvé sa conduite Le département veut
des coupables, où est celui de nous qui ne l'est pas à ses yeux? Mais qu'il tremble devant la nation entière, qu'il sache que la municipalité est prèle de verser son sang, plutôt que de s'avilir et de devenir esclave! »
L'Assemblée renvoya la dénonciation du conseil de la commune au pouvoir exécutif, qui donna gain de cause au département, non toutefois sans quelques réserves. Le 5 mars arrivèrent à Lyon deux proclamations royales relatives, l'une à l'affaire Meynis, l'autre à l'affaire Lacroix. Elles étaient accompagnées d'une lettre du ministre de l'intérieur Cahier de Gerville, annonçant « que le roi avait jugé que la municipalité était sans droit pour réclamer contre des arrêtés qui ne concernaient que deux de ses membres. et pour des faits à eux personnels », qu'il en avait approuvé le contenu et ordonné l'exécution. « Sa Majesté, ajoutait le ministre, n'a pu voir sans une extrême surprise que vous vous soyez permis de vous exprimer avec aussi peu de décence... envers le directoire du département. Sa Majesté ne peut tolérer que des corps municipaux méconnaissent ainsi les règles de la subordination,... et elle m'a chargé de vous faire connaître qu'un nouveau manquement de votre part la mettrait dans la nécessité d'user des moyens de sévérité que la constitution a mis entre ses mains. » A cette semonce étaient jointes en post-scriptum des exhortations conciliantes : « Ce n'est pas quand l'ennemi est aux portes que les propriétaires de la maison doivent s'occuper de leurs différends particuliers... Réunissez*vous donc de volonté et de sentiment avec vos supérieurs, que j'invite aussi à vous traiter avec la fraternité et la douceur qui sont la morale d'une constitution dont l'égalité est la base. » Les proclamations royales, tout en blâmant la municipalité, exprimaient le
catures contre les émigrés, et leurs protecteurs couronnés; les majestés de l'Europe et surtout la grande Catherine y sont traitées de la façon la moins respectueuse ^ Les vendeurs de journaux et de pamphlets vont et viennent criant à pleins poumons leur marchandise : « Citoyens, citoyennes (ces gaillards-là ne disent plus messieurs, mesdames,) voilà le baume, le vrai baume contre la rage aristocratique! » Observateur intelligent, sans malveillance aucune contre la Révolution française, animé au contraire d'une curiosité sympathique qui veut tout voir et tout connaître, Reichardt va partout, dans les salons, dans les clubs, au théâtre, où il assiste à la bagarre du Club des bonnes gens, même à Pierre-Scize que le gouverneur lui fait visiter en détail et lui vante comme une prison tout à fait confortable, bien supérieure aux prisons nationales qui traitent fort mal leurs détenus; lui les invite à sa table et leur donne même des bals, quand il se trouve parmi eux un nombre suffisant de jeunes gens.
Le milieu où le voyageur allemand fréquente le plus volontiers c'est naturellement la « société », la haute bourgeoisie lyonnaise; il est reçu chez les Schérer, chez les Couderc. La vie mondaine ne s'est pas interrompue. Pendant la saison, il y a tous les soirs assemblée dans une des maisons riches de la ville; on vient à neuf heures, après le théâtre qui commence et finit tôt; on cause et on joue, tout le monde joue, même les gens graves, même c< Texcellent M. Couderc ». A onze heures et demie le souper est servi, pas un souper à l'allemande, beaucoup d'invités ne s'assoient même pas et ne prennent qu'un verre de vin, un gâteau ou un fruit '. Le costume des hommes est tout simple, on ne porte que le frac et on affecte de ne pas changer. La parure féminine ne s'est pas encore pliée à la même sévérité. Beaucoup de femmes sont poudrées et fardées; elles ont des toilettes claires, le rose, le bleu tendre sont les couleurs à la mode. On porte même le soir de petits chapeaux en crêpe et en dentelle noirs, la coiffe garnie de deux ou trois rangs de perles, les dentelles faisant barbe et retombant plus bas que le menton; à table il faut les relever et les fixer au chapeau; le repas fini, on les rabat : <( Vous revoilà, madame, dans votre boudoir », dit Reichardt à une de ses voisines qui vient d'exécuter
{. Reichardt, p. 141.
2. Jhid., p. 148. « ... 11 nous serait presque impossible d'imiter ces assemblées en Allemagne; nos compatriotes ont l'babitude de manger et de boire à souper aussi solidement qu'à dîner. »
sa gracieuse manœuvre. — « Charmant », répond la dame avec un sourire.
Cette fraction de la bourgeoisie lyonnaise est demeurée libérale, franchement afTectionnée à la Révolution. Même les femmes sont « grandes amies de la constitution » ^ Mais on y a peur de la guerre qui s'annonce prochaine et presque inévitable; on y déplore les erreurs de l'Assemblée législative, « qui doit aux intrigues des aristocrates de compter tant de mauvais députés dans son sein » '; on y goûte fort peu la municipalité lyonnaise et surtout les Jacobins. Reichardt est certainement dominé par les répugnances et les préventions de son élégant entourage, quand il porte sur le club central ce jugement dédaigneux et assez superficiel : « Le local, l'assistance composée en majorité de gens de la plus basse classe, les débats consistant en dénonciations ou en calomnies diffamatoires^ tout cela nous a paru si repoussant, si malpropre, si écœurant, que nous n'avons pu y tenir. Nous sommes sortis promptement, et je me sens assez peu disposé à revenir sur ce sujet ^. »
Reichardt est beaucoup mieux disposé pour les « Feuillants » du Concert. Ils avaient énergiquement refusé de se réunir aux Sociétés populaires, c'est-à-dire de se laisser absorber par elles. En octobre 1791, ils écrivaient aux Jacobins de Paris qu'ils regardaient maintenant les Sociétés des Amis de la Constitution comme inutiles *. Ils essayèrent cependant de ressaisir l'influence qui leur échappait de plus en plus. En février, Reichardt assiste à une réunion qui compte plus de 1000 personnes. Après quelques rapports r< sur des questions touchant la municipalité et le département», le club donne à ses invités la représentation d'un procès criminel conduit suivant la nouvelle loi, qu'il s'agit de faire connaître au public. Les principaux membres de la société se sont partagé les rôles. Il y a un président, un accusateur public, des jurés, un avocat, des témoins, même un inculpé; après les débats, le jury se retire dans un coin qui fîgure la salle de délibération. Cette sorte de démonstration intéresse l'auditoire, Reichardt écrit qu'elle lui a fait très bien comprendre le mécanisme de la loi '. Mais une autre
Lettres de Reichardt, p. 156 et suiv
séance, consacrée à des motions relatives à des lois nouvelles ou à des événements récents, lui paraît tout à fait fastidieuse; la modération même que les orateurs s'étudient à observer est une cause d'insuccès, « un public français qui veut être remué et amusé goûte médiocrement ces homélies prudentes » ^ Vers le mois de mai suivant, une scission se produisit; les constitutionnels les plus décidés se retirèrent; les autres, malgré une sorte d'amende honorable faite aux Jacobins de Paris, continuèrent d*ètrc taxés de feuillantisme \ La Société des Amis de la Constitution, de plus en plus délaissée, cessa de compter pour quelque chose dans la vie politique lyonnaise. Dès avant le 40 août, il n'en était plus question; il est probable qu'elle était morte de sa belle mort.
Reichardt constate une certaine reprise de Tactivité industrielle. Les fabricants se sont remis à travailler pour l'exportation, comptant être soldés en numéraire et réaliser sur le change de beaux bénéfices. Mais déjà on annonce que les négociants de Francfort, de Hambourg et de Berlin, qui se sont avisés, eux aussi, de spéculer sur les assignats, sont décidés à ne payer qu'en papier. Tout fait prévoir une nouvelle période de chômage et de nouvelles misères pour les ouvriers, « qui pâtissent déjà, parce qu'on ne les paie qu'en assignats perdant sur leur valeur nominale et que, d'autre part, le prix des denrées de première nécessité a augmenté » ^. Par contre, les paysans ne se plaignent pas; ils sont presque exonérés de toute redevance, ils n'ont guère besoin de numéraire, ce qu'ils produisent suffisant à peu près à leur consommation. Le cultivateur accepte volontiers, en échange de ses denrées dont il élève légèrement le prix, des assignats qu'il emploie à payer ses acquisitions de biens nationaux.
L'impression générale de Reichardt, c'est que la population lyonnaise prise en masse est à peu près indifférente aux événe-
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2. Journal des débats... Correspondance, « Lyon, 13 mai. La Société des Amis de la Constitution fait passer divers procès- verbaux... Dans les divers discours prononcés... un orateur assure que la Société a reconnu l'erreur dans laquelle des circonstances critiques l'avaient entraînée sur le compte des Jacobins, qui plus que jamais méritent Testime des bons citoyens par Timportance que la cour de Vienne a mise à Ténergie et à la vigueur de leurs travaux. » — Ibid., n» 62. Lyon, 10 mai (de la Société populaire) : « La scission qui a eu lieu dans la Société du Concert n'a été que la scission des plus francs anti-révolutionnaires. La majeure partie de ce qui est resté tient encore si fort au feuillantisme qu'à peine peut-on y citer ceux de la bonne cause. »
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menls politiques. Sur dix hommes on n'en voit pas un qui porte la cocarde au chapeau et le ruban tricolore à la boutonnière ^ « La bourgeoisie est trop riche et trop absorbée par ses affaires pour vouloir autre chose que la tranquillilé à l'intérieur et la paix à Texlérieur '.... Chacun désire uniquement et à n*importe quel prix la paix et la sécurité indispensables aux affaires '. » Quant au peuple, « composé d'ouvriers sédentaires, rivés à leurs métiers, il manque de nerf et de vigueur physique » *. La pénétration habituelle du voyageur allemand s'est trouvée ici en défaut. Pendant son séjour trop passager, il n'a vu que les dehors et son jugement s'est arrêté à la surface. S'il avait eu le loisir de mieux étudier le caractère lyonnais, il aurait aperçu sous celte apathie apparente tout un bouillonnement sombre d'enthousiasme et de fanatisme, il aurait discerné dans le conflit des passions locales et la médiocrité des incidents journaliers le choc des grands courants d'idées, il aurait compris que nulle part la Révolution n'avait remué plus profondément les âmes.
CHAPITRE II
La gcuerre étrangrère. Feuillants contre Girondins.
La déclaration de guerre. — Roland et le directoire de Rhône-et-Loire. — AfTaire Archimbauld. — Afîaire du Club des tonnes gens. — Rapport de Fauchel sur les dénonciations contre le directoire de Rhône-et-Loire. — Nomination du tribunal de commerce. — Élections de la garde nationale, Joseph Julliard commandant, conflit de la municipalité et de Tétat-major. — Mise sous le séquestre de la caisse municipale. Rapport de Thévenin du Puy-de- Dôme; intervention du pouvoir exécutif. — Affaire Trézette; agitation à Lyon; élan patriotique. — Travaux des directoires. — Renvoi des ministres patriotes, adresse de la municipalité. — Journée du 20 juin : adresses du déparlement, des citoyens de Lyon. — L'arbre de la liberté aux Terreaux, départs de fédérés. — Le baiser Lamourette. Réclamations de Montesquiou. — La patrie en danger. — Permanence des autorités constituées. Levées de volontaires. — Nouveau conflit entre la municipalité et les corps administratifs; démonstrations populaires contre le département. Réquisition des compagnies d'élite de la garde nationale. — Mesures de la municipalité contre la presse royaliste elles prêtres réfractaires. — Révolution du 10 aoîïl.
A moins d^uu mois de distance, l'arrivée aux affaires des ministres girondins était suivie de la déclaration de guerre à rAutriche (20 avril). A Lyon, le conseil général de la commune publia une proclamation invitant les citoyens à une souscription patriotique pour les frais de la guerre *. Le directoire du département fit une adresse aux citoyens de Rhône-et-Loire : « Jamais guerre, disait-il, ne fut entreprise pour une cause plus légitime que celle à laquelle la France se voit forcée. Sa constitution lui assure la liberté et l'égalité; elle fait ombrage à plusieurs puissances; elles ont formé une conjuration contre un peuple généreux qui a reconquis les droits
Conseil général de la commune, 1*' mai
sacrés de la nature; elles ont accordé protection aux Français rebelles, que l'orgueil arme d'un fer parricide contre leur patrie... » Les habitants de Rhône-et-Loire étaient exhortés à l'union, au respect de la constitution, des personnes et des propriétés, au paiement des contributions : « Montrons à l'Europe entière le spectacle imposant d'un peuple de frères, dévoué à tous les sacrifices pour le maintien de sa liberté, et qui ne connaît d'autres ennemis que ceux qui voudraient le diviser pour l'asservir *. »
La concorde était pourtant bien loin d'être rétablie entre les autorités lyonnaises. La lutte se poursuivait avec acharnement. La municipalité y apportait une âpreté nouvelle depuis qu'elle se sentait soutenue par le ministre de l'intérieur; le département à son tour se jugeait opprimé et montrait une extrême irritation. A peine installé au ministère, Roland s'était empressé d'agir pour faire trancher la question si longtemps débattue de la présence des troupes de ligne. Dès le 4 avril, il écrivait à son collègue de la guerre De Grave, pour lui rappeler les demandes et pétitions relatives au retrait du régiment suisse, des autres troupes et du
général Du Hallot : « Depuis longtemps les murmures du
peuple et la hardiesse des ennemis de la Révolution, qui se confient dans celte force étrangère dont ils paraissent se croire assurés, y mettent (à Lyon) les choses dans la situation la plus embarrassante pour les magistrats chargés d'y maintenir l'ordre et les lois;... il est impossible qu'il n'arrive pas bientôt des événements fâcheux, si l'on ne retire au plus vite les troupes étrangères et le commandant*...» Les Suisses de Steiner quittèrent en effet la ville, Du Hallot reçut son ordre de départ '. Mais juste à ce moment, comme à point pour donner raison aux directoires, survenaient les troubles religieux occasionnés par les fêtes de Pâques et le grave incident de Leynieq *. En rendant compte au ministre de Tintérieur, le directoire revint sur la question des troupes : « Nous vous laissons juge actuellement, écrivait-il, non sans quelque ironie, si la demande qui a été formée à dilTérentes reprises par le conseil du département et par le directoire de 300 hommes de cavalerie pour assurer la tranquillité dans le département était dénuée de fondement *. »
i. Directoire du déparlement, 28 avril.
Voir p
5. Archives niiiiona\e8,F132oi. Lettre du directoire du département, du 13 avril.
Roland ne trouve pas la leçon de son goût. Un nouveau grief vient s'ajouter à tous ceux qu'il avait déjà contre le département. L'instruction dressée par lui pour être envoyée aux municipalités n'a pas été transmise à toutes celles de Rh6ne-et-Loire, pas même à celle de Lyon. Le directoire s'est contenté de faire afficher quelques placards, en employant^ au lieu du papier en usage pour le actes officiels, un papier bis qui semble choisi exprès pour donner à l'instruction « les apparences d'un pamphlet » ^ Ce n'est pas seul ement le procédé irrespectueux qui touche le ministre ; il est persuadé que ses bons conseils, inspirés de la pure doctrine, géométriquement déduits des prémisses aux conséquences, auraient d onné le moyen d'apaiser les troubles : a Les troubles actuels qui agitent quelques points de votre département semblent prendre leur source dans la diversité des opinions religieuses. Cette diversité d'opinions est le fruit de l'erreur et les erreurs proviennent de l'ignorance. Si donc nous éclairions les hommes, nous les délivrerions de beaucoup de préjugés, et si les préjugés étaient détruits, la paix régnerait sur la terre... Ce n'est point par la force des armes que l'on inculque la raison... C'est dans cet esprit que j'ai conçu l'idée de l'instruction, de l'invitation que je vous ai adressée. » Le directoire a négligé les moyens conciliateurs de former et de diriger Topinion, pour requérir de suite la force armée. Le ministre lui rappelle : « 1° qu'un État bien organisé n'a de troupes de ligne que pour le garantir des invasions, repousser la force par la force, et faire jouir tous les citoyens de tous les bienfaits de leur propre constitution ; 2° que la paix intérieure doit être maintenue par l'instruction, par l'opinion et fmalement parla force réprimante des gardes nationales.... Nommés par le peuple, ajoute-t-il, vous devez en avoir la confiance. L'instruction de votre part doit produire le plus grand efTet, et vous devez, par la confiance et par la raison, former l'opinion et la diriger. Ces moyens, employés avec une très grande activité et beaucoup de sagesse, sont sûrs. Est-il quelqu'une de ces circonstances rares où ils soient trop lents? Vous avez toute la force publique de votre département, vous pouvez la porter où il est nécessaire et vous devez la diriger suivant les circonstances. Voilà vos moyens, messieurs, et vous restez responsables devant la nation, ses représentants, devant le roi et vos commettants, de
1. Archives nationales, FlelIIS. filtre de Roland au direct, de Rhône-et-Loire, du 18 avril.
lous les événements que vous n'auriez pas prévus ou empêchés par eux. »
Dans la dureté de ce langage, on retrouvait, avec la raideur habituelle de Thomme, les préventions de Tancien officier municipal. Mais si les idées qu'il exprimait sur la valeur des moyens de persuasion, sur l'efficacité de l'emploi des gardes nationales comme « force réprimante », n'étaient guère de circonstance, elles procédaient de ses convictions les plus intimes et les plus profondes. Au reste, elles ne s'écartaient pas beaucoup de celles que le directoire lui-même avait professées plus d'une fois. Lui aussi croyait à la vertu des arrêtés et des proclamations. Seulement, instruit par l'expérience, il ne faisait plus grand fonds pour la répression des désordres sur la discipline et la bonne volonté des gardes nationales. L'optimisme le plus robuste ne pouvait résister au spectacle d'événements comme ceux dont le Forez était alors le théâtre.
Les anciens remparts et fossés de la petite ville de Saint-Ram bertsur-Loire avaient été vers le xiv® siècle abénévisés, vendus ou employés à la dotation d'un prieuré. Depuis, ces propriétés avaient passé de main en main, sauf les parties attribuées au prieuré, qui venaient d'être vendues comme biens nationaux. Les gens de Saint- Rambert se mirent en tête que ces « vingtains » avaient été autrefois usurpés sans droit, que c'étaient des biens communaux qui devaient comme tels faire retour à la commune *. Le 9 avril, un grand pré autrefois compris dans le domaine du prieuré est envahi, les barrières sont arrachées, chacun y fait entrer ses bestiaux. La municipalité intervient et arrive non sans peine à faire retirer les animaux. Mais les jours suivants les mêmes scènes se reproduisent. Le principal meneur est un nommé Ârchimbauld, adjudant général de la garde nationale '. La municipalité débordée appelle à son aide le directoire de Montbrison, qui délègue un de ses membres, Chavassieu d'Audibert, pour vérifier les litres des propriétaires ou ayants droit, et les maintenir en jouissance si leurs droits sont reconnus valables'. Chavassieu ne parvient pas à remplir sa mission. Archimbauld lui déclare « que le seul parti à prendre est de mettre tout à bas, que les particuliers ont joui trop longtemps
1. Archives nationales, F7 3254. Lettre du direct, de Rhône-et-Loire au ministre de V intérieur, du 4 mai.
2. Ibid., Procès- verbal des maire et officiers municipaux de Saint-Rambertj du
9 avril.
3. Ibid. Délibération du district de Montbrison, du 18 avril.
d'objets qui ne leur appartiennent pas ». Il essaye de parler au peuple, le peuple répond « qu'il ne fera que ce que M. Archimbauld ordonnera ». Les gardes nationaux commandés pour maintenir Tordre donnent le signal de l'émeute en criant « qu'il faut tout démolir ». La foule se joint à eux et tous ensemble, en présence des autorités impuissantes, se remettent à arracher les clôtures de l'ancien pré du prieuré et des jardins environnants ^ Chavassieu rentre à Montbrison et dresse son rapport. Il insiste sur la gravité des faits dont il a été témoin : « ... Je ne dois pas vous laisser ignorer qu'après que ce peuple séduit se sera fait justice sur les possessions particulières qui sont dans les fossés et remparts, il entend porter ses prétentions plus loin, sur d'autres héritages, ce qu'il ne nous a pas caché... Il est tout à craindre que le mal ne se propage dans les communes qui commencent à s'agiter *. »
Le directoire de Montbrison alarmé écrit au ministre de Tintérieur et au département. Celui-ci lui reproche d'avoir agi trop mollement : « Il aurait fallu, s'il était nécessaire, proclamer la loi martiale. » Des poursuites sont ordonnées contre les auteurs de Témeute, notamment contre Archimbauld; les autorités devront si besoin en est requérir la gendarmerie, la garde nationale et les troupes de ligne ^. Mais Archimbauld inspire une véritable terreur; ni la municipalité de Saint-Rambert, ni les chefs de légion et de bataillon ne se décident à le dénoncer, le juge de paix du canton à qui il appartient de poursuivre n'ose pas bouger *, Enfin le procureur-syndic de Montbrison défère le procès- verbal de Chavassieu au directeur du jury du district et celui-ci décerne un mandai d'amener. Pour l'exécuter on préparc dans le plus grand secret une véritable expédition : les 25 chasseurs de Saint-Étienne, 3 brigades de gendarmerie, 30 hommes de la garde nationale de Montbrison, autant de celle de Saint-6onnet-le-Chàteau, marchent de nuit sur Saint-Rambert. Archimbauld surpris dans sa maison est arrêté et conduit à Montbrison ^.
Aussitôt une formidable agitation se manifeste à Saint-Rambert, Saint- Just, Surry-le-Comtal, et dans toutes les communes environ-
1. Archives nationales, FI 3254. Procès-verbaux de la municipalité de Saint- Rambert, des chefs de légion et de bataillon^ de Chavassieu d'Audibert, du 22 avril.
Rapport de Chavassieu
5. Archiv. nation., loc, citât. Lettre du direct, de Montbrison au direct, de Rhône-et'Loire, du 29 avril.
nantes. Partout on délibère de se porter en force sur Montbrison pour délivrer le prisonnier. Le district averti prend des mesures de défense, mais il est loin de se montrer rassuré : « Si cette invasion a lieu, nous aurons le désagrément de voir couler le sang de nos concitoyens en la repoussant ou bien de faiblir. Pour lors, le désordre le plus affreux, le meurtre, Tincendie, le pillage s'ensuivront. Si nous appelons les gardes nationales plus éloignées, il est tout à craindre, même très vraisemblable, qu'elles refuseront d'agir contre les rebelles, si elles ne se réunissent pas à eux '. » Le département requiert les brigades de gendarmerie de Feurs, Saint- Bonnet, Rive-de-Gier, Ghazelle, les chasseurs cantonnés à Roanne, et délègue un commissaire, Moissonnier '. Mais le jour même où il donne ses ordres, le mouvement éclate avec une force presque irrésistible. A Saint-Rambert on sonne le tocsin; le maire et deux officiers municipaux se sont esquivés, les trois officiers municipaux restants et le procureur de la commune sont sommés de délivrer une réquisition des gardes nationales des diverses municipalités pour aller reprendre Archimbauld. On envahit la salie des délibérations, baïonnette au fusil, on leur crie : « Tordre ou la viel »... « Nous voyant ainsi menacés, nous nous sommes déterminés forcément, attendu qu'il faut céder à la force, à leur lâcher l'ordre qu'ils nous demandaient, pour nous éviter du danger de la mort '. » La réquisition est ainsi libellée : « Nous, etc., prions tous ceux qui sont à prier de fournir les gardes nationales de leur municipalité avec armes, pour secourir la garde nationale de cette ville à réclamer et à élargir le sieur Antoine Archimbauld,... qui fut constitué prisonnier la nuit du samedi au dimanche dernier par une troupe de cavalerie et infanterie, sans aucun motif ni sujet, attendu qu'il est bon citoyen, offrant en revanche semblable secours en pareil cas. Donné à Saint-Rambert, etc.. ^. »
Munis de cette étrange pièce, qui leur parait suffisante pour établir la légalité de leur démarche, les gardes nationaux de Saint- Rambert se portent sur Saînt-Étienne, où déjà l'effervescence a gagné. A la nouvelle de l'arrestation, « le cri générai a été qu'ils
1. Archiv. nalion., loc. citât. Lettre du direct, de Montbrison, du 30 avril.
Direct, du départ., 1" mai
3. Archiv. nation., loc, citât. Procès-verbal des officiers municipaux de Saint' Bambert,
4. Ibid, Délibération de la municipalité de Saint-Étienne et du district qui y est réuni f du 1" mai.
étaient persuadés qu'il avait été arrêté illégalement et injustement, que leur intention était de se rendre armés à Saint-Rambert et de là à Montbrison pour le mettre en liberté » ^ La majorité des quatre bataillons de Sainl-Ëlienne s'est prononcée pour le mouvement. L'arrivée des gens de Saint-Rambert achève de tout entraîner. Le peuple court en masse à l'hôtel de ville, où la municipalité et le district se sont réunis pour délibérer. Ils essayent vainement de faire comprendre que l'ordre est illégal. Il existe un ordre, cela suffit*. Voyant qu'ils ne peuvent rien empêcher, ils se décident à envoyer à Montbrison une députation : un membre du district, un membre de la municipalité, un ofQcier de Tétat-major et un fusilier de la garde nationale, porteurs d'une lettre qui, « au nom de la paix, au nom de l'intérêt public, invite les autorités de Montbrison à faire tous leurs efforts pour obtenir l'élargissement du sieur Archimbauld » ^
A Montbrison, les députés sont reçus par le directoire du district, le maire, plusieurs ofticiers municipaux, le procureur de la commune, le chef de la légion du Nord et son adjudant général. Ils présentent leur lettre, en annonçant que la garde nationale de Saint-Ëtienne marche sur Montbrison, « qu'ils ne peuvent répondre de la contenir si on n'accède à la demande dont ils sont porteurs ». Ils ajoutent que les Stéphanois sont convaincus de l'innocence d'Archimbauld, mais u qu'au surplus, si les charges et informations établissent qu'il est coupable, les citoyens de Saint-Étienne sont trop amis de la loi pour ne pas concourir et soutenir son exécution en prêtant main-forte pour faire réintégrer le sieur Archimbauld dans les prisons de Montbrison ». Ce qui est plus sérieux que ces protestations, ce sont les menaces d'attaque. La garde nationale de Saint-Ëtienne a mis sur pied 33 compagnies, auxquelles se sont joints les contingents des cantons de Saint-Just et de Saint-Rambert. Déjà on annonce qu'ils ont passé la Loire. Pour leur résister, on a quelques brigades de gendarmerie, les 25 chasseurs de Saint-Élienne et les gardes nationaux de la ville, que la perspective d'une bataille réjouit médiocrement ^. Les magistrats
lùid
3. Lettre signée des administrateurs du district (de Saint-Élienne), des membres du conseil général de la commune, du chef et de Vadjudant général de la légion de VOuest, Archiv. nalion., loc, citât.
4. Lettre du direct, du départ, au ministre de ^intérieur. Ibid.
(le Montbrison hésitent; ils font appeler le directeur du jury, les juges du tribunal, le commissaire du roi. On délibère, on parlemente encore. Enfin les corps administratifs, les membres du tribunal et les chefs de la légion du Nord, « considérant qu'il serait lémcraire d'opposer une résistance insuffisante, que d'ailleurs la crainte de voir couler le sang des citoyens et de pères de famille chers à la patrie étaient des motifs trop impérieux... ont unanimement mais forcément adhéré à la pétition que faisaient MM. les députés de Saint-Élienne ». Quelques-uns des assistants refusèrent cependant de souscrire à cette capitulation : « le commissaire du roi, chargé de Texécution de la loi, s'est retiré et n'a voulu signer » ; Châvassieu d'Âudibert a ajouté à sa signature : « pour céder à la force » ; Portier, procureur de la commune, a écrit : « en ma présence et sans aucunement adhérer à un acte de violence » ^
Ârchimbauld fut remis entre les mains des délégués de Saint- Étienne. Dans cette ville, la nouvelle de son élargissement fut saluée par des acclamations *. Pendant qu'on le délivrait, on arrêtait les gendarmes de Saint-Étienne et de Rive-de-Gier, auxquels les autorités, « dans l'intérêt de leur sûreté », donnaient l'ordre de rester en ville. Elles avisèrent aussi le directoire de Montbrison « qu'il n'y aurait pas de sûreté pour les chasseurs qui avaient contribué à l'arrestation de revenir à Saint-Etienne >> '. Le procureursyndic Gonin, qui avait conseillé la résistance, désigné comme a un partisan de l'aristocratie et de l'ancien régime qui voulait faire égorger le peuple et occasionner la contre-révolution », insulté, menacé de la lanterne, envoyait sa démission au procureur général *. Pendant ce temps, Archimbauld se promenait tranquillement à Saint-Ëtienne \ Le désordre gagnait; à Saint-Ghamond, le peuple se portait sur la maison de l'émigré Gallet-Montdragon et se mettait à démolir des tourelles dont l'architecture féodale l'offusquait. Ailleurs, à Saint-Pierre-Bœuf, à Chavanay, on coupait des mûriers, on fauchait des blés dans des propriétés ^.
Le directoire du département n'avait pu intervenir en temps
i. Procès-verbal du district et de la municipalité de Montbrison^ loc. citât,
2. Délibération de la municipalité et du district de Saint-È tienne.
3. Lettres des mêmes, du 2 mai. Archives nationales, loc. citât.
Ibid. Lettre de Gonin au procureur général^ du 4 mai
*i. Ibid. Lettre du direct, du district de Saint-Étienne au direct, de Rhône-et- Loire, du 12 mai.
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utile, d'ailleurs les forces dont il disposait étaient trop visiblement insuffisantes. Il approuva la conduite a prévoyante et sage » du district de Montbrison, adressa aux citoyens des districts de Montbrison et de Saint-Ëtienne une proclamation dans laquelle, ((exprimant le langage de la loi, de la raison et de la persuasion, il cherchait à ramener les esprits égarés » ' ; enfin il fit connaître les faits au ministre de Tintérieur '. A la première nouvelle des troubles de Saint-Rambert, Roland avait voulu faire écrire « qu'il y aurait un camp dans les environs de Lyon , qu'on pourrait s'adresser au général s'il était besoin de troupes », en rappelant toutefois les principes de sa dernière circulaire sur « l'emploi de l'instruction et de la garde nationale à prévenir et à réprimer les troubles, sans troupes de ligne » ^ La rédaction de cette lettre, dans laquelle il fallait accoupler des instructions parfaitement contradictoires, parut sans doute trop embarrassante, elle ne fut pas envoyée. Le directoire ne recevant pas de réponse insiste d'une façon pressante. Le 14 mai, il rappelle qu'il a expédié toutes les pièces de TafTaire Archimbauld : « Vous ne nous avez pas accusé la réception, ni indiqué quels moyens de répression nous devons employer ». 11 y a un régiment à Moulins, un escadron de dragons à Vienne, un détachement de chasseurs à Roanne. On peut lui fournir des troupes suffisantes pour rétablir l'ordre. Il importe au plus haut point de protéger Saint-Étienne qui renferme un approvisionnement d'armes, Montbrison ville de commerce, « où il existe une masse de fortunes conséquentes », et enfin Lyon. « Sans ces moyens, conclut le directoire, nous ne pouvons point garantir la tranquillité dans ce district (Saint-Ëtienne), ni dans le département \ » Roland écrit en marge de cette lettre : « Envoyer en réponse la copie de la lettre de M. de Grave du 5 mai, et y ajouter que M. Servan m'ajoute qu'il ne peut plus disposer d*aucune troupe pour l'intérieur de la France . Rappeler que la gendarmerie devrait être organisée depuis longtemps, ainsi que la garde nationale ^* » Le directoire riposte aussitôt : La gendarmerie de Rhône-et- Loire
Ibid
n'est pas encore organisée, il n'a pas reçu la dernière loi rendue sur celte partie de la force publique; la plupart des brigades sont démontées et hors de service. « Quant aux gardes nationales, que veul-on en espérer, lorsqu'au lieu de prêter main-forte à la loi, ce sont elles-mêmes qui sont en insurrection contre elle? » Revenant sur TafTaire Archimbauld, il rappelle avec indignation que « la loi outragée reste sans vengeance », que « le prévenu d'un crime est tranquille et triomphant au milieu d'une ville dont la garde nationale s'est armée pour le soustraire aux poursuites des tribunaux ». Mais le général de l'armée du Midi vient d'annoncer la prochaine arrivée d'un régiment de dragons à Saint-Ëtienne et à Saint-Chamond et d'un régiment d'infanterie à Givors et à Rive-de-Gier. « Quand ces forces nous seront parvenues, nous espérons que les auteurs de ces troubles ne resteront pas plus longtemps impunis *. » Cette lettre se croise avec une réponse personnelle du ministre à celle du 14 mai '. il y exprime le regret que les administrateurs ne se contentent pas « des moyens de persuasion avec les forces coercitives de la garde nationale et de la gendarmerie ». Les troupes de ligne ne sont pas établies pour la police intérieure, mais pour la défense de l'Etal... « Gomment ne pouvez- vous voir le salut public qu'en vous entourant de baïonnettes étrangères?... Ne dites donc pas, Messieurs, que vous ne sauriez administrer autrement, et ne pensez pas que vous soyez déchargés d'aucune responsabilité en insinuant que vous ne pouvez répondre ni de la sûreté, ni de la tranquillité, ni du paiement des impôts, si l'on ne met pas sous votre main un corps suffisant pour le transporter partout où vous le jugerez nécessaire. » Une autre lettre datée du 24 est moins raide '. Roland, qui a sans doute étudié de plus près l'affaire, examine en détail la situation qu'il trouve « fâcheuse ». Il se plaît à penser que les corps administratifs ont dénoncé aux tribunaux les auteurs, fauteurs, complices a d'un pareil attentat contre la loi », et que, de concert avec le département, ils emploient « tous les moyens légaux de faire réintégrer dans les prisons un homme qu'il est important pour le bien public de faire juger ». On peut utiliser la gendarmerie telle qu'elle est , les gardes nationaux
1. Archives nationales, loc. citai. Le direct, de Rhône-et- Loire au ministre de
l'intérieur f du 11 mai.
2. Ibid. Lettre de Roland au direct, de Rhône-ei- Loire j du 18 mai. La minute est tout enlière de la main du ministre.
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volontaires, les gardes nationales des environs de Montbrison, ou au besoin le secours promis par le général de rarméo du Midi. Quant à lui, il n'a pas d'autres moyens à indiquer « puisque dans le moment actuel il n'est plus possible de détourner les troupes de ligne de la destination pressante qui les appelle ».
Malgré le ton radouci de cette dernière missive, le directoire releva vivement les dures paroles de la précédente : sans doute ' « la force ne doit pas être le levier du gouvernement chez un peuple libre. Mais le peuple français n*est pas encore façonné aux mœurs
d'un peuple libre Le peuple est bon, mais facile à tromper...
Il est bien difficile que la confiance du peuple soit constante. Le premier objet des hommes qui veulent le tromper est de lui inspirer de la défiance contre les fonctionnaires publics chargés de faire exécuter la loi... » Le directoire ne veut pas opprimer ses concitoyens. Il proteste « contre l'odieux reproche de ne pouvoir administrer qu'au milieu des baïonnettes étrangères. N'est-il pas reconnu par tout le monde qu'il faut une force publique pour faire respecter
la loi? Nous avions cru jusqu'à ce moment que l'armée de
ligne était nécessaire pour repousser les ennemis du dehors comme pour punir les factieux à l'intérieur, et nous étions loin d'imaginer que les soldats citoyens qui se dévouent à veiller sur la tranquillité de leurs concitoyens occupés de Tagricuiture et des arts fussent étrangers à leur patrie et redoutables à leurs frères. » Au surplus les administrateurs ne se décourageront pas, ils rempliront leurs fonctions de leur mieux : a Nous serons toujours responsables de n'avoir pas fait tout ce que nous aurons dû et pu faire. Mais nous saurons aussi, quand nous aurons jugé nos moyens actuels insuffisants, rejeter la responsabilité sur ceux qui, prévenus ou mal instruits, nous auraient refusé les secours que nous prouverions avoir été nécessaires. »
La correspondance administrative dégénère ainsi en polémique. C'est bien autre chose encore quand il s'agit des aiïaires de Lyon, que Roland, malgré tant d'autres préoccupations graves, suit avec une attention passionnée. En février, en raison des troubles survenus au théâtre, la municipalité avait interdit aux comédiens de jouer le Club des bonnes gens '. Les comédiens réclamèrent auprès du déparlement qui fit demander des explications par le district.
1. Le direct, de Rhône-el- Loire au ministre de ^intérieur, du !•' juin. Archiv. nalion., hc, citât.
Corps municipal, 23 février
Le corps municipal, après les avoir fournies, ajouta qu*il persistait dans son arrêté et que, c< si par des considérations qu*il était bien éloigné de présumer, une telle pièce était remise sur le théâtre, il cessait d*étre responsable des troubles qu^elle pourrait occasionner*. » Le département déclara Tarrêté illégal et leva Tinterdiction '. La municipalité protesta, en appela au pouvoir exécutif. Roland, déjà informé par une lettre de Vilet *, s'empressa d'écrire au directoire qu'il avait mis sous les yeux du roi sa délibération et que le roi l'avait chargé « de témoigner son étonnement ». La pièce avait causé du tumulte; en suspendant sa représentation, la municipalité n'avait rien fait de contraire à la loi; elle avait tenu une conduite « raisonnée et sage ». Fallait-il attendre les excès de Tesprit de parti, n'était-il pas de la prudence et du devoir des administrateurs de les prévenir? « Mais, Messieurs, ajoutait-il, quand à la rigueur vous auriez eu la lettre de la loi pour vous, ne deviez- vous pas à Tintérêt public et aux circonstances impérieuses du moment de ne pas vous établir les contradicteurs d'une municipalité qui a donné tant de preuves de son amour pour les lois et de son dévoûment h la chose publique? Combien, Messieurs, n'est-il pas préférable de donner l'exemple de cette douce fraternité qui est l'esprit de notre constitution et qui doit animer les administrateurs comme les administrés. Si, au lieu de surveiller la police générale pour exciter l'activité et augmenter la force des magistrats qui en sont chargés, vous vous opposiez à des mesures qu'ils jugent indispensables pour le bon ordre, vous resteriez responsables de tous les événements ^.... » Atteint au vif par ce blâme et plus encore par les éloges prodigués à ses adversaires, le directoire répondit que les reproches du ministre le surprenaient beaucoup * : « Si nous pouvions douter de la pureté de vos principes et de la loyauté de vos sentiments, nous serions tentés de croire que vous trouvez du plaisir à vous rendre l'apologiste de l'administration municipale pour avoir occasion de blâmer la nôtre. » Le directoire se dit d'ailleurs bien éloigné de s'arrêter à cette pensée, mais <c il faut exécuter la loi, sous peine de tomber dans l'arbitraire. Il n'y a pas eu de
i. Corps municipal. 6 mars.
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troubles ; quand même il y en aurait eu, ce ne serait pas une raison suffisante pour faire céder la loi. » Le directoire n'examine pas si la pièce contient des principes qui doivent la faire improuver. Cela n'est pas de sa compétence. Il s'en est tenu à la loi, en faisant lever une interdiction contraire à la loi : « D'après cela, vous comprendrez, Monsieur, qu'il nous est impossible de retirer notre arrêté. Les considérations que vous nous opposez ne sont point assez puissantes pour nous y déterminer. Et d'ailleurs vous n'ignorez pas que la délibération des corps administratifs ne peut être détruite que par une proclamation du roi ou un décret du corps législatif. Vous pouvez les solliciter; jusque-là nous demeurerons fermes dans nos principes. »
Il y avait dans cette discussion un point de fait et un point de droit. Le directoire s'aventurait beaucoup quand il niait que la pièce incriminée eût donné lieu à des troubles; il ne pouvait ignorer les scènes tumultueuses qui s'étaient produites à la quatrième et à la cinquième représentation du Club des bonnes gens '. Il comprenait si bien tout ce qu'avait de dangereux la représentation de certaines pièces, qu'il écrivait lui-même aux directeurs du théâtre pour les engager oflicieusement, « au nom de l'ordre public », à ne pas mettre dans leur répertoire les pièces « susceptibles d'application et pouvant donner occasion de manifester des opinions malheureusement trop contraires » *. Il savait que trop souvent « le temple des arts devenait une arène » *. Mais, d'autre part, la loi du 19 janvier 1791 sur les spectacles était formelle. L'article 6 est ainsi conru : « Les entrepreneurs ou les membres des différents théâtres seront à raison de leur état sous l'inspection des municipalités; il? ne recevront des ordres que des officiers municipaux, qui ne pourront pas arrêter ni défendre la représentation d'une pièce, sauf la responsabilité des auteurs et comédiens, et qui ne pourront rien enjoindre aux comédiens que conformément aux lois et règlements
1. D'après Vilel (lellre du 16 avril), les officiers municipaux chargés de la police avaient dû faire baisser le rideau et évacuer la salle. Thévenin, d'ailleurs favorable au déparlement, reconnaît dans son rapport (21* grief} la matérialité des fails. D'après le récit de Reichardt cité plus haut (p. Î72. note 2), les premiers torts appartenaient aux Jacobins venus tout exprès pour empêcher la pièce d'être jouée plus longtemps. Mais les aristocrates n'étaient pas demeurés en reste et avaient profité de l'occasion pour bafouer la municipalité dans la personne de Perret.
2. Copie de la lettre écrite par le directoire de Rhône-et-Loire aux directeurs du théâtre. Archives nationales, F7 3234.
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de police... » La municipalité avait beau dire, et Roland avec elle, que la responsabilité des comédiens en cas de trouble était purement illusoire, que les officiers municipaux chargés de la police pouvant faire suspendre une représentation qui donnait lieu à des désordres devaient, en bonne logique, avoir aussi le droit de faire retirer de l'affiche une pièce dont chaque représentation était l'occasion d'un nouveau tumulte ; tous ces raisonnements se brisaient contre la précision du texte ; ils n'arrivaient à prouver qu*une chose, c'est que la loi était mal faite. Cependant Roland n'avait pas tellement tort, quand il reprochait aux administrateurs de Rhône-et- Loire de s'être trop attachés à la lettre de la loi et de n'avoir tenu aucun compte « des circonstances impérieuses du moment ». Enfin il y avait dans la réponse du directoire une âpreté, une allure agressive, qui contrastait avec ses doctrines habituelles sur la subordination des pouvoirs. Par une contradiction bien humaine, l'autorité ministérielle cessait de lui paraître respectable depuis qu'elle avait passé dans les mains d'un adversaire.
Après le pouvoir exécutif, l'Assemblée à son tour intervint dans le conflit des autorités lyonnaises. Les plaintes portées au commencement de mars, après les proclamations du ministère feuillant, par la municipalité et le conseil de la commune, et appuyées par une adresse revêtue de 4000 signatures, avaient été renvoyées au comité de surveillance. Fauchet, chargé du rapport, en donna lecture dans la séance du 17 avril ^ Après avoir exposé tout au long les griefs de la municipalité, rangés en dix-sept articles, discuté les moyens de défense du département, il se prononçait catégoriquement contre celui-ci. 11 lui reproche surtout la protection accordée aux « missionnaires de la contre- révolution ». Il y a à Lyon toute « une armée de prêtres réfractaires..., qui fanatisent à leur aise l'aristocratie bourgeoise de cette ville, et y secondent avec un succès prodigieux les grands projets des premières têtes contrerévolutionnaires du dedans et du dehors de l'empire... Le directoire est si tolérant, il a un si grand zélé pour la liberté des opinions, il trouve dans la constitution tant de moyens pour laisser en paix ceux qui la détestent et veulent la renverser! C'est sous son autorité que la horde des ennemis de la constitution travaille sans
obstacle » Pour Fauchet, « il est démontré que sans la
municipalité de Lyon, cette ville aurait été le théâtre principal de
i. Dans Vaesen, Lyon en f79i, p. 26 et suiv.
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la contre-révolution.... », et cependant « c'est sur elle seule que le directoire portait tous ses coups; il semblait qu'il n'eût de pouvoir que contre elle et d'activité que pour la détruire, d'abord en la contrariant et en la dégradant, s'il eût été possible, dans l'opinion publique, ensuite en la persécutant dans ses membres les plus zélés, enfin en la destituant tout entière, car il n'est douteux pour aucun citoyen sincère de Lyon que le projet n'en fût formé entre le directoire et le sieur Hallot, commandant des troupes de ligne. Si ce dernier fait était aussi bien constaté par les preuves judiciaires qu'il Test par les preuves morales, il n'y aurait pas à balancer pour mettre les administrateurs du directoire en état d'accusation. » Le rapporteur conclut en proposant, avec les considérants les plus sévères et assurément les plus excessifs, un projet de décret en quatre articles :
« Article L Les administrateurs et le procureur général syndic composant actuellement le directoire du département de Rb6ne-et- Loire sont destitués de leurs fonctions. — Le conseil général s'assemblera aussitôt pour les remplacer et nommer l'administrateur qui remplira provisoirement les fonctions de procureur général syndic jusqu'au premier rassemblement des électeurs.
« Article II. Les officiers municipaux de Lyon désapprouvés par les arrêtés du directoire sont déclarés irréprochables sur les points qui ont occasionné cette désapprobation, le sieur Gbalier est réhabilité dans ses fonctions, et l'Assemblée approuve avec mention honorable la conduite de la municipalité de Lyon.
u Article IIL La dénonciation relative au district est renvoyée au
pouvoir exécutif ^ , et pour ce qui concerne la suppression de ce
dislrict, demandée par les citoyens, la pétition est renvoyée au comité de division, pour en faire son rapport à l'Assemblée.
<f Article IV. La ville de Lyon n'étant point mise au rang des places frontières, et devant, comme toutes les autres villes de l'intérieur du royaume, se garder elle-même, les troupes de ligne qui s'y trouvaient, et qui avaient excité les réclamations des habitants, ayant été retirées par le pouvoir exécutif, il n'y a pas lieu à délibérer sur la pétition relative à cet objet. »
L'Assemblée vota l'impression du rapport, mais elle ordonna l'ajournement '. Le directoire de Rhône-et-Loire averti écrivit
1. Le district avait été compris dans les accusations élevées contre le déparlement.
Procès-verbal de la séance du 17 avril
« qu'ayant appris par les papiers publics que le comité de surveillance avait fait un rapport contre lui, il espérait de la justice de TAssemblée qu'elle voudrait bien lui donner un temps convenable pour établir sa justification et ne laisser à ses accusateurs que la honte de la calomnie ». Caminet appuya cette demande et il fut décidé que la discussion ne viendrait pas avant quinze jours ^ Le directoire délégua à Paris le procureur général Mayeuvre et l'administrateur Lagrange, chargés de plaider sa cause devant TAssemblée et les comités.
A Lyon, les hostilités continuaient. Les deux partis, celui du département, formé des autorités administratives et judiciaires, soutenu par les éléments modérés, et sourdement excité par la haute bourgeoisie contre-révolutionnaire, celui de la municipalité appuyé sur les patriotes ardents et poussé par les clubs, étaient toujours aux prises. En janvier, au moment où Ton installait le tribunal criminel ', le conseil général de la commune avait fait une adresse pour réclamer l'élection du tribunal de commerce, ajournée depuis le mois d'août et dont il imputait le retard à la mauvaise volonté du directoire '. Elle eut lieu en avril. Ce fut une victoire pour le parti municipal : Chalier que les rigueurs déployées contre lui avaient rendu populaire fut nommé le premier; après lui venait son collègue et ami Vingtrinier; les autres juges titulaires étaient Arnaud-Tison, Page et Delhomme, les trois suppléants Beauchaton, Algerony et Riboud \
Les élections pour la garde nationale ne se firent pas tout à fait dans le même sens. En vertu de la loi du 14 octobre 1791, qui organisait la garde nationale par départements, districts et cantons, en autorisant les grandes villes à former un district avec autant de cantons qu'elles avaient de sections, la garde nationale lyonnaise demeura distincte de celles des communes suburbaines; les sections les plus peuplées fournirent plusieurs bataillons *. Il y eut trente-six bataillons, répartis dans quatre légions; la Guillo-
1. Assemblée législative. Procès-verbal de la séance du 19 avril.
2. Corps municipal, 15 janvier. Le tribunal criminel avait pour président Cozon, pour accusateur public Brochet.
3. Conseil général de la commune, 15 janvier. C'était un des 17 griefs articulés dans le rapport de Fauchet.
Directoire du district, 21 avril; corps municipal, 7 mai
5. Directoire du district, 16 avril. — Exposé de ce qui s* est passé relativement à Vorganisation de ta garde nationale du district de la ville de Lyon, in-4 de 42 pages, Lyon, 1792. Se trouve aux Archives de la ville de Lyon, dans le recueil intitulé Variétés.
tièrc ayant été annexée à, la ville, son bataillon comptait parmi ceux de la première légion; Cuire-la Croix- Rousse et Vaise demeuraient à part. Chaque bataillon comprenait une compagnie de grenadiers et quatre compagnies de fusiliers, celui de Port du Temple avait en plus une section de canonniers. Le cadre de la compagnie était composé d'un capitaine, 1 lieutenant, 2 sous-lieutenants, 2 sergents, 4 caporaux; celui du bataillon d*un commandant en chef, 1 commandant en second, 1 adjudant, 1 porle-drapeau, 1 armurier; celui de la légion d'un chef de légion, 1 adjudant général. 1 sous-adjudant général. Les quatre légions de la ville étaient réunies sous l'autorité d'un commandant général. Les sous-officiers et officiers de compagnie étaient élus par les citoyens actifs faisant partie de la compagnie, les offleiers et sous-officiers choisissaient le cadre du bataillon, les officiers seuls Tétat-major. Tous les citoyens inscrits dans la garde nationale concouraient à l'élection du commandant général.
Les influences politiques eurent peu de part à la nomination des officiers. Dans les assemblées de compagnie et les réunions d'officiers et de sous-officiers, la notoriété locale, le prestige du rang et de la richesse reprenaient tout leur ascendant : « les citoyens réunis en petit nombre ont cherché parmi eux les plus dignes; toutes les compagnies ont fait des choix honorables.... Lorsqu'il s'est agi de composer l'état-major des bataillons, les électeurs, tous hommes de choix, se sont appliqués à nommer des hommes recommandables.... L'état-major des légions a été formé par un corps électoral au choix duquel on a daigné applaudir '. » Cette satisfaction qu'éprouvait la haute bourgeoisie, le parti populaire était loin de la partager; il voyait avec un dépit mêlé d'inquiétude les de Jessé, les Bollioud, les Badger, les Vernon figurer à la tête des légions *, Il comptait pour prendre sa revanche sur l'élection du commandant général. Ne se sentant pas suffisamment prêt, il essaya de la faire ajourner. Les citoyens actifs étaient convoqués pour le 18 mars; le 16 une députation, conduite par cet huissier Barberet qui s'était déjà signalé par sa violence, vint demander au directoire du district une remise à huitaine, en raison « de l'impossibilité où ils seraient de se trouver dans les assemblées de leurs sections, attendu celle qui devait avoir lieu le même jour de citoyens
Direct, du districl, 16 avril
de cette ville et d'habitants de la campagne pour former une fédération » *. Bien que Barberet l'eût menacé « de l'indignation des citoyens », le district d'accord avec le département maintint la convocation à la date Vixée *. La majorité des voix se porta sur Dervieu de Villars, dont le nom, malgré l'insuffisance notoire dont il avait fait preuve en juillet 1790, était resté en possession de la faveur populaire. Le district lui annonça sa nomination en exprimant le vœu « qu'il répondit par son acceptation à l'empressement des citoyens » '. Dervieu, plus sage en celte circonstance que ceux qui l'avaient élu, déclina l'honneur du commandement général et les responsabilités qu'il ne se sentait pas de force à porter ^ Sa démission rendit nécessaire une nouvelle élection. Cette fois, le club central s'était pourvu d'un candidat, c'était un maître ouvrier en soie de la Grande Côte, appelé Joseph Julliard, qui avait longtemps servi dans l'armée, tellement pauvre qu'il n'aurait pu être citoyen actif sans la disposition de la loi qui en conférait le titre aux anciens militaires ayant seize ans de service '. Quand on parla de le porter au commandement général, il s'en défendit tant qu'il put; il objecta que « vivant de son travail, il ne pouvait accepter une place qui lui imposerait des dépenses au-dessus de ses moyens ». Le conseil de la commune se chargea de lever la difficulté. Par une délibération motivée, dans laquelle il posait en principe que les emplois publics devaient être rémunérés, il attribua au futur commandant 4000 livres d'honoraires, la ville prenant de plus à son compte les frais de bureau et la dépense d'un cheval d'ordonnance ". Julliard fut nommé. Il avait quitté Lyon avant l'élection, on l'y ramena presque de force pour prendre possession de son commandement.
Le 16 avril, le procureur-syndic requit le directoire du district de proclamer officiellement les noms des officiers élus et de leur faire prêter serment. Les municipalités de Lyon, Vaise et Cuire-Croix- Rousse furent déléguées pour recevoir le serment '. Celle de Lyon donna un très grand éclat à la cérémonie. On se réunit au champ de la Fédération; l'abbé Servier, devenu premier vicaire de la
I. Direct, du district, 16 mars; direct, du département, 17 mars. ù. Direct, du district, 17 mars.
Direct, du district, 16 avril
métropole et chargé comme tel de suppléer Tévéque, célébra la messe et bénit les drapeaux ^ Le commandant général, suivi des états-majors des quatre légions, monta sur une estrade bien en vue, et après avoir fait entendre une brève allocution, prononça le serment. A la formule habituelle du serment civique : « Je jure d'être fidèle à la nation, à la loi et au roi, de maintenir de tout mon pouvoir la constitution du royaume décrétée par l'Assemblée nationale constituante aux années 1789, 1790, 1791 », le directoire du district avait jugé à propos de faire l'addition suivante : « d'exécuter les réquisitions des corps administratifs et municipaux et de prêter pareillement, sur les mêmes réquisition?, main-forte à Texécution des ordres de justice et à celle des décrets de TAssemblée acceptés et sanctionnés ». La municipalité remplaça cette phrase par une autre dont les termes étaient beaucoup moins explicites : ce et de remplir avec zèle et courage les fonctions qui m*ont été confiées ». On remarqua que Julliard employait la formule de la municipalité, tandis que les officiers de Tétat-major, qui prêtèrent serment après lui, se servaient de celle du district '. Le directoire du district se plaignit dans un arrêté de « insubordination de la municipalité » '.
Ni les corps administratifs ni Tétat-major n'avaient vu d'un bon œil la nomination de Julliard. On s'étonnait tout haut que « le premier agent d'une partie essentielle de la force publique, sur la tête duquel reposait une si grande responsabilité », pût être un homme qui n'avait « d'autres garants que les suffrages qui l'avaient élevé à cette place de confiance » ^ Mais l'élection était régulière, il était impossible d'en contester la validité. Au premier moment on s'attendait à voir un grand nombre d'officiers protester en démissionnant. Il n'en fut rien. L'état-major fit même un excellent accueil à Julliard : tous s'empressèrent « de l'entourer d'égards et de lui manifester le désir de vivre dans l'union la plus iatime » *. En enveloppant ainsi le commandant général, les officiers de l'étatmajor comptaient l'amener à ne plus faire qu'un avec eux, le séduire et le dominer tout ensemble, profiter de Tascendant que leur donnerait sur lui la supériorité de fortune et d*éducation pour
i. Conseil général de la commune, 22 avril.
Ibid
exercer le commandement à sa place. Ils se flallèrent d'abord d'y avoir réussi. « Il a paru, dit leur Exposé^ sentir ces procédés et comprendre que le commandant général ne devait agir que de concert avec l'état-major des légions, dont la réunion forme Tétatmajor général de la garde nationale de ce district ^ » Le lendemain même de la cérémonie où il avait obéi aux instructions de la municipalité, il se prêta à une démarche qu'en d'autres temps on n'aurait pu attribuer qu'à une légitime déférence, mais qui dans la situation présente de Lyon avait tout l'air d'une manifestation politique. A la tête de l'état-major des légions, il se rendit au département, et déclara au nom de ses officiers et au sien « qu'après avoir prêté... le serment qui les liait plus étroitement que jamais à la constitution qu'ils avaient juré de défendre, ils s'empressaient de venir témoigner au corps administratif supérieur la ferme résolution où ils étaient d'obéir aux lois de l'empire et de sacrifier courageusement leurs vies pour les faire respecter ». Le directoire se montra sensible à ce significatif hommage; son président répondit que la garde nationale était en effet instituée pour faire respecter les lois, qu'on s'en reposait sur elle du soin de maintenir la paix intérieure. « Pourrions-nous, dit-il en terminant, douter de cet heureux concours, lorsque nous voyons à la tête de cette brave et généreuse milice un chef qui a mérité cette distinction par l'expérience qu'il a acquise au service de l'État, par ses vertus civiques et enfin par les principes constitutionnels qu'il a toujours professés et qu'il a si' énergiquement exprimés hier'?» Les plus chauds partisans de la candidature de Julliard n'avaient certainement jamais parlé de lui dans des termes plus flatteurs.
La garde nationale était à peine constituée que des dissentiments s'élevaient entre l'autorité municipale et l'état-major. Celuici avait dressé un ordre de service qui attribuait aux grenadiers des postes particuliers, les plus importants de la ville. En 1792 comme en 1791, ces distinctions déplaisaient à la muni(;ipalité ; ses sentiments égalitaires en étaient choqués, et d'ailleurs les grenadiers, recrutés comme autrefois les volontaires dans les rangs de la bourgeoisie, des fils de famille, des commis de commerce et de banque, ne lui inspiraient qu'une médiocre confiance. Elle invita l'état-major à lui soumettre toute pièce destinée à l'impression.
Directoire du département, 23 avril
afin qu'elle pût délivrer le bon à tirer et fixer le nombre d'exemplaires. C'était le moyen d'instituer un contrôle auquel Tétatmajor refusa énergiquement de se soumettre. Le district proposa une conférence à laquelle assistèrent ses commissaires et ceux du déparlement. On parvint à se mettre d'accord sur Tordre de service en lui-même. Mais les officiers voulaient qu'il fût établi « au nom du commandant général et de Tétat-major des quatre légions de la garde nationale du district de la ville de Lyon ». Les municipaux réclamaient la suppression des mots district et état-major général, soutenant que la garde nationale était celle de la ville, non du district, que la loi n'avait pas institué d'état-major général, mais seulement des états-majors de légion. On se sépara sans rien conclure *.
L'élat-major maintint son ordre du jour tel qu'il était libellé. La municipalité convoqua aussitôt le conseil général de la commune, qui décida de se plaindre au pouvoir exécutif et à l'Assemblée nationale : « L'Assemblée, dit la délibération, sera priée avec la plus vive instance de rendre à la municipalité prompte justice des vexations qu'elle éprouve du département, ne pouvant plus longtemps répondre de la tranquillité et de la sûreté publique dans la ville de Lyon. » Le conseil improuva l'ordre de service, « comme contraire à la loi, à l'égalité et à la fraternité », et signifia au commandant de se conformer aux dispositions de la loi du 14 octobre 1791, en dressant un ordre de service qui attribuerait les postes par voie de tirage au sort, sans distinctions ni privilèges '. Jusque-là JuUiard, habilement circonvenu, avait souscrit aux décisions de l'état-major; il se retourna brusquement quand il vit qu'on l'entraînait à un conflit avec la municipalité. Il suspendit aussitôt l'impression de l'ordre de service, en arrêta un autre de concert avec le bureau municipal, et déclara carrément à ses officiers : « qu'il pensait comme la municipalité, que l'état-major n'était rien, que lui seul pouvait tout régler avec la municipalité, qu'il donnerait ses ordres aux chefs et adjudants de légion lorsqu'il jugerait convenable de les employer^. » Le nouvel ordre de service fut aussitôt distribué et affiché, » à la plus grande satisfac-
1. Exposéy etc. — Conseil général de la commune, 5 mai; — direct, du départ., 2 mai; — direct, du district, !•', 3, 4 et 9 mai.
Exposé, etc
lion des citoyens » S disait la municipalité, mais à la grande colère de Tétat-major qui criait à la dictature *. Il protesla et les 36 compagnies de grenadiers avec lui auprès du directoire du district. Le directoire prononça que Tordre de service devait être fait par l'étatmajor seul, que le bureau municipal, la municipalité, le conseil de la commune ni les autres autorités constituées ne pouvaient concourir en aucune manière à Tordre de service ordinaire et journalier; que Tordre de service signé JulliarJ, Tarrété approbatif du bureau municipal du 7 mai et la délibération prise le 5 par le conseil général devaient être annulés comme contraires à la loi, et Tancien ordre de service maintenu en vigueur jusqu'à ce que TAssemblée eût décidé '. Le lendemain, le département approuva Tarrété *, et les deux délibérations furent immédiatement placardées. Le conseil de la commune décida aussitôt Tenvoi à Paris, « pour demander prompte justice à TAssemblée et au pouvoir exécutif», de Nivière Chol et de Ghampagneux *.
De leur côté les corps administratifs et Tétat-major en référaient à TAssemblée, mais à TAssemblée seule. L*étal-major distribuait aux chefs de bataillon, avec une lettre circulaire les invitant à recueillir des signatures, une adresse ainsi conçue :
« Représentants du peuple français, des contestations vives et multipliées se sont élevées au milieu de nous entre la municipalité et les directoires du district et du département. Nous avons gardé sur elles un respectueux silence, fîdèles au devoir d'obéir aux administrations et non de les juger.
« Vous allez prononcer. Déjà ceux qui doutent de la justice de leurs prétentions veulent paraître environnés de Topinion publique; la municipalité, par Torgane de M. Fauchet, a dit dans la séance du vendredi 4 mai quMl est impossible que Tordre se maintienne dans la ville de Lyon, si on ne prononce pas incessamment sur ses plaintes contre le district et le département; elle offre plutôt de donner sa démission, parce qu*elle ne croit pas pouvoir plus longtemps contenir l'indignation publique. Cette alarme menaçante est une injure pour les bons citoyens qui composent notre commune, et le salut de la patrie, le triomphe de la vérité, Thonneur nous commandent
Conseil de la commune, 10 et 11 mai
de la repousser. Oui, nous le déclarons devant nos augustes représentants, à la face de la nation entière, soldats citoyens nous maintiendrons Tordre. Nous attendrons en paix, nous recevrons avec soumission la décision de TAssemblée nationale, et la seule indignation que nous puissions sentir est celle qu'inspirent le mensonge, la violation des lois et les atteintes portées à la constitution *. »
Dans un Avis aux citoyens^ le corps municipal dénonça ces « écrits sans signature ». Le conseil de la commune, sur les réquisitions du substitut, décida que des poursuites seraient exercées contre les auteurs de la circulaire et du projet de pétition, comme ayant violé les lois qui défendaient jà la force armée de délibérer et qui plaçaient la garde nationale sous Tautorité de la municipalité ^ Peu de jours après ', le directoire du département recevait une proclamation royale signée Roland, par laquelle le pouvoir exécutif;, « considérant qu'il n'y avait pas d'état-major général de ville ou de district, mais seulement un état-major particulier pour chaque légion; que c'était aux chefs de la garde nationale de faire toutes les dispositions et donner les ordres relatifs à la garde nationale; que le chef à Lyon était le commandant général, qu'aucune loi ne défendait aux chefs de la garde nationale de se concerter avec les municipalités ou conseils généraux de commune sur l'ordre de service », cassait l'arrêté rendu le 10 mai par le directoire et ordonnait la mise à exécution de l'ordre de service Julliard, « sauf aux citoyens composant la garde nationale de se pourvoir s'il y avait lieu par pétitions individuelles devant les corps administratifs ». Le directoire fit publier et afficher la proclamation, mais le substitut du procureur général la dénonça comme « irrégulière dans la forme, parce qu'elle avait été envoyée sans être revêtue de la signature du roi, incompétente, parce que le pouvoir exécutif ne pouvait intervenir dans une réclamation soumise d après la disposition de la loi au Corps législatif, inconstitutionnelle, parce que le pouvoir exécutif n'avait pas à intervenir dans ce qui concernait la garde nationale, impolitique, parce qu'elle invitait les citoyens à se pourvoir par voie de pétition individuelle contre l'ordre de service établi, ce qui pouvait être une cause de troubles. » Le directoire
\. Conseil général de la commune, 16 mai.
2. Corps municipal, 15 mai. — Conseil général de la commune, 10 mai.
3. La proclamation datée du 18 mai est transcrite en marge de la délibération du directoire du 10 mai.
délibéra d'en appeler de la proclamation à TAssemblée nationale • pour demander qu'elle fût cassée et annulée *.
Cette fois c'était bien du côté de la municipalité que se trouvaient la raison et la loi. L'état-major n'avait aucune existence légale. En 'favorisant ses prétentions les corps administratifs faisaient œuvre *de parti. Ils laissaient trop voir leur désir do mettre la municipa- •lité en échec et d'enlever à Julliard qui lui était dévoué, pour le '•donner aux officiers supérieurs sur lesquels ils croyaient pouvoir compter, le commandement effectif de la garde nationale. C'est <ju'à ce moment le conflit en était arrivé à son période aigu. Les <lirectoires, en exerçant à leur manière le contrôle que la loi leur conférait sur la gestion des affaires communales, avaient essayé <le ruiner la municipalité dans l'opinion et n'avaient réussi qu'à exaspérer leurs adversaires.
Le 22 mars, le directoire du district prend une délibération longuement motivée *. Dans les considérants, il reproche au bureau municipal d'avoir imprimé son compte de 1790 sans vérification et «purement préalables des corps administratifs, de transmettre ses comptes de chaque mois sans les accompagner de piî^ces justificatives, de n'avoir pas, lors de son renouvellement, donné un compte général de recettes et dépenses pour 1791, de ne pas soumettre au directoire malgré des invitations réitérées les pièces justificatives des comptes et l'état de la dette communale. H rappelle que l'avance de 300 000 livres faite l'année précédente pour l'hôpital par la caisse de l'extraordinaire, avec hypothèque sur les sous pour livre communaux, est remboursable au l''' juillet; qu'aux termes de la loi du 40 août 1791, la commune n'est plus propriétaire de ses biens patrimoniaux, créances, immeubles, devenus avec leurs fruits et revenus propriétés de la nation, et que par conséquent la municipalité n'en
peut plus disposer Par ces motifs et en vue de sauvegarder les
intérêts de l'État, des créanciers de la ville et des contribuables, le directoire enjoint aux maire et officiers municipaux de déposer les pièces justificatives de leur gestion de 1790 et 1791, délègue deux de ses membres, Dugenne et Vincent, pour procéder à la vérification des comptes et pièces desdites années, ordonne l'impression, dans le délai d'un mois après l'apurement, tant des comptes de 1791 que de ceux de 1790, ces derniers ayant été imprimés irrégulièrement,
Directoire du district, 22 mars
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prescrit qu'à Tavenir les comptes du bureau municipal de Lyon seront arrêtés par le conseil municipal à Tépoque du renouvellement de la moitié du conseil général et transmis sans délai à Tadministration du district. En ce qui concerne les propriétés de la ville et la dette, il invite le maire et les ofBciers municipaux, « qui partagent à cet égard toute la sollicitude des corps administratifs », à « hâter le recouvrement des arrérages des biens, et à remettre sans délai les pièces justificatives des états de la dette », charge trois commissaires, Dugenne, Vincent et Berthelet, de vérifier les états et pièces et de présenter le tableau des édifices et terrains dont la conservation sera reconnue nécessaire, « de manière que le surplus soit mis en vente sans retard ». Il arrête enfin « qu'attendu les besoins des créanciers de la commune de Lyon, la justice de leurs réclamations,.... la nécessité de prévenir ou du moins rendre insensible tout surcroît de contribution additionnelle.... », et aussi « pour assurer le remboursement du prêt de 300000 livres,.... la municipalité ne pourra faire verser que dans la caisse du receveur du district, par forme de réserve, tous les produits de la vente de biens patrimoniaux,... tous les arrérages des fruits et revenus,.... tous les sous pour livre additionnels aux contributions ou prélevés sur le montant des
patentes, etc ; sauf à être délivré sur le receveur du district ou
sur M. Régny, receveur de la commune, par le directoire du département, d'après Tavis de celui du district, des mandats de paiement à la commune pour ses dépenses dues et raisonnables.... En conséquence les commissaires du district devront, aussitôt la délibération homologuée, se transporter chez M. Régny, receveur de la commune, pour recevoir la déclaration des sommes dont il est dépositaire en cette qualité, reconnaître Tétat de la caisse municipale et en dresser un procès- verbal, en vertu duquel la totalité des fonds de la caisse demeurera entre les mains de M. Régny, pour le compte de la nation. »
Les critiques adressées à l'administration municipale pouvaient être en partie fondées; mais elles ne justifiaient pas la mesure excessive, outrageante, par laquelle on lui enlevait la gestion des deniers communaux. Il semble que le dépa:rtement lui-même ait hésité d'abord devant Ténormité d'une telle agression. La délibération du district a été prise le 22 mars, c'est seulement le 7 avril qu'elle est approuvée *, et il se passe encore treize jours, du 7 au
Directoire du déparlement, 7 avriL
20, avant que le district reçoive Tarrêlé d'homologation *. La municipalité riposte aussitôt. Une délibération détaillée du conseil de la commune réfute point par point les accusations du district '. Si la municipalité ne donne pas aussi promptement qu'elle le voudrait <( des résultats dont la publicité édifierait ses concitoyens, » cela tient à la grande quantité des comptes arriérés qui remontent à l'administration consulaire. Il est bien vrai que la loi d'octobre 1789 donne au district le droit de vérifier et au département celui d'arrêter les comptes, mais cette loi n'oblige pas la municipalité à produire les pièces justificatives, ce qu'elle ne peut ni ne doit faire, puisque les pièces sont la propriété du receveur. Cependant, par pure déférence, elle a répondu aux demandes du district en l'invitant à se transporter chez Régny pour avoir communication des pièces. « L'empressement affecté par les directoires pour vérifier les comptes des années 1790 et 1791 fait présumer que ceux du ci-devant Consulat, depuis les années 1785 jusques et y compris 1789, non approuvés par la chambre des comptes... sont sans doute apurés. L*hypothèse contraire démontre assez que le seul but est d'entraver la municipalité dans ses fonctions, et par là d'éloigner une surveillance devenue fatigante pour les ennemis de la constitution. » La municipalité est injustement accusée d'avoir laissé expirer les délais fixés par la loi du 10 août 1792 pour la mise en vente des propriétés communales non utiles à des services publics. La municipalité n'a point perdu de temps. Elle a d'abord dressé l'état général des dettes et des pièces justificatives; cet état, déposé depuis plus de six mois, n'a pas encore été envoyé par les corps administratifs. La municipalité a ensuite adressé au district Tétat des propriétés à mettre en vente, le directoire l'a retourné en répondant qu'il ne pensait pas que le département autorisât une mesure pareille. Le 15 mars, six semaines avant le terme fixé par la loi, le tableau général de l'actif a été déposé et aucune réponse n'est venue. La municipalité n'a donc encouru aucune déchéance. Jusqu'à ce que la dette soit déclarée nationale et la liquidation ordonnée, la régie des biens communaux continue de lui appartenir. Évidemment, le directoire du district ne s'agite ainsi que « pour étendre ses fonctions et prouver par là son utilité, ainsi que le bon emploi d'une somme de... plus de 96 000 livres supportée
i. Directoire du district, 20 avril.
Conseil général de la commune. 24 avril
par nos concitoyens ». Pour conclure, le conseil général « interjette appel auprès du pouvoir exécutif, à Teffet d'obtenir le redressement de cette infraction à la loi et la répression d'un pareil abus d'autorité ».
Le directoire du district, sans s'arrêter à ces protestations, réclame de Régny un état de la caisse municipale et lui interdit de faire aucun paiement sur mandats ou bons de la municipalité; seules les ordonnances délivrées par le département sur avis du district pourront être acquittées '. Dans un avis aux citoyens qui est placardé et affiché, il expose ses raisons '. Depuis la loi du 10 août 1791, la ville de Lyon n'avait plus la propriété de son actif; la municipalité ne devaiè plus pourvoir aux dépenses locales qu'au moyen des sous additionnels; les fonds en caisse au 1" avril n'appartenaient donc pas à la commune, mais à ses créanciers devenus ceux de l'État; cependant la municipalité continuait à puiser dans cette caisse pour ses dépenses journalières. Elle se refusait à fournir les comptes de gestion prescrits par la loi. Le district avait besoin de connaître l'état de la caisse municipale, les fonds déposés dans cette caisse étant devenus le gage des créanciers et celui de la nation. Le directoire a pris en main leurs intérêts. Aussitôt après la vérification de la caisse les créanciers vont toucher des acomptes. Enfin, « la vérification de la caisse est d'autant plus nécessaire qu'elle donnera à l'Assemblée nationale la connaissance de toutes les sommes qui y sont déposées, accélérera la liquidation des créanciers de la commune. La vérification des comptes de la municipalité est encore une opération d'autant plus précieuse qu'elle conduira à la connaissance des dépenses inutiles pour le service public, de là à leur suppression, et, par suite nécessaire, à la diminution des sous additionnels qui augmentent la masse des impôts à la charge des contribuables. »
Si le directoire du district n'était pas très malveillant, il était singulièrement maladroit. Il ne se serait pas exprimé autrement s'il avait eu le propos bien arrêté d'ameuter contre la municipalité les créanciers de la ville et tous les contribuables. Le conseil de
Direct, du district, 26 avril
2. Ibid., 28 avril. — « L'avis du district qui annonce quMI a séquestré les revenus de la municipalité est une de ces pièces fangeuses qui désignent la main créafricc du pouvoir arbitraire et démasquent les projets de ceux qui ont juré d'anéantir tout ce qui n'est pas dans les principes autrichiens. » Journal de Lyon du 30 avril, Supplément,
la commune releva le gant : « La municipalité, dit un membre, vient d'êlre publiquement attaquée dans son honneur par une affiche que le directoire du district a fait placarder dans tous les carrefours... Les motifs de cette afHche tendent à inculper la gestion de la municipalité, à la rendre suspecte aux yeux du public. » Pressavin, substitut du procureur de la commune, réfuta de nouveau les accusations du district. Il convint qu*on avait continué à puiser dans la caisse pour les dépenses journalières, alors que TÉtat était déjà propriétaire de Tactif, « mais la ville ne disposait pas encore des sous additionnels, elle avait à faire face à des nécessités pressantes; elle était toute disposée à rembourser ce qui avait été pris et dont il avait été tenu compte ». Le conseil général « considérant que le directoire du district avait par son affiche... inculpé faussement la municipalité, considérant que, sous tous les rapports, il n'avait pu avoir d^autre but que de rendre la gestion du corps municipal suspecte et de lui enlever la confiance publique, considérant qu'après un outrage aussi grave toute voie de conciliation la laisserait sous la coupe de soupçons infamants que son honneur lui prescrivait impérieusement de repousser,... arrêta... de citer le directoire du district devant le pouvoir exécutif, à TefTet d^obtenir la réparation que la municipalité avait le droit d'exiger ^ »
Le district, prenant tout à fait au sérieux son rôle de régisseur des finances municipales, demanda au département de Tautoriser à délivrer sur Régny des mandats de paiement, afin de fournir aux créanciers de la ville de quoi acquitter leurs impositions et de distribuer des acomptes aux ouvriers, fournisseurs et créanciers les plus nécessiteux*. Quelques jours après, recevant le compte de gestion du bureau municipal pendant le mois de février i79!2, il lui adressa de nouvelles observations sur Tabsence des pièces justificatives ' . Cependant quelques-unes des ripostes de la municipalité avaient porté. Le district chargea deux de ses membres, Nantas et Vincent, de vérifier les comptes de Régny pour les années 1785, 1786, 1787 et 1788 *, et le département se décida à envoyer au commissaire du roi, directeur général de la liquidation, les tableaux de la dette municipale, « mais sans rien préjuger, attendu le défaut de pièces justificatives». Il arrêta que les commissaires du district seraient
làid.y !•' mai
autorisés à vérifier Tétat détaillé de toutes les ressources de la commune, que toutes les propriétés immobilières ou autres seraient vendues de la même façon que les domaines nationaux, enGn que les commissaires du district se feraient représenter les comptes de Tachât et de la vente des grains en 1789, et les calculs et titres sur lesquels la commune de Lyon fondait ses répétitions contre le gouvernement'. Dans l'intervalle était intervenue la loi du 1^^ mai, qui accordait à la commune de Lyon une avance de 1 693 580 livres, pour acquitter une année des arrérages dus à ses créanciers rentiers, à dater du l''' avril 1790. Les arrérages d'une année ne montaient en réalité qu'à 1 551 821 livres. Le conseil de la commune fut d'avis d'appliquer le boni restant de 141 179 livres au paiement d'un autre trimestre; mais comme la somme était insuffisante il demanda qu'elle fût complétée au moyen d'une vente d'immeubles. La délibération fut adressée aux corps administratifs, « avec demande instante de la prendre en considération ».
Quelqu'un de très embarrassé c'était le trésorier Régny. Le 29 mai, la municipalité, informée que le directoire du district fait payer sur la caisse de M. Régny « différentes sommes », obtient du conseil général un arrêté qui interdit au trésorier de rien payer sans l'aveu de la municipalité, et le rend responsable de toute somme dont il se serait dégarni sans autorisation. Régny offre alors au district sa démission. Le district maintient qu'il a agi comme il devait le faire : les deniers n'étant plus ceux de la commune mais de la nation, c'est aux corps administratifs seuls qu'il appartient d'en régler l'emploi. Il qualifie la délibération du conseil de la commune d' « inconsidérée, irréguliére, et comme telle nulle et de nul effet * ». Régny est déchargé des défenses qui lui ont été signifiées et invité à reprendre ses fonctions. Le directoire renouvelle d'ailleurs à la municipalité Toffre déjà faite de pourvoir à ses dépenses locales utiles par des mandats sur le séquestre ^.
Les députés extraordinaires du directoire de Rhôneet-Loire, Mayeuvre et Lagrange, arrivés à Paris, écrivirent le 11 mai au président de l'Assemblée pour demandera être admis à la barre et à s'expliquer sur les inculpations de la municipalité de Lyon. Ils furent admis le lendemain à la séance du soir ^. L'exposé dont ils
Procès-verbaux de P Assemblée législative
donnèrent lecture discutait pied à pied, grief par grief, le rapport de Fauchet. Ils s'efforçaient d'établir que le directoire ne s'était jamais inspiré que de Taniour du bien public, du respect de la constitution et des lois, a Sur 620 municipalités, disaient-ils en terminant, une seule se plaint; sur 5 districts aucun. Par quelle fatalité la municipalité de Lyon est-elle la seule qui réclame contre nos actes? A quoi viennent aboutir toutes ces accusations sans preuves contre le directoire de tendance au despotisme, de projets de contre-révolution, si ce n'est à inspirer aux citoyens une méfiance qui paralyse le moyen le plus puissant d'administrer, celui de la persuasion, à avilir les autorités constituées aux yeux des administrés, et à produire enfin l'anarchie, sur laquelle seule les ennemis de la constitution et de la liberté peuvent fonder quelque espoir. Législateurs, vous avez déclaré une guerre juste et nécessaire aux ennemis extérieurs, vous en préparerez le succès en vous occupant à faire fleurir l'olive de la paix dans l'intérieur de l'empire. Puisse le décret que vous allez rendre être le principe d'une harmonie durable entre des autorités créées pour se prêter un mutuel appui et non pour se combattre ^ »
On aurait pu retourner contre le directoire les reproches que ses délégués adressaient à la municipalité. Celle-ci aussi se plaignait qu'on semblât s'étudier à la discréditer, à lui rendre impossible l'exercice de ses fonctions en lui faisant perdre la confiance publique. Quoi qu'il en soit, le discours de Mayeuvre et de Lagrange produisit une assez forte impression. Au lieu de discuter le projet de décret présenté par Fauchet, l'Assemblée renvoya l'affaire pour être examinée à nouveau par les comités de division et de surveillance réunis. Thévenin, du Puy-de-Dôme, chargé du rapport, le déposa le 28 mai *.
Il discuta les anciens griefs et les plaintes nouvelles que la municipalité avait élevées depuis le rapport de Fauchet. Contrairement à celui-ci, il donna raison au département à peu près sur tous les
1. Discours prononcé à la ban'e de l'Assemblée nationale par les administrateurs députés par le directoire du département de Hkéne-et-Loire, in-8 de 28 p., Imprimerie nationale. Archives nationales, ADXVI 63.
2. Rapport et projet de décret présentés, au nom des comités de division et de surveillance réunis, sur les griefs de la municipalité de Lyon contre le directoire de département de Rhône-et-Loire, par Thévenin, député du départ, du Puy-de-Dôme, imprimé en exécution du décret de V Assemblée nationale du 2B mai 1792, Paris, Imprimerie nationale, in-8 de 103 p. Aux Archives nationales, ADXVI 62.
points. Dans TafTaire de la garde nationale, il blâma indirectement l'ingérence du pouvoir exécutif : « Les comités de législation et militaire auront à examiner... si le roi peut avoir à la fois la disposition des troupes de ligne et des gardes nationales; s*ii ne faut pas au peuple une force qui lui soit propre et si cette force ne doit pas être spécialement sous la surveillance des représentants du peuple. » Langage au moins étrange de la part d'un député constitutionnel, si l'on ne se rappelait que le pouvoir exécutif était alors aux mains des ministres girondins. Sur la question du séquestre le rapport reproduisait toute l'argumentation des corps administratifs et acceptait sans réserve leur interprétation. « Vos comités n'ont vu... qu'une surveillance,... une intention bien marquée de diminuer la masse des contributions des citoyens, en éclairant la comptabilité des officiers municipaux, en établissant un ordre plus simple et .plus régulier,... le désir d'assurer le gage de la nation et de ses créanciers;... ils ont enfin jugé que ce ne serait qu'aux yeux des gens passionnés que de tels actes pourraient avoir le caractère que la municipalité leur a supposé et que jamais ils n'auraient dû devenir la matière d'une dénonciation contre le directoire. » Les conclusions s'efforçaient d'être impartiales. Tout en félicitant le directoire d'avoir dans tous les temps pris la loi pour règle de sa conduite, fait respecter religieusement les lois protectrices de la liberté et de la sûreté des personnes, maintenu la paix, opposé au fanatisme « l'égide de la loi et les armes de l'instruction », prouvé enfm par sa conduite courageuse qu'il était digne d'être le gardien de la constitution, Thévenin le blâmait doucement d'avoir montré parfois une rudesse de langage et une rigueur intempestives. Il dépeignait la municipalité comme inquiète, défiante, portée h ne voir dans les organes supérieurs de la loi que des censeurs incommodes et à imputer tous leurs actes à la malveillance, mais il rendait justice à « son patriotisme courageux », à (( son amour ardent pour la liberté ». Il exprimait l'espoir que « l'accord s'établirait désormais entre les magistrats élus du peuple », auxquels «le même serment impose l'obligation de maintenir sa liberté et de veiller à son bonheur. Ils se rappelleront que jamais il ne fut plus instant qu'aujourd'hui de se presser autour de l'autel de la patrie et de défendre la constitution des atteintes que les agitateurs et* les malveillants lui portent de toutes parts. » Le décret proposé écartait les réclamations de la municipalité, mais en se fondant sur la réintégration déjà obtenue de Cballer et sans
énoncer aucun blâme : « L'Assemblée nationale, après avoir entendu le rapport, etc. sur les différants cbefs de dénonciation qui lui ont été portés contre le département de Rhône-et-Loire, ainsi que sur Tappel interjeté par la municipalité de Lyon de deux proclamations du roi du 26 février dernier , conQrmatives de deux arrêtés du directoire du département des 25 et 26 janvier précédents , attendu que la suspension provisoire prononcée contre M. Ghalier par Tarrèté du directoire du département du 26 janvier a été levée le 26 mars suivant, et que M. Ghalier a été rendu à ses fonctions, déclare que sur le surplus il n'y a lieu à délibérer. »
Cette fois encore il n'y eut ni discussion ni vote. Le rapport ne fut probablement pas lu en séance ^ L'Assemblée se borna à endécréter l'impression, comme elle avait fait pour celui de Fauchel. Tandis que le Corps législatif différait ainsi son jugement, l'exécutif intervenait de nouveau en faveur de la municipalité. Dès le mois de mai, le ministre de l'intérieur avait écrit au département pour lui demander des explications sur son arrêté du 7 avril '; le iO juin, il lui adressa une proclamation royale qui en ordonnait Pannulation ' : a Considérant que l'administration, la recette et l'emploi des sous additionnels, des sous pour livre sur les patentes et des revenus particuliers aux communes sont une dépendance des fonctions municipales, qui ne peuvent être enlevées aux officiers municipaux ni déléguées à d'autres par les corps administratifs;... que le conseil municipal ayant arrêté chaque mois les comptes du bureau municipal, ayant fait passer aux corps administratifs des extraits de ces comptes, leur ayant offert des pièces justiQcatives par différentes lettres, a toujours reconnu l'obligation de faire procéder à l'apurement de ses comptes, apurement qui n'a été retardé que par l'étendue de la comptabilité de la ville de Lyon, qui se porte à Paris, Gênes et Berne;... qu'il est utile et conforme à la loi que l'impression des comptes des municipalités précède leur apurement, afin de fournir aux administrés le moyen d'en provoquer le redressement;... que le conseil général de la commune a délibéré le 25 mai que les sommes provenantes des fonds faits par la caisse de l'extraordinaire et autres seraient employées
1. Ni le Procès-Verbal imprimé ni le Moniteur n'en font mention.
Direct, du district, 22 mai
3. Directoire du département, f.a proclamation est transcrite dans les registres en marge de la délibération du 7 avril.
au paiement de trois mois d'arrérages échus au i*"' juillet 1791 de rentes dues par la comnuine de Lyon;... que les directoires du département et du district ont mal à propos regardé les biens patrimoniaux de la commune de Lyon comme nationaux, ensuite de la loi du 10 août 1791, que cette loi renferme si peu cette disposition que, dans Tune des séances du mois de mai de cette année, on a proposé à TAssemblée nationale de la décréter et de ne laisser aux communes aucune propriété ; que la municipalité de Lyon a dû, conformément à ladite loi du 10 août, fournir à ses dépenses administratives et locales par des sous additionnels à dater du 1" août précédent, qu'elle a reconnu ce principe, qu'elle a fait arrêter par le conseil général de la commune les dépenses administratives depuis le mois d'août 1791 jusqu'au 1" janvier 1792, et qu'elle s'est fait autoriser par les corps administratifs à imposer le montant desdites dépenses avec les contributions foncière et mobilière de 1791, que par conséquent la rentrée de cette somme servira au remplacement de ce que la municipalité aurait pu prendre sur d'autres fonds; que la municipalité de Lyon, en faisant servir à ses dépenses locales depuis le mois d'avril 1791 jusqu'à la promulgation de la loi du 10 août les fonds étant dans sa caisse et provenant de la rentrée de ses revenus supprimés, n'a contrevenu à aucune loi, puisqu'il n'en existait aucune qui lui en fît défense, et que les sommes qu'elle a employées depuis la promulgation de ladite loi jusqu'à l'arrêté du département se sont portées sur le produit des deux sous pour livre des patentes, et qu'il n'est pas vérifié que les revenus de la commune de Lyon n'aient pas suffi pour cette dépense ; que les 300 000 livres que le conseil général de ladite ville, touché des besoins pressants de son hôpital, s'est déterminé à demander pour cette maison sur la caisse de l'extraordinaire et sous la responsabilité des membres du conseil général, ne doivent encore exciter ni les inquiétudes ni la surveillance des corps administratifs, puisque ladite somme de 300000 livres se trouve imposée sur les contributions de 1791 et a une destination qu'il n'est pas au pouvoir de la commune de changer;
« Sa Majesté a déclaré et déclare que, sans avoir égard à l'arrêté du directoire qu'elle casse et annule quant à ce, mainlevée est accordée à la municipalité de la saisie et séquestration de ses biens et revenus, en conséquence enjoint au sieur Régny, séquestre, de tenir les fonds étant en son pouvoir et appartenant à la commune à la disposition de la municipalité, enjoint au receveur du district de
Lyon de se vider les mains > des sommes que ledit receveur a reçues, tant pour vente d'immeubles réels ou fictifs que pour revenus ou produits appartenant à ladite commune.
« Enjoint à la municipalité de Lyon de faire l'emploi desdites sommes, conformément aux lois et notamment à celle du i"' août 1791..., etc.
« Signé : Louis et Roland. »
Il semblait qu'après cela, au moins sur cette question du séquestre, le débat dût se trouver définitivement tranché. Il s'agissait d'une affaire d'ordre administratif, dans laquelle le dernier mot ne pouvait appartenir qu'au pouvoir central, et l'argumentation très serrée de Roland ne prêtait guère à la réplique. Le directoire du district, en transmettant la proclamation à la municipalité, se borne à observer <( qu'elle est sans objet, puisque la destination qu'elle ordonne être faite des deniers est conforme aux dispositions des arrêtés » ' qu'elle annule, comme si le pouvoir exécutif ne s'était proposé en intervenant que de régler l'emploi des fonds de la caisse, et non d'en restituer le maniement à la municipalité en la lavant d'un affront immérité. Plus opiniâtre, le département discute encore; il maintient que son arrêté n'a fait qu'appliquer la loi; quant à la proclamation, elle « a été surprise à la religion du roi ;.... elle usurpe sur les droits du Corps législatif », car « la disposition précise qu'elle ordonne des deniers séquestrés devait être fixée par un décret » ; enfin, « elle attaque les bases de la constitution si, comme l'annonce le ministre, elle a été faite de l'avis de quelques membres du comité des finances de l'Assemblée, ce qui est confondre deux pouvoirs ». Le directoire interjette donc appel devant le Corps législatif *.
Sur ces entrefaites, un sieur Musset, agissant au nom des banquiers de Berne et de divers créanciers de la ville, signifie défense au séquestre de se dessaisir d'aucuns deniers, excepté ceux provenant des sous additionnels destinés aux services publics et ceux affectés au service des rentes. Le départ ne pouvant être fait avant la loi de liquidation, la saisie portait réellement sur la totalité des fonds, et la municipalité se trouvait mise dans l'impuissance de subvenir aux services communaux. Le conseil général dénonça
Directoire du département, 18 juin
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Tacte Musset comme une nouvelle manœuvre des ennemis de la municipalité et en réclama Tannulation ^
Cet interminable conflit avait naturellement surexcité les passions locales. Les directoires se défendaient d'avoir voulu porter atteinte à rhonneur de la municipalité, mais des ennemis sans scrupule saisissaient l'occasion qu'ils leur avaient fournie. « Garde à vous, citoyens, disait un placard affiché au mois de mai, le républicain Vitet maire veut fuir avec votre argent, vos finances ont été dilapidées, et la municipalité veut exciter une insurrection pour brûler vos propres papiers, et par là se dispenser d'obéir à la loi qui l'assujettit à rendre ses comptes au département, qui nous les fera connaître '. » C'est une traduction très libre des arrêtés et proclamations des corps administratifs; mais, si grossières que fussent de pareilles diffamations, il ne manquait pas de gens habiles pour les colporter, et la mise sous séquestre de la caisse communale leur donnait un certain air de vraisemblance qui les faisait accueillir des esprils bornés ou prévenus. De leur côté, les patriotes s'indignaient, une pétition signée de 150 citoyens demandait la convocation des assemblées primaires pour délibérer sur l'affaire du séquestre; elle était rédigée dans les termes les plus vifs; il y était question « des manœuvres insidieuses de ceux qui voulaient ravir à la municipalité la confiance publique, en affichant continuellement des placards qui scandalisaient les bons citoyens,.... qui lui ôtaient les moyens de faire le bien et tentaient de la couvrir d'opprobre » ; l'acte de rigueur des directoires était nettement qualifié d'acte de vengeance '.
Le conseil de la commune autorisa la réunion des sections \ Le district aussitôt d'annuler la convocation comme inconstitutionnelle et contraire à la hiérarchie des pouvoirs; il rappela dans sa délibération qu'ea vertu des articles 6 et 9 de la loi du 27 mars 1791, (c tout corps qui publierait ou ferait parvenir des arrêtés provoquant à la résistance aux arrêtés ou ordres des administrations supérieures pouvait être frappé de suspension *. » A force d'échanger des accusations, des défis et des menaces, n'allait-on pas en arriver aux voies de fait? Le i6 mai, il y eut des rassemblements et des rixes
Direct, du district, 3 mai
au poste des Terreaux ^ Les directoires ne se montraient pas très émus; ils avaient pour eux avec la presque totalité des officiers les compagnies de grenadiers, c'est-à-dire la partie la mieux armée, la mieux entraînée, la plus solide de la garde nationale. Au contraire la municipalité ressentait de vives inquiétudes. Si, comme elle le supposait, les corps administratifs étaient acquis à la contre-révolution, il leur était facile, en joignant leurs adhérents à la masse d'étrangers suspects dont la ville était remplie*, d'exécuter ce coup de main qu'appréhendaient toujours les patriotes lyonnais.
Le 17 mai, le régiment de La Marck arriva à Lyon ; il devait d'après son ordre de marche ne s'y arrêter qu'un jour, mais le lendemain il se mutina, refusant de partir : les soldats débandés couraient la ville, les officiers ne pouvant plus se faire obéir offraient leur démission. Pour cette fois les autorités lyonnaises parvinrent à s'entendre; elles prirent de commun accord des mesures de précaution et s'interposèrent entre les chefs et leurs hommes. Elles reçurent des députations des sergents, caporaux et soldats, se firent exposer leurs griefs et parvinrent à leur faire entendre raison ; les officiers reprirent le commandement, tout rentra dans Tordre et le régiment quitta la ville '. Beaucoup parmi les patriotes restèrent persuadés que cette échauffourée n'était pas l'effet d'un simple hasard. L'arrivée du régiment de la Marck avait coïncidé avec une démonstration contre le club central. A l'approche de « scélérats travestis sous l'habit de garde national », les membres du club, <c pour éviter l'effusion du sang et la profanation du temple de la liberté », avaient prudemment levé la séance, les assaillants trouvant fermées les portes du a temple », les avaient « morcelées à coups de sabre » ^. On ne doutait pas que La Marck, composé de troupes étrangères, bien connu à Lyon où il avait tenu garnison en 1790 et en 1791 pour ses opinions aristocratiques, n'eût été destiné à faire sa partie dans un complot' : le coup n'avait manqué que parce
Direct, du district, 16, 19 et 26 mai
2. Le directoire du département lui-même (23 mai) reconnaît la nécessité de calmer « les craintes nées d'un rassemblement d'étrangers dont quelquesuns ont paru suspects ».
3. Direct, du district, 17 mai. — Direct, du département, 18 mai, 21, 22.
4. Journal des débats de la Société des Amis de la Constitution, n"" 52, lettre de Lyon.
5. Au mois de mars précédent le régiment de La Marck avait pris part au mouvement contre-révolutionnaire qui s'était produit à Avignon. (Voir Rouvière, la Révolution française dans le départ, du Gard, t. 11.) En décembre 1701, Saillans avait été sur le point de soulever la garnison de Perpignan
que les grenadiers de la garde nationale avaient au dernier moment refusé d'en être ^ En fait, il. n'y avait eu là selon toute apparence qu'une mutinerie militaire toute pareille à celles qu'occasionnaient sur tant d'autres points la désorganisation des cadres, le relâchement de la discipline, les méfiances réciproques des chefs et des soldats \ S'il existait des éléments contre-révolutionnaires dans le régiment de La Marck, ils devaient se trouver surtout parmi les officiers, or c'était précisément contre ceux-ci qu'était dirigée la petite émeute du 17 mai.
Une lettre adressée à Roland par Hidins, le futur lieutenant de €halier, exprime les alarmes des patriotes et dépeint sous des couleurs les plus sombres la situation de Lyon ' : les nobles de l'Auvergne et du Daupbiné y affluent, « l'appui éclatant des corps administratifs et des tribunaux, leurs conférences intimes avec eux, la valeur des braves grenadiers, la bienveillance plus que suspecte des négociants, tout engage à faire de Lyon le siège de l'aristocratie
intérieure Les circonstances servent bien les desseins de nos
ennemis. Déjà le deuil de Suède et de Russie a paralysé nos manufactures en soie et celui de Portugal et d'Angleterre achèvera dans peu de les rendre presque nulles. Déjà nos ouvriers cessent en grande partie de travailler, et la chute de la soie n'engage pas à les occuper nos patriotes marchands. La ville est infestée de voleurs, qui dépouillent entièrement et magasins et chambres, églises et chantiers ; jusque dans les marchés, en plein jour, les veaux et les porcs sont le fruit de leur adresse. On accuse le guet, les juges de paix et la
municipalité de favoriser ces brigands. On exagère sans doute
Le pain sera avant huit jours à cinq sols la livre, et si la récolte manque, quel sera le sort, je ne dis pas du pauvre peuple, mais même des gens médiocrement aisés? Vous qui paraissiez vous attendrir sur la misère des ouvriers, quel sera votre sentiment au temps de l'hiver prochain?.... Le peuple, à la sottise de qui on
et de s'emparer de la ciladelle. (Voir Vidal, Histoire de la Révolution française dans le département des Pyrénées-Orientales.)
1, Journal de Lyon, cite par Morin, t. II.
2. Les sergents et caporaux se plaignent qu'on ne les ait pas fait rester quelques jours à Lyon, les soldats qu'on ne leur ait pas fait raison du décompte (jui leur est du et qu'on les laisse mal équipés.
3Archiv. nation., FlclIIS; la lettre cet datée du 27 mai. Hidins, nommé après le 10 août commissaire national près le tribunal du district, prit une part active aux luttes du parti jacobin contre les Girondins de Lyon. Arrêté après le 29 mai, il se donna la mort dans sa prison.
insulte, gémit déjà, maudit une liberté qui le mine et le détruit,
déjà il tend les bras vers ses anciens maîtres... Je puis vous assurer que beaucoup d'esprits tournent »
Ifidins est une trop pauvre cervelle pour qu'on s'en rapporte sans réserve à son témoignage; il y a de l'hypocondrie dans son pessimisme. Mais s'il exagère, il n'invente pas. Le malaise qu'il signale n'est que trop réel, la misère est grande, la police de la ville qu'on s'accorde à trouver défectueuse ne peut être organisée, faute d'entente entre les autorités. La municipalité voudrait remplacer par une garde nationale soldée les anciens corps du guet, des arquebusiers et la compagnie franche ' ; le département, peu soucieux de mettre une force disciplinée aux mains de ses adversaires, propose d'affecter au service de la ville une division de gendarmerie à pied qui serait directement sous ses ordres, mais justement pour cette raison la gendarmerie excite les défiances de la municipalité, qui ne se fait pas faute de les manifester.
Au commencement de mai, le directoire * reçoit, avec une lettrecirculaire du ministre de l'intérieur, le signalement de 27 détenus évadés des prisons d'Avignon ; c'étaient les auteurs présumés des massacres de la Glacière; au nombre des fugitifs se trouvait le trop fameux Jourdan ^. L'avis fut transmis aux six districts et au lieutenant-colonel de gendarmerie Trézette. Le bruit courait que plusieurs des prisonniers se cachaient à Lyon; Trézette apposta des gendarmes dans le quartier des Gélestins, où on lui avait signalé la présence d'étrangers suspects. C'est là qu'était situé l'hôtel de la Monnaie où logeait, en raison des fonctions qu'il y occupait, l'officier municipal Perret, orfèvre de son état. Pour éviter de donner l'éveil, les gendarmes avaient endossé par-dessus leur uniforme de
Direct, du départ., 23 juin
3. Archiv. nation., F7 3255. Letb'e de Roland du 5 mai : « J'ai l'honneur, MM., de vous envoyer les signalements des accusés qui se sont échappés des prisons d'Avignon, où ils étaient détenus pour raison des événements du 16 octobre dernier. Le roi vous charge de faire faire sur-le-champ les perquisitions nécessaires pour faire arrêter ceux de ces prisonniers qui auraient pu se retirer dans l'étendue de votre département. Vous voudrez bien m*informcr des mesures que vous aurez prises à ce sujet et de ce qu'elles auront produit. » Voici le signalement de Jourdan Coupe-Tête : « Jourdan Pierre, général, taille d'environ 5 pieds 2 pouces, âgé d'environ trente-huit ans, visage plein et ovale, assez coloré, bouche moyenne, le nez effilé, les yeux noirs et longs à fleur de tête, sourcils, cheveux et barbe châtains, large des épaules, assez gros de corps, un peu ventru, la jambe grosse, proportionnée à son corps, marchant lourdement •.
ces longues lévites blanches qu'on appelait alors des anglaises ^ Le 23 mai, Perret, rentrant le soir en compagnie de son collègue Pressavin, aperçoit ces groupes d'hommes en observation aux abords de son domicile. « Il leur parait que c*est un guet-apens préparé *. » Us dressent procès-verbal. Le lendemain, sur réquisition du maire, Perret, Pressavin et deux autres municipaux, Curret et Bonnard, se transportent sur les lieux vers la même heure; ils voient « des particuliers, armés de sabres qu'ils cachent sous leurs habits et d'autres avec de gros gourdins » ', faisant le guet aux environs de la Monnaie. Curret court au poste le plus proche^ ramène un piquet de douze gardes nationaux, et arrête chez le vinaigrier Flandin les gendarmes Georges et Mandrière qui, « sans doute pressés par la soif », y sont entrés « pour boire un petit verre d'eau-de-vie » *. Les gendarmes ont beau expliquer qu'ils sont là pour leur service, on les mène au corps de garde de l'Hôtel de Ville. Le juge de paix Bernard de Charpieu devant lequel ils sont traduits le lendemain les fait mettre en liberté, mais ordonne la comparution de Trézêlte. Le lieutenant-colonel se rend à la citation, déclare qu'il a agi d'après les instructions du ministre de l'intérieur et du directoire du département, mais se refuse à produire aucune pièce ^; il oppose le même refus à Pressavin qui est venu le trouver au greffe de la gendarmerie, et comme le substitut s'apprête à dresser procèsverbal il le met dehors sans cérémonie ^. La municipalité ne doute plus qu'il n'y ait quelque complot sous roche. Elle écrit aussitôt à Roland pour lui faire part de ses inquiétudes : « Un rassemblement d'hommes inconnus et de gendarmes déguisés... nous a fait craindre qu'on voulait attenter à la liberté et à la vie de ces officiers municipaux (Perret et Pressavin). En vain M. Trézette... se dit porteur d'un ordre du ministre. Nous ne pouvons ni ne devons ajouter foi aux paroles de cet officier, tant qu'il refusera de nous montrer cet ordre. Les citoyens, que l'on ne peut instruire de la vérité de ce que le sieur Trézette se proposait d'exécuter, frémissent d'horreur et sont dans la plus vive inquiétude, ainsi que les officiers municipaux, jusqu'à ce que vous daigniez les éclairer...
4. Archiv. nation., loc. citât. Rapport de Trézette, du 25 mai. Procés-verbai des gendarmes Georges et Mandrière.
Ibid. Rapport de Trézette
5. Ibid. Procès-verbal de l'interrogatoire de Trézette devant Bernard de Charpieu,
6. Ibid, Procès-verbal de Pressavin, du 25 mai. Rapport de Trézette.
Serait-ce un ordre surpris au ministre, serait-ce une calomnie enfantée pour perdre la municipalité? Les méchants et les ennemis de la patrie sont ici en trop grand nombre pour ne pas redouter de tels complots ^.. »
De son côté, Trézette fait son rapport au ministre. II se plaint d'avoir été entravé dans l'exercice de ses fonctions : « Le mystère et la discrétion sont l'âme de notre métier d ; il réclame une réparation pour la gendarmerie outragée *, Le directoire l'appuie et demande au ministre « de rendre à ce corps toute l'activité qu'on cherche à lui faire perdre ^. » Roland commence par répondre qu*il n'a donné aucun ordre, qu'en tout cas les mesures de police à prendre auraient dû être concertées avec la municipalité ^. Quand il a reçu les pièces et les rapports où on lui rappelle sa circulaire du 5 mai, il maintient le blâme qu'il a d'abord infligé à Trézette : u ... La force armée ne doit jamais faire un mystère à ceux qui sont chargés de la police d*une ville des ordres qu'elle exécute... Ici toutes les circonstances devaient justifier la vigilance et l'inquiétude de la municipalité... Il s'agissait du signalement des prisonniers d'Avignon, dont l'arrestation est commise en quelque sorte à tous les bons citoyens; ce signalement a été rendu public par la voie de l'impression et de l'affiche, et loin que la municipalité de Lyon dût ignorer les intentions que j'ai transmises au nom du roi au directoire de Rhône-et-Loire, elle devait comme toutes les municipalités de Rhône-et-Loire en être instruite et concourir à leur exécution... » Trézette a méconnu ses devoirs, en croyant « que la force armée peut agir dans une municipalité, y déployer ses forces, sans en donner raison aux citoyens chargés... de maintenir l'ordre et la tranquillité publique », et en faisant agir ses gendarmes <c sous d'autres habillements que ceux que la loi leur donne ». En pareil cas, s'il y avait résistance et conflit, le chef de la force armée serait responsable '. A ce moment, Mayeuvre et Lagrange, les délégués du directoire encore à Paris, s'avisent d'intervenir pour dénoncer Qt l'attentat » commis par un officier municipal et réclamer une prompte répression '. Roland leur signifie rudement d'avoir à
i . Archi V. nation., loc. citât, Lettn des maire et officiers municipaux, du 25 mai.
lôid. Roland au direct, de Rhône-et-Loire, du 29 mai
5. Roland à Trézette, du i«' juin. Ibid. Trézette (lettre du 2 juin) invoque les liens de parenté qui Punissent à Roland, il connaît bien son homme!
6. Ibid. Lettre de Lagrange et Mayeuvre, datée de Paris du 7 juin.
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rejoindre leur poste. A Paris, leur dit-il, a vous n'êtes pas à portée de gérer les affaires de vos concitoyens comme vous pourriez le faire à Lyon où leur confiance vous fait un devoir de rester » ; il rendra compte au roi de raffaire, il Taurait déjà fait si elle a'avait été retardée par de plus importantes : u Sa Majesté... fera justice à qui il appartient ^ »
Si animés qu'ils soient les uns contre les autres, directoires et municipalité, feuillants et jacobins se rencontrent pourtant dans une même pensée quand il s'agit de la défense nationale. Au milieu des querelles intestines les ardeurs généreuses ne se sont pas éteintes, Télan patriotique ne se ralentit pas un instant. Les 31 sociétés populaires, formées presque exclusivement de petits bourgeois et d'ouvriers, ramassent, malgré la gène des uns et la misère des autres, une collecte de 17 000 livres qu'elles offrent à la nation *, Le directoire du département par une lettre-circulaire invite les membres de son conseil général à se joindre aux administrateurs, « pour la contribution libre qu'ils sont dans l'intention de faire pour subvenir aux frais de la guerre ». Une adresse aux citoyens les appelle à venir aussi au secours de la patrie. Un registre est^ouvert au secrétariat du département et de chacun des districts pour recevoir les souscriptions, a quelles que soient la nature et la quotité des dons qui seront offerts ». Les membres du directoire s'inscrivent les premiers '. Le 5 mai, l'Assemblée a décrété la création de 45 nouveaux bataillons de volontaires et la mise au complet de guerre, à l'effectif de 800 hommes, des bataillons de 1791. Rhôneet-Loire n'est pas compris dans la nouvelle levée de bataillons, mais il doit ajouter un complément de 226 hommes à chacun des A bataillons qu'il a déjà fournis. Dans la proclamation par laquelle il porte à la connaissance de ses administrés ces décisions notifiées par le ministre de la guerre, le directoire du département oppose à l'enthousiasme qui anime les Français « les larmes qu'aurait fait répandre, sous le despotisme ancien, le recrutement par la voie du sort de 200 à 300 hommes... Vos administrateurs, ajoutet-il, sont fâchés de vous annoncer que ce département, n'étant pas du nombre de ceux qui doivent concourir à la formation des nouveaux bataillons, il ne s'agit dans ce moment que de porter au simple complet les 4 bataillons déjà formés », mais « elles peuvent
\, Roland à Lag range et Mayeuvn\ du 9 juin. Loc. citât.
Directoire du déparlement. 2 et 8 juin
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arriver bientôt ces circonstances prévues par la loi où de nouveaux bataillons seront nécessaires; préparez- vous bientôt à combattre. Que la France libre imite Rome au temps de sa gloire, qu'elle ne traite avec ses ennemis que lorsqulls seront vaincus et humiliés ^ »
Cependant les deux directoires continuent de vaquer à leur besogne administrative. Celle du district se trouve très simpliûée, maintenant que la liquidation des biens nationaux est à peu près terminée et Tassiette des nouveaux impôts établie ; il n'a plus guère à s'occuper que de répartir entre les communes les contributions de 1792 et de contrôler, tout en l'activant, le travail des municipalités.
Dans sa dernière session, le conseil du département avait arrêté à 2241 467 livres 14 sous le contingent du district de Lyon; en y ajoutant 93 004 livres reconnues nécessaires pour les dépenses locales, et imputées à raison de 11 deniers 5/48 pour livre sur les deux contributions directes, on arrivait à un total de 2 334 437 livres 14 sous, savoir :
Contribution foncière, principal. { 322 932 livres
Fonds de décharges et non-valeurs, 1 sou
pour livre. 66 046 — 12 sous.
Dépenses à la charge du département,
H deniers 1/2 pour livre. 63 390 — 8 —
Contribution mobilière, principal. 687 331 —
Fonds de décharge, etc., 2 sous pour livre. 68 733 — 2 — Dépenses à la charge du département,
11 deniers i/2 pour livre. 32 934 — 12 —
Dépenses générales à la charge du district,
il deniers 5/48 pour livre sur les deux
contributions. 93 004 —
Le directoire du district fixe
2 334 371 livres 14 sous.
La part de Vaise à 27 232 livres 18 sous 8 deniers. Celle de Cuire-la Croix-Rousse à 31563 — 17 — 8 — Celle de Lyon (Guillotière comprise) à 2 271 675 — 3 — 8 —
Le contingent de Lyon se décompose ainsi : contribution foncière, principal 1 283 932 livres 1 sou 11 deniers, accessoires 185 119 livres 16 sous; contribution mobilière et personnelle, principal 675 461 livres 9 sous 6 deniers, accessoires 131 161 livres 16 sous 3 deniers •.
Bien que ces chiflres soient légèrement inférieurs à ceux de l'année précédente, le directoire renouvelle les réclamations et les réserves qu'il a déjà produites.
Directoire du district, 28 avril
Quant au contrôle des municipalités, on a vu comment le district Tentendait à Tégard de celle de Lyon. Dans sa délibération du 36 avril, il les requiert toutes de lui fournir au plus tôt Tétat des dépenses à leur charge pendant la présente année, afin qu*il les vérifie, et les soumette s'il y a lieu à l'approbation du département. Cette opération ne doit en rien retarder la confection des états de changement des rôles et le recouvrement des impôts aux échéances marquées parla loi du 36 mars, « à peine pour les maires et officiers municipaux d'en répondre en leur propre et privé nom et
d'être mis en contrainte par le receveur du district pour le
montant des contributions foncière et mobilière à chaque échéance ». Il est spécifié que Tavertissement s'adresse surtout à la municipalité de Lyon.
Dans la même séance, le district, sur le rapport de ses commissaires Berthelet et Dugenne, et après avoir remanié les états préparés par la municipalité, évalue à 39 183 156 liv. 14 s. 9 d. 3/4 Tactif de la ville de Lyon, et à 39 567 378 liv. 9 s. 7 d. le montant de ses dettes, le passif net ressortant ainsi à 10 384 423 liv. 4 s. 0 d. 3/4. « Si Ton considère, observe le directoire, que les répétitions contre la nation s'élèvent à plus de 100 millions, la surcharge énorme et hors de toute proportion des impôts qui pèsent sur la commune, que la plus grande partie de la population n'est formée que d*ouvriers misérables que la contribution ne peut atteindre sans atténuer encore leurs pénibles moyens d'existence,... que Taddition d'un sou aux contributions de la commune pour la portion excédente de ladite dette passive serait pour elle un aggravement désastreux dans l'état de détresse où elle est réduite, TAssemblée nationale, sur le vœu qu'émet avec instance le directoire du district, auquel le département est prié de réunir le sien, n'hésitera pas dans sa justice de faire jouir la commune de Lyon de toute l'étendue du bénéfice de la loi du 10 août 1791, en conséquence de la déclarer pleinement exonérée de sa dette. »
En 1790, le directoire du district, se conformant au décret rendu le i6 mars par l'Assemblée constituante, avait demandé au commandant de Pierre-Scize la liste des prisonniers d'État détenus dans sa forteresse en vertu d'ordres arbitraires. Le commandant fit savoir qu'il avait à sa garde deux prisonniers : M. de Maumont, enfermé par ordre du roi depuis 1727, M. Maillart, enfermé aussi par ordre du roi depuis 1744. Tout ce qu'on savait d'eux, c'est que le premier était un gentilhomme d'Auvergne, le second un ancien
officier du régiment de Touraine. On ignorait le motif de leur détenlion. Le conseil du district émit alors un vœu pour la libération de ces vétérans de la captivité ^ Ils se trouvèrent compris dans la mesure d*ensemble adoptée par TAssemblée en faveur des prisonniers d'État. Mais Maumont était sourd, âgé de plus de quatre-vingtdix ans, Maillart avait « Tesprit aliéné » ; on ne leur connaissait ni parents ni ressources; ils restèrent donc dans ce château où s'étaient écoulées tant d'années de leur triste existence. Ils y étaient
1. Compte rendu du di réel, du district, conseil général du district, 15 septembre et 17 septembre 1"90. — Archives nationales, F7 3255, lettre du département au ministre de Tintérieur, en date du 1 juillet 1192, transmettant l'extrait certifié par le commandant de Pierre-Scize de Tctat relatif aux sieurs Maumont et Maillart et les copies des ordres de détention :
État des personnes détennes d'ordres da roi dans le chAteaa de Pierre- Scise. '
Date Minisires qui ont Domicile de» Motifs de» ordres,
des ordres, signé les ordres, prisonniers
ou parents.
Le sieur de Maumont. 4 août 1727. Fleurieu. Auvergne. N*onl jamais été
connus du commandant.
Obsercntion». — Ile-'t&gé, dil-il, de quatre-Tingt-douze ou quatrc-vingt-lroize ans ; je ne lui connais aucun parent et aucunes ressources.
Le sieur Maillart .... 30 octobre Voyer Melz. On ignore le motif
1741. d'Argenson. des ordres. U était
officier au régiment de Touroine, son père était capitaine * des grenadiers au-
dit régiment Observations. — U a Tesprit aliéné, il Pavait en arrivant ici (?), mais il n'est point méchant. Je ne lui connais aucuns revenue et d'autre parent qu'une jeune religieuse bénédictine à Vergavil, près Dieuze.
Copie des ordres du roi pour la détention du sieur François de Maumont,
Mon cousin, ayant fait expédier ee jourdhui mes ordres pour faire arrêter et conduire dans mon château de Pierre en Seize le sieur François de Maumont (le procès- verbal des commissaires du départ, donne d'autres prénoms), je vous écris cette lettre pour vous en donner avis et vous dire que mon intention est que vous ayez à le recevoir sans difficulté lorsqu'il y sera amené, et le détenir jusqu'à nouvel ordre de ma part, à condition néanmoins qu'il y sera nourri et entretenu aux dépens de sa famille, et la présente n'étant à autre fin, je prie Dieu qu'il vous ait, mon cousin, en sa sainte et digne garde.
Fait à Versailles le 4 août 1727, signé Louis, et plus bas Fleurieu.
Le commandant Belle Ssize fait observer que lui et son prédécesseur Borry, nommé en 1711. ont toujours été payés par le gouvernement de la pension alimentaire et d'entretien du sieur Maumonl.
Copie des ordres du roi pour la détention du sieur Jean- Henri Maillart.
Mon?, de Champigny, envoyant en mon ch&teau de Pierre Seize le sieur Jean-Henri de Maillart, ci-devant lieutenant au régiment de Touraine, je vous fais cette lettre pour vous dire que vous ayez à l'y recevoir et détenir en sûreté jusqu'à nouvel ordre de moi, et la présente n'étant pour autre fin, je prie Dieu, etc
Fait au camp devant Fribourg le 30 octobre 1744, signé Louis, et plus l>as Voyer d'Argenson.
encore, lorsqu'en mai 1792 le directoire du département fui saisi d'une requête par laquelle trois habitants de Gourzoa dans la Creuse, un menuisier et deux marchands, se disant neveux de Maumont, réclamaient sa mise en liberté et s'oiïraient à pourvoir à son existence ^ Deux commissaires se transportent à Pierre-Scize : « Et à Tinstant a été amené devant nous le sieur Joseph Melchior de Maumont, auquel nous avons fait part de notre mission. Interrogé quel âge il a, quels sont ses noms, qualités et motifs de sa détention et depuis quel temps il est détenu, malgré son état de surdité a répondu, surTépoque de sa détention, qu'il est détenu prisonnier depuis 1727, qu'il ignore son âge et que les motifs de sa détention
lui sont pareillement inconnus Interrogé s'il désirait jouir
de sa liberté comme il en avait le droit en vertu de la loi, a répondu non. » Les neveux interviennent alors cl renouvellent leurs déclarations et leurs offres. « Le sieur de Maumont, interrogé s'il connaît
lesdits sieurs pour ses neveux, a répondu qu'il le croit puisqu'ils
se qualifient ainsi, qu'au surplus il n'en sait rien, et que néanmoins il accepte les offres que ses prétendus neveux lui font *, » Finalement un autre neveu, qui lui s'appelle Maumont, se présente et obtient d'emmener le vieillard chez lui, au Monteil près de Montluçon. Entré à Pierre-Scize le 4 août 1727, le prisonnier en sortit le 24 juin 1792, après une captivité de près de 65 ans ^
A part ce navrant épisode, et en dehors des délibérations purement politiques, on ne trouve guère à relever dans les procès-verbaux du directoire du département qu'un vœu en faveur de la création d'un lycée, c'est-à-dire d'un grand établissement d'enseignement supérieur. L'adresse fait ressortir les ressources que possède déjà la ville, un collège de la valeur d'un million, avec un observatoire, une bibliothèque, un cabinet de physique très complet et un revenu de 40 0()0 livres. Pour la botanique et la physique végétale, Lyon est le centre de la plus riche herborisation du royaume; pour la minéralogie, on a des montagnes à filons de cuivre, de fer et de plomb; pour la partie mécanique, physique et chimique des arts et métiers, la grande cité industrielle offre dans
1. Direct, du départ. i2 et 15 mai. — Archiv. nation., loc. citât,
2. Le procès-verbal est signé des commissaires Rouher et Lorange. de deux des neveux, le troisième ne sachant écrire. Une sorte d'iiiéroglyphe informe, tracée par la main tremblante d'un nonagénaire qui ne sait plus écrire, représente la signature de Maumont.
3. On ne voit pas que personne ait réclamé Maillart. 11 n'est plus question de lui depuis.
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une foule d'ateliers de tout genre des ressources inépuisables
La commune est propriétaire d*un cabinet d'antiquités el d'une collection très précieuse d'histoire naturelle; pour l'art du dessin, elle a ses manufactures et l'on trouve dans ses monuments des modèles de peinture, de sculpture et d'architecture. Médecins et chirurgiens pourront se former dans ses hôpitaux. Enfin ce ses habitants, qui correspondent avec l'Europe entière, y appelleraient de toutes les contrées une jeunesse nombreuse, assurée d'y trouver tous les moyens d'instruction. Le commerce de Lyon, une des principales sources des richesses du royaume, a besoin d'être stimulé par les progrès de la chimie et de la métallurgie et l'étude des langues ^ » Vers le milieu de juin éclate la nouvelle que Louis XYI, mis en demeure par Roland de sanctionner les décrets sur le camp de 20 000 hommes et les prêtres réfractaires, a congédié les ministres girondins. Elle produit une émotion aussi profonde, sinon aussi générale, que celle qui a saisi la France trois ans auparavant lors du renvoi de Necker. A Lyon, le conseil de la commune vote une adresse présentée par Pressavin, qui fait l'éloge des ministres tombés et demande à l'Assemblée, en lui promettant « l'assentiment de tous les Français », de remédier à l'instabilité des ministères : « Si la loi qui donne au roi le droit de choisir ses ministres et de les renvoyer à sa volonté est un article constitutionnel, il en est une plus impérieuse devant laquelle toutes les autres doivent Ûéchir, le salut du peuple. Dans la position critique où se trouve la France, celle-ci vous commande de donner au ministère une assiette plus solide, de le soustraire aux caprices et à l'intrigue des courtisans qui entourent le monarque,... qu'une vieille habitude peut rendre trop docile aux perfides conseils
qu'il reçoit d'eux " » Une autre adresse , partie du club
central et signée de 6200 citoyens de Lyon, s'en prend au roi luimême et réclame nettement sa déchéance : « La constitution est en danger et la nation outragée, les factieux triomphent, ils se jouent des lois, ils dominent le château, et le chef du pouvoir exécutif, aussi lâche qu'inconséquent, s'abandonne à leurs criminels conseils Pendant que vous veillez à la conservation de
Direct, du départ., 9 juin
2. Conseil de la commune, 20 juin, et dans Vaesen, Lj/on en i79i, p. 73. Cette adresse, lue à l'Assemblée dans la séance du 25, obtint, malgré la droite <{ui la qualifiait d'inconstitutionnelle, une mention honorable au procès-verbal.
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l'empire, pendant que vous prenez de sages mesures pour assurer la tranquillité intérieure, ce roi faux et parjure agit en sens contraire, et par un seul root rend vos efforts inutiles La perfidie
est manifeste Voyez les pleurs et les gémissements du peuple,
craignez les effets de son désespoir, et prévenez par de grands et sévères moyens une insurrection que votre indifférence pourrait rendre légitime * »
Les colères qui 8*exhalaient dans ces plaintes et ces menaces se traduisirent à Paris par la journée du 20 juin. A leur tour les constitutionnels et les royalistes éclatent en protestations. Le directoire de Rhône-et-Loire adresse au roi une lettre attristée : « Sire, nous déposons dans le sein de Votre Majesté la douleur profonde qu'excite en nous la connaissance des événements qui ont eu lieu le 20 de ce mois. Sans votre fermeté, Sire, peut-être aurions-nous à pleurer le plus grand des malheurs. Nous nous abstenons de toute autre réflexion.... Le sentiment qui nous déchire ne nous permet pas d'en faire '. » Les auteurs du Sui'veillant ' ne se croient pas tenus à la même réserve ; ils ne se contentent pas de plaindre le roi, ils offrent de le venger : « Sire, des larmes de sang ont brûlé nos paupières à Thorrible nouvelle des attentats dont notre douleur, autant que notre respect pour Votre Majesté, nous défend de lui retracer Taffreuse image. Nous en vouons les exécrables auteurs à la rigueur des lois, à un opprobre indélébile, à la colère du ciel et des nations. Que votre bonté, sire, dont les méchants abusent, cesse d^enchalner nos bras et un peuple immense vole aux pieds du trône en venger les outrages. Nous adorons notre roi, tout notre sang est à lui. Nous Tavons juré. Qu'il dise un mot et nous exécutons nos serments. Nous sommes avec idolâtrie et respect, sire, de Votre Majesté les très humbles et tout dévoués sujets, les auteurs du Surveillant^ journal qui s'imprime à Lyon, au nom et de Taveu de tous leurs concitoyens. »
Le Journal de Lyon de Carrier, depuis longtemps en guerre avec
1. Cette adresse fut lue à rAssemblée dans la séance du 27 juin. Elle est reproduite tout au long dans le Journal des débais des Amis de la Constitutiorij Coi^respondance, n* 74.
2. Archives nationales, Ficlll 6. La lettre est datée du 26 juin. Le directoire du district de Lyon vote aussi une adresse au roi le 29 juin, et le directoire de Roanne le 6 juillet.
3. L'adresse, publiée dans le Surveillant du 5 juillet, reproduite dans le Journal de Lyon ou Moniteur du département de Khône-et-Loire du 6, se trouve également aux Archives nationales, Ficlll 6.
le Surveillant et son principal rédacteur Anloine-Athanase Royer- Gollard S « Royer-Royou », reproduit son adresse en la qualifiant d'appel à la guerre civile, de provocation à une Saint-Barthélémy; il lui reproche « d*oser parler au nom d'un peuple immense ». Il adjure les Lyonnais de ne pas soufTrir qu*on profère en leur nom de tels « blasphèmes » : « Citoyens, terrassez ces insignes calomniateurs, ces bas valets de Taristocratie, prouvez à toute la France que les principes atroces contenus dans cette adresse, qu'on ose envoyer en votre nom, ne sont pas ceux de tous les vrais et bons citoyens, et que le très petit nombre de factieux qui déshonorent la seconde ville du royaume ne consiste que dans les auteurs de l'infâme corsaire Surveillant et ses adhérents. Suivez l'exemple de vos frères du département de l'Ain.... » Cet exemple c'est une pétition à l'Assemblée des citoyens de Bourg, qui l'invitent à se former en Convention nationale pour modifier la constitution seulement en ce qui concerne le pouvoir exécutif.
Sans doute les auteurs du Surveillant se vantaient quand ils prétendaient parler au nom et de l'aveu de tous leurs concitoyens. Mais les sentiments qu'ils exprimaient étaient partagés par beaucoup. La même ferveur de royalisme se retrouve dans un document moins connu parce qu'il ne fut pas alors rendu public, VAdresse des citoyens de Lyon, signée de 737 noms, parmi lesquels on trouve des nobles, d'anciens échevins, d'anciens constituants, des négociants notables, tout ce que les patriotes appellent « l'aristocratie bourgeoise » '.
« Sire, « Les citoyens de Lyon, cette seconde ville du royaume, ne doivent pas être les derniers à vous exprimer Thorrcur que leur a fait
1. Antoine-AthanasçRoyer-CoUard, frère de Pierre-Paul, rhomme d'État, est le même qui s'illustra plus tard comme médecin. 11 avait terminé ses études, commencées au collège de Vitry-le-François, chez les Oratoriens de Lyon, et avait été chargé à dix-huit ans de la chaire d'humanités. 11 en avait vingttrois quand il commença la publication du Surveillcmt, dont le premier numéro parut le 31 aoiH 1791. Son journal s'était déclaré constitutionnel, mais il avait été bientôt entraîné par la vivacité de sa polémique contre les clubs à une attitude presque contre-révolutionnaire.
Journal de Lyon, n" 46, du 6 juillet
3. Archives nationales, Flclll 6. Voici quelques-uns des signataires : de Corcelle, Du Breuil de Sainte-Croix, Le Viste de Briandas, Berruycr oncle, Félissent, Caminet et Page, Servant l'afné, Millanois, de Gérando, Imbert- Colomës, Ferrus de Plantigny, Ferrus de Vaudrange, Mayol-Lupé, Rosset, libraire, J. Courvoisier, grenadier, Just Badger, Jussieu, Nolhac, Régny, Vauberet fils, etc.
éprouver le récit des attentats auxquels se sont livrés de farouches républicains envers la personne sacrée de Votre Majesté , dans raiïreuse journée du 20 de ce mois. Mais cette journée à jamais exécrable , en nous dévoilant toute Tatrocité des projets d'une faction régicide, nous a montré en même temps que votre grande âme, par une compensation que le ciel a sans doute voulu établir, recèle autant de vertu qu'il y a de perversité dans votre empire; elle nous a appris aussi (et nous en frémissons encore) que TAristide des rois pouvait en être le Socrate, si votre présence auguste n'eût désarmé vos assassins.
« Non, Sire, non, cet horrible événement ne sortira jamais de notre mémoire. Il fera la matière de nos entretiens avec nos enfants. Quoi de plus propre à leur inspirer de bonne heure un grand amour de Votre Majesté et une profonde indignation pour les factieux?
« Ah! que nous sentons bien à présent combien les peuples s'égarent lorsqu'oubliant la hiérarchie . des pouvoirs, dont les rois sont le sommet sur la terre comme Dieu Test dans le ciel, ils veulent, nouveaux Titans, détrôner leurs souverains pour se mettre à leur place; de tels forfaits ne peuvent rester longtemps impunis. Pour nous. Sire, qui avons toujours été persuadés qu'il faut à la famille un père, à TËtat un roi, k l'univers un Dieu, nous avons gémi en silence d'une telle confusion des principes, convaincus qu'on en sentirait tôt ou tard toute l'absurdité. Mais faisant réflexion, d'après le nouveau danger qui a menacé vos jours et ceux de votre auguste famille, que quand une fois on s'est engagé dans la carrière des forfaits, on revient difficilement sur ses pas, enflammés d'ailleurs par l'exemple de Votre Majesté, qui ne craint pas d'exposer sa vie pour rester fidèle à son serment et à ses devoirs, pour remplir les nôtres, nous avons pris la résolution (et celle-là ne sera pas vaine) de ne reconnaître pour lois que celles que vous aurez sanctionnées librement, de voler à votre défense à la première réquisition ou au premier signe de danger, en un mot. Sire, de sacrifier nos fortunes, nos vies même pour mériter le titre de Français fidèles à Votre Majesté. »
Les auteurs de cette ardente profession de foi monarchique sontils des constitutionnels? Leur exposé de principes n'est pas des plus clairs, et l'on ne voit pas bien si ce sont les doctrines républicaines seules qu'ils réprouvent ou la Révolution tout entière. Quelques-uns ont pris soin de joindre à leur signature des commentaires très significatifs, par exemple Vernay : « estimant d'après les faits
que le roi et la nation n*ont pas été plus libres Tun que Tautre, et par conséquent que la constitution est tout à la fois illégale, absurde et tyrannique » S Bergasse (J.-G.-A.) " : « estimant que la constitution viole tout à la fois la religion et les droits de Thomme et que toutes les lois qui ne s'accordent pas avec ces deux principes sont nulles par là même ' ». Ainsi pendant que les patriotes inclinent vers la république, les royalistes se rejettent vers la contre-révolution. Ni les uns ni les autres ne veulent plus de la constitution de 1791. Le parti intermédiaire qui la défendait s'efface. Il n'y a plus en présence que des ennemis exaspérés, qui s'apprêtent à en venir aux mains.
Tout annonce l'imminence d'un choc décisif. Des municipalités, des départements, sans tenir compte du veto royal, se disposent à exécuter le décret du 8 juin relatif à la formation du camp de 20 000 hommes sous Paris : des registres d'inscriptions sont ouverts, des souscriptions recueillies, des contingents organisés ^. Dans la Gironde, THérault, les Bouches-du-Rhône, l'autorité départementale elle-même dirige le mouvement, ailleurs ce sont des comités recrutés dans les Sociétés populaires. Les départs commencent vers la fin de juin : les volontaires de l'Hérault ont reçu chacun 58 livres, ceux du Gard 60, ils marchent par troupes, les fusils et les sacs suivent sur des charrettes, de façon qu'on ne puisse les arrêter comme rassemblements armés; à qui voudrait les arrêter, ils ont pour mot d'ordre de répondre qu'ils vont à Paris prendre part à une fédération nationale ou s'engager dans l'armée de ligne ^, Les ministres feuillants comprennent que ce qui se prépare, c'est une concentration des forces révolutionnaires dans la capitale, ils essaient de l'empêcher. Le 3 juillet, une lettre du ministre de rintérieur, apportée par un courrier extraordinaire, enjoint au directoire de Hhône-et-Loire de faire surveiller et dissiper au besoin tout rassemblement de gens armés, marchant sans réquisition ni ordre légal hors de leur territoire, quand même ils annonceraient l'intention de se rendre à Paris pour assister à une fédération ^ Lyon étant le passage nécessaire des fédérés du Midi, il
Directoire du département, 3 juillet
8*agissait surtout de couper la roule à ceux-ci, plus encore que de prévenir des départs de volontaires de Rhône-et-Loire. Les patriotes de Lyon n'avaient pas été aussi vite en besogne que leurs coreligionnaires de Marseille, de Montpellier et deNimes; le département venait seulement d*être saisi d'une pétition de 150 citoyens demandant l'envoi de « frères d'armes » à la fédération de Paris. Il l'écarta par un arrêté portant ce que le serment fédératif serait renouvelé dans les chefs-lieux de district » , et interdisant aux gardes nationales de faire aucune fédération particulière ou de marcher en armes et sans réquisition légale en dehors de leur territoire. Les officiers de police et la gendarmerie avaient ordre de surveiller et dissiper tout rassemblement, les districts et municipalités de prêter leur concours. Le directoire rendit compte au ministre des mesures qu'il venait de prendre et lui transmit en même temps les renseignements qu'il avait pu recueillir sur Pétat des esprits dans les départements du Midi ' .
L'arrêté avait été pris Te 3 juillet, le 4 un détachement de quatorze fédérés arlésiens faisait son entrée à Lyon ; une voilure chargée de leurs armes les suivait; ils avaient des passeports et annonçaient qu'ils étaient députés par la garde nationale de leur ville à la fédération de Paris*. Deux de ces (c monaidiers », reconnaissant au passage un de leurs compatriotes u chiiïonistes » installé à Lyon, le saluèrent de quelques-unes de ces apostrophes imagées dont la langue populaire est riche au pays d'Arles '. Le capitaine André, du bataillon de Saint-Nizier, courut à l'Hôlel de Ville pour réclamer l'exécution de l'arrêté départemental. On lui répondit qu'on ne connaissait de lois que celles qui étaient adressées par les ministres, qu'on avait vérifié les passeports des étrangers, qui étaient pour Paris, que le maire les viserait lui-même ^. André vint dénoncer au département l'attitude de la municipalité, le directoire recevait en même temps les plaintes de TArlésien malmené et la communication d'une lettre d'Avignon, qui annonçait dans les termes les
1. Direct, du départ, et Archives nationales, FicllIS. Lettre du directoire de Rhône-et'Loire au ministre de l'inténeur, du 4 juillet. Le ministre avait témoigné aux délégués du directoire en mission à Paris le désir d'être renseigné sur la disposition des esprits dans les départements du Midi.
2. Archives nationales, FlclIlS. Lettre du directoire de Rhône-et-Jjoire au ministre de ^intérieur, du o juillet.
3. Ibid, Les révolutionnaires et les contre-révolutionnaires d'Arles avaient adopté ces noms, sous lesquels ils étaient connus dans toute la France.
4. Archiv. nation., lac, citât» Procès-verbal de la déclaration d'André, capi» laine de la garde nationale de Saint-Nizier.
plus alarmants Varrivée des <( monaidiers » ^ Le procureur générai réitéra aussitôt par Tintermédiaire du procureur du district Tenvoi de Tarrélé du 3 à la municipalité de Lyon, et le chargea de réclamer des explications. A une heure du malin les gardes nationaux de la Pêcherie, de service à la porte de Vaise, barrèrent le passage aux Arlésiens, qui se présentaient pour sortir sous la conduite de plusieurs officiers municipaux; tout ce que ceux-ci purent obtenir ce fut de les ramener à THôtel de Ville, où procès-verbal devait être dressé de leurs réponses et de la teneur de leurs passeports*. Dans la même nuit, la municipalité les embarqua pour Ghalon par le coche d'eau, mais les armes que la garde nationale avait saisies furent retenues. Le directoire expédia immédiatement une circulaire avec les noms des 14 fédérés à tous les départements situés sur la route de Paris, et adressa un rapport au ministre de rintérieur'. Mais il recevait lui-même le lendemain la loi du 2 juillet par laquelle TAssemblée, en autorisant à se rendre a Paris les groupes de volontaires spontanément formés par les gardes nationales, annulait implicitement son arrêté ^ Force lui fut de s'incliner. Il cessa désormais de mettre obstacle soit au passage des fédérés du Midi, soit au départ des fédérés de Lyon. Quand les volontaires de Nîmes, partis de cette ville le 4 juillet, traversèrent Lyon, personne n*essaya de les arrêter, les patriotes leur firent fête et les conduisirent « en triomphe » au club centrai ^.
1. « .... Le refus de sanclion aux deux décrets, disait la lettre d'Avignon, n'est que le prétexte de ce rassemblement, il est bien plus évident qu'on veut exécuter la pièce dont on a fait l'essai le 20 juin.... On jalouse beaucoup la tranquillité et la prospérité de la ville de Lyon. On en veut au département dont on connaît l'amour pour les lois, aux grenadiers qu'on sait être unis et incorruptibles, enfin aux propriétaires de cette ville et de tout le royaume. • La lettre donnait ensuite la liste des fédérés arlésiens, parmi lesquels il y avait 3 maçons, 2 tailleurs, 2 menuisiers, 2 cordonniers, 2 boulangers et 4 marchands de vin. Archives nation., loc. citât,
2. Archives nation., loc, citât. Procès-verbal de Vofficicr du poste de Vaise, Procès-verbal des grenadiers de Pietre-Scize^ Lettre du direct, de Rhône^t- Loire, du 5 juillet.
3. Lettre du direct, de Rhône-et-Loire, du 5 juillet. — Les • patriotes monaidiers • arrivèrent à Paris le 10 juillet et se rendirent aussitôt à la séance des Jacobins, ils firent leur entrée le sac au dos au milieu des plus vifs applaudissements. L'un d'eux monta à la tribune et se plaignit qu'on les eût désarmés à Lyon. « M. Real insiste pour que l'on saisisse cette occasion pour punir ce département contre-révolutionnaire et pour rendre à M. Chalier, municipal de la ville, suspendu par lui, la justice qui lui est due.... » Journal des débats de la Société des Amis de la Constilution, n" 230.
4. Archives nation., loc, citât. Lettre du direct, de Rhône-et-Loire, du 6 juillet.
5. Procès-verbal de la Société populaire de Nîmes, du 18 juillet, cité par Rou-
Aux approches du 14 juillet, les manifestations civiques se multiplient, des arbres de la liberté sont plantés dans les différents quartiers *. La municipalité inaugura en grande cérémonie celui des Terreaux. Les quatre légions de la garde nationale occupaient les côtés de la place, avec « un concours immense de citoyens ». Le conseil de la commune s'avança au bruit des salves d^artillerie et des musiques militaires. Deux écussons, dont Tun portait « ces précieux caractères de nos droits imprescriptibles, les hommes tiaissent et demeurent libres et égaux en droits », et Tautre ces simples mots : la liberté^ furent attachés à Tarbre. Yitet prononça une harangue enflammée : « Malheur, s*écria-t-il, malheur à celui qui, en portant les yeux sur ce signe auguste de notre bonheur, forme dans le fond de son âme Thorrible projet de le renverser et de nous rendre esclaves!.... Périssent mille fois ceux qui auront l'audace de lever une main sacrilège pour Fabattre ! » Perret désigna l'arbre de la liberté « comme le point central où les citoyens devaient se réunir pour défendre et soutenir les droits imprescriptibles de Thomme » *.
La municipalité se dédommageait ainsi à Tavance de ne pas figurer dans la fête ofQcielle du 14, à laquelle le conseil de la commune avait décidé de ne pas concourir, parce que le directoire du district, soutenu par le département et par les chefs de légion, élevait la prétention d*en régler seul les détails et de faire recevoir par son président le serment fédératif.
En apprenant la séance du 7 juillet dans laquelle les deux côtés de l'Assemblée, entraînés par Tévèque de Lyon, s'étaient donné le « baiser Lamourette », le directoire du département eut Tidée de provoquer à Lyon une démonstration du même genre. Il invita à une réunion les districts de la ville et de la campagne et les municipalités de Lyon, Vaise, Cuire-la Croix-Rousse ^, A cinq heures
viërc, t. II. II ne semble pas qu'il y ait eu un contingent important de fédérés lyonnais. Il y en eut cependant quelques-uns. Guerre donne des lettres où il est question d'Aubert, Thonion, Henri, Rivière, fédérés de Lyon à Paris. {Révolution de Lyon, pièces justificatives.) Le 30 août, le comité central de Lyon écrit aux Jacobins pour avoir des nouvelles des citoyens Cropus et Josroy, disparus depuis le 10 août, et probablement tués h Tattaque des Tuileries. (Journal des débats de la Société des Amis de la constitution. Correspoîulance, n" 107.)
1. Par exemple à Port-du«Temple. Direct, du départ., 16 juin.
2. Conseil général de la commune, 8 juillet, et Vaesen, Lyon en 1792, p. 79.
3. Directoire du département, 12 juillet. — Directoire du district, 12 juillet. — Conseil de la commune, 14 juillet. — Journal de Lyon, n» du 13 juiileL
tous les corps convoqués étaient présents, excepté la municipalité lyonnaise. Lecture fut donnée de la lettre dans laquelle les députés de Rh6ne-et-Loire rendaient compte de la séance du 7. Le président Janson prit la parole, il félicita l'Assemblée nationale du grand exemple de concorde qu'elle venait de donner et exprima Tespoir que son exemple serait suivi. Le procureur général fit Téloge de Lamourette auquel était due l'heureuse initiative de la réconciliation. Tous les assistants renouvelèrent le serment prêté dans l'Assemblée « d'exécrer tout projet d* altérer la constitution, soit par l'établissement de deux chambres, soit par celui d'une république ou de toute autre manière ». Cependant on réitérait l'invitation déjà adressée à la municipalité de Lyon. Enfin, à huit heures et demie, Yitet se présente, suivi des officiers municipaux et de quelques notables. Mis au fait de ce qui se passe, il déclare qu'il renouvelle le serment déjà prêté par lui de maintenir la constitution telle qu'elle a été décrétée; s'il existe un décret ou une loi qui exige un autre serment, il le prononcera. Pressavin ajoute que les opinions étant libres on ne peut exiger le serment d'exécrer la république, ce qui serait contrarier une opinion. Perret demande, au nom de la municipalité, qu'acte lui soit donné de son offre de renouveler le serment prescrit par l'Assemblée : lui-même est prêt à mourir pour la constitution décrétée en 1780, 1790 et 1791. On discute sur les termes du serment proposé. Vitet demande alors pourquoi on l'a fait venir. — « C'est, lui dit-on, pour communiquer à la municipalité d'heureuses nouvelles, cimenter l'union entre les autorités constituées, lui proposer de se joindre aux autres corps pour faire ensemble une adresse au roi et à l'Assemblée. » Le maire, visiblement gêné, répond qu'il ne peut rien décider sans en avoir au préalable conféré avec ses collègues; au reste on présenterait peut-être une masse d'opinions plus imposante si chacun des corps émettait séparément son vœu. Mais Janson insiste : « Le vœu collectif de toutes les autorités réunies, en annonçant une identité d'intérêts et d'opinions, ne pourrait que produire le meilleur effet, ne fût-ce que pour déjouer les intrigues des malveillants, qui travaillent sans cesse à jeter le trouble et la désunion parmi les diverses autorités constituées. » — « La municipalité de Lyon, réplique vivement Vitet, n'a jamais cherché à contrarier aucune des autorités constituées, elle a toujours eu pour le département les sentiments les plus fraternels. Il est vrai qu'une diversité d'opinions a paru quelquefois troubler rharmonie entre les corps administratifs, mais la municipalité se
des soldats du 72** régiment; deux huissiers suivaient portant des piques surmontées d'écussons où on lisait les mots Constitution^ Liberté, Patrie; puis le conseil général, maire, officiers municipaux, substitut du procureur de la commune, notables; au milieu d'eux le secrétaire-greffier élevait une bannière tricolore avec l'inscription : la Patrie est en danger/ Des pelotons de gardes nationaux, les cavaliers du guet et deux canons fermaient la marclie. Dans cet ordre on se rendit d'abord à la place du Change. Le maire fit une première fois la proclamation du décret et aussitôt, sur un autel de la Patrie dressé devant la Loge du Change, un ofGcier municipal et deux notables reçurent les noms des citoyens qui se présentaient pour s'enrôler. Par le pont de pierre et le quai de Saône le cortège se dirigea vers le port du Temple. Perret monta sur une estrade dressée devant l'arbre de la liberté et fit la seconde proclamation; un officier municipal et deux notables se détachèrent encore pour recevoir les inscriptions de volontaires. De là, par la place Bellecour, le quai du Rhône et la rue Puits-Gaillot, on revint aux Terreaux. Les troupes se rangèrent en bataille drapeaux déployés, la musique exécuta des airs guerriers, Yitet fit la troisième proclamation. Le conseil général remonta dans la grande salle, et la bannière tricolore fixée au balcon de l'Hôtel de Ville fit planer sur la cité le suprême appel de la patrie. Pas un discours n'avait été prononcé, aucune parole vaine. Sur le quai du Rhône le canon d'alarme tirait d'heure en heure ^
Le décret du il juillet ordonnait la permanence des corps administratifs tant que la patrie serait en danger. Le conseil général du département et le conseil du district furent aussitôt convoqués et se réunirent, celui-ci le 17 juillet, celui-là le 19. Dès le 18, le conseil de la commune arrête que, « vu le danger dont la ville et les frontières sont menacées, il sera ouvert un registre pour inscrire les citoyens qui veulent voler aux frontières ». Le conseil du département à la date du 28 juillet constate que Rhône-et-Loire, tant pour compléter l'efi'ectif de ses quatre bataillons de volontaires de la levée de 91 que pour recruter l'armée de ligne, a déjà fourni en 1792 1431 hommes, dont 768 pour le district de la ville de Lyon. Il prend des mesures pour l'exécution de la loi du 22 juillet, qui prescrit la levée de 42 bataillons nouveaux et fixe au département un contingent de 1600 hommes : 8 compagnies de 100 hommes
1. Conseil de la commune, 1" août, dans Vaesen, Lyon en 479i, p. 97.
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pour Jes bataillons de nouvelle levée, et 800 hommes à verser dans l'armée de ligne. Des commissaires sont désignés, qui devront s'entendre avec ceux des districts et des communes pour activer le recrutement. Le directoire fera la répartition du contingent entre les districts, les directoires de district entre les cantons. Les gardes nationales et tous les citoyens en état de porter les armes se réuniront par canton pour choisir le nombre d'hommes qui leur sera demandé, déduction faite des volontaires. Ils désigneront en outre, dans la proportion d'un dixième de l'effectif, des hommes, <c lesquels devront se regarder plus positivement que tous les autres en réquisition permanente et se tiendront prêts à se réunir pour le salut de la patrie, dès qu'ils en seront légalement requis ». Ces gardes nationaux, sorte de réserve mobilisable, se rassembleront chaque dimanche par commune, chaque premier dimanche du mois par canton, pour s'exercer au maniement des armes, à la marche et aux évolutions militaires. Les volontaires inscrits ou c( choisis » se rendront dans les trois jours au chef-lieu du département pour s'y constituer en compagnies. Le directoire tiendra la main à la prompte fabrication des cartouches à balle, calibre de guerre *.
Mais déjà l'ancien conflit a recommencé entre la municipalité de Lyon et les administrations du département et du district. Le conseil de la commune, pour exécuter le décret du 8 juillet, qui ordonne toute une série de mesures de sûreté dont les municipalités sont spécialement chargées, a décidé que les sections seront appelées à élire 13 commissaires, 10 pour vérifier les armes et munitions qui sont au pouvoir de chaque citoyen, 3 pour se réunir au comité municipal de surveillance, afin d'assurer la tranquillité publique. Conformément à l'article XYI du décret, tous les citoyens seront avertis par affiche d'avoir à porter la cocarde tricolore, sous peine pour les contrevenants d'être traduits en police correctionnelle *. Le conseil général du district, qui vient de s'assembler, oppose aussitôt à cet arrêté la loi municipale des 16 et 18 mai 1791 et les termes mêmes de la loi du 8 juillet 1792. La loi municipale (article II) dit que les assemblées de commune ne peuvent être ordonnées, provoquées ou autorisées que pour des objets d'administration purement municipale qui regardent les intérêts propres
Conseil de la commune, 16 juillet
de la commune. L'objet des assemblées ordonnées par le conseil de la commune ne regardant point les intérêts propres de la commune, mais l'intérêt du royaume entier, étant un objet d'administration générale, la convocation dont il s'agit est nulle et inconstitutionnelle. La loi du 8 juillet dispose que « tous les citoyens seront tenus de déclarer devant leurs municipalités respectives le nombre et la nature des armes et munitions dont ils sont pourvus » ; les citoyens sont donc tenus de se rendre à la municipalité, mais on n'a pas le droit de se transporter à leur domicile. La municipalité est chargée de recevoir leurs déclarations, mais nul autre qu'elle n'a qualité pour cela. Les autorités constituées doivent seules exercer les fonctions de surveillance qui leur sont dévolues par la loi; la surveillance qui appartient à la municipalité ne peut être déléguée par elle à des citoyens *.
En un pareil moment, toutes ces distinctions juridiques étaient bien pédantesques. En s*attachant de cette façon étroite à la lettre de la loi, on arrivait à en rendre impraticable l'exécution. Il était certain que dans une ville aussi grande et aussi peuplée que Lyon, la municipalité, si elle agissait seule et si elle attendait tranquillement les déclarations des citoyens, mettrait des mois à mener à son terme une opération qui ne pouvait servir à quelque chose qu'à la condition d'être conduite avec une extrême célérité. Le directoire du département, suivant l'habitude, se rangea à l'avis du district et déclara nulle et inconstitutionnelle la délibération municipale; il jugea toutefois convenable dans son arrêté de rendre justice « au zèle et à la pureté des intentions du conseil de la commune » ^ Celui-ci, nullement désarmé par cet hommage platonique, déclare « qu'il rend le directoire du département responsable de tous les événements qui résulteront de son arrêté », par lequel sont annulées toutes les mesures que le conseil a prises pour l'exécution de la loi. « Chaque citoyen se tiendra, pour sa sûreté et sa conservation, armé et prêt, à la première réquisition donnée par la municipalité, à marcher contre les ennemis intérieurs, réquisition qui sera faite au moment où le premier de nos ennemie osera lever une main homicide contre les citoyens '. »
La proclamation de la commune est affichée dans tous les carrefours de Lyon. Elle est aussitôt dénoncée au conseil du départe-
Conseil de la commune, 10 juillet
ment (t comme contenant des assertions inconstitutionnelles, incendiaires et inconvenantes ». Un membre propose de faire une adresse aux citoyens des districts, « à TefTet de les instruire des vrais principes qui dirigent le département, et de les prémunir contre toutes les insinuations perfides dont la malveillance cherche à les environner pour troubler Tordre et la tranquillité publique » *. L*adresse, présentée et votée le lendemain 21 juillet, recommande le calme, le sang-froid, le respect de la légalité, Tunion en face de l'ennemi : « La patrie est en danger. Les représentants français Tont proclamé, non pour vous inspirer une crainte pusillanime,.... non pour produire parmi vous de dangereuses agitations,... mais pour vous faire sentir que tandis que les ennemis extérieurs de votre liberté la menacent, il ne doit plus y avoir d ennemis intérieurs, pour vous rappeler que vous êtes tous frères, tous enfants d'une même patrie, pour vous avertir que, tandis que vos généreux défenseurs vous couvrent de leurs boucliers sur les frontières, le calme doit régner au dedans de l'empire ; qu'à l'abri de la loi les personnes et les propriétés doivent être respectées, que toutes les volontés doivent tendre au même but, la défense de tous, que toutes les opinions doivent concourir à un seul résultat, le salut du peuple. » Noble langage assurément, mais qui révélait chez les hommes par qui il était tenu une singulière puissance d'illusion, s'ils pouvaient croire que ceux qui avaient appelé l'invasion étrangère allaient désarmer le jour où elle commencerait. Indulgent jusqu'à être dupe à l'égard des contre-révolutionnaires, le département réserve toutes ses sévérités pour ses adversaires dii moment. « Il ne doit plus y avoir d'ennemis intérieurs », a-t-il dit, mais cela ne Tempèche pas, dans la même proclamation, d'indiquer à quels signes on peut reconnaître « les véritables ennemis intérieurs ». Ce sont (c ceux qui veulent autre chose que la constitution, qui, se couvrant du masque du patriotisme, provoquent la désobéissance aux lois et l'avilissement des autorités constituées, qui prêchent l'insurrection, le meurtre et le pillage,... ceux qui semblent être les agents secrets des rebelles, de nos ennemis déclarés, en cherchant à dissoudre ce bel empire par l'anarchie et la licence ». L'esprit de parti reparaît, afîectant de confondre les républicains et les anarchistes, les accusant tous ensemble de n'être que les agents de l'émigration et de l'étranger.
Conseil du département, 20 juillet
SoO LYON ET LA LÉGISLATIVE
La municipalité riposte aussitôt ^ Pour elle ce sont les ennemis intérieurs surtout qu'il faut craindre. La conspiration contre-révolutionnaire est près d'éclater. Ceux qui s'efforcent d'endormir les patriotes dans une sécurité trompeuse ne sont pas des dupes, niais des complices. « Citoyens, la patrie est en danger. Lorsque vos législateurs ont cru devoir réveiller la nation sur les dangers qui la menacent, sans doute ils ont reconnu qu'il était important au salut de l'empire que tous les bons Français se tinssent sur leurs gardes, et c'est moins contre les ennemis de l'extérieur, contre qui nous sommes en mesure, que contre ceux qui agitent, troublent et conspirent dans l'intérieur qu'ils ont sonné l'alarme.
« Méfiez- vous donc de ceux qui voudraient vous faire croire que nous n'avons plus d'ennemis intérieurs...
« Vous n'avez plus d'ennemis dans l'intérieur! et l'on vient dans le Vivarais de dissiper une armée de conjurés qui avaient pris les armes pour anéantir votre liberté ^.
« Vous n'avez plus d'ennemis dans l'intérieur! et à Qu imper 8000 fanatiques, avec un officier civil à leur tète, portaient le fer et le feu contre leurs frères, s'ils n'eussent été promptement attaqués, combattus et repoussés parla garde nationale 3...
« Vous n'avez plus d'ennemis dans Tintérieur! et une horde de prêtres réfractaires, répandue dans toutes nos contrées, prêche l'insurrection...
« Qu'ils sont perfides et en même temps maladroits, ceux qui s'efforcent de vous endormir sur vos dangers!... Citoyens, vous les reconnaîtrez les ennemis qui sont au milieu de vous à ce langage séducteur qu'ils emploient pour vous tromper. La loi, la paix, l'union sont toujours dans leur bouche, et la trahison dans leur cœur. Vous les reconnaîtrez dans les manœuvres qu'ils ont employées et qu'ils emploient tous les jours pour vous diviser et pour diviser votre garde nationale. Vous les reconnaîtrez au mépris qu'ils cherchent h vous inspirer contre vos magistrats à qui la loi a spécialement confié la garde de vos droits. Citoyens, de pareils
1. Proclamation du conseil général de la commune, du i2 juillet, sur la pairie en danger^ reproduite avec éloges dans le Journal de Lyon du 23.
2. CVsl le soulèvement du comte de Saillant, qui avait éclaté le 6 juillet. La prise du château de Dannc, la place d*armes des insurgés, avait coûté près de 200 hommes aux troupes du général d*Albignac.
3. Il s'agit du soulèvement de Fouesnant, conduit par le juge de paix Alain Nédellec, et qui menaça Quimper du 8 au 10 juillet. Voir Chassin, la Prépara* lion de la guerre de Vendée, t. H.
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ennemis ne sont dangereux qu'autant qu'ils ne sont pas connus. Âltachez-vous donc à les reconnaître. Qu'une attitude fière leur en impose et vous les verrez bientôt se taire.
« La patrie est en danger, tenez-vous prêts à la défendre, mais attendez dans le calme de votre noble courage le signal de la loi pour exterminer l'ennemi de votre liberté... »
Un article de la loi du 8 juillet ordonnait à tous les fonctionnaires de se rendre à leur poste. Le maire invita le colonel Reynaud, du 67*^ régiment de ligne, et le commissaire du roi près le tribunal de Montbrison La Chaize, qui se trouvaient à Lyon, à quitter la ville dans les vingt-quatre heures ^ Tous deux demandent protection au département. Le directoire fait connaître à la municipalité que Reynaud est à Lyon pour son service, en vertu d'une commission du général Montesquiou, qui Ta chargé de recevoir les effets de campement destinés à l'armée des Alpes ^ Quant à La Ghaize, qui se dit malade et produit un certificat médical parfaitement dérisoire en demandant l'autorisation de prendre à partie la municipalité, le département lui donne une permission de séjour provisoire, en attendant que le district et le conseil de la commune aient fourni leur avis ^. Le conseil de la commune confirme en ce qui le concerne l'ordre du maire, et décide d'écrire à l'Assemblée pour lui représenter l'impossibilité où la municipalité se trouvera de faire exécuter la loi du 8, (t si elle est sans cesse contrariée par les corps administratifs dans les mesures qu'elle peut prendre pour y parvenir » *. Quelques jours après, un arrêté invite le député Caminet, « vu le parfait rétablissement de sa santé, à retourner près de l'Assemblée nationale pour y reprendre la suite des fonctions que la nation lui a déléguées » ^.
Le 25 juillet, dans la séance du conseil de la commune, Pressavin, parlant en sa qualité de substitut du procureur, expose « que la hiérarchie des pouvoirs, qui ordonne d'obéir aux arrêtés du département, prescrit plus impérieusement encore d'obéir aux décrets du
Conseil du département, 22 juUlet
3. Ibid.f 20 juillet. Lq Journal de Lyon du 24 juillet reproduit le certificat. « Je soussigné, etc.. que M. de la Chaize est attaqué d'un panaris de la seconde espèce au pouce de la main droite. Cette maladie presque entièrement terminée exige encore des applications pour rappeler le mouvement do l'articulation... Signé : Colomb, professeur. »
Ibid,, 29 juillet
pouvoir législatif;... que la patrie est en danger, non seulement par le fait des despotes confédérés, mais aussi par les traîtres qui leur sont affiliés. Ces traîtres, ajoute-t-îl, peuvent infester votre pouvoir exécutif, vos départements, vos tribunaux, les marches de vos autels. » Cette fois l'attaque est directe. Sur la proposition de Pressavîn, le conseil s'autorisant du caractère d'urgence de la loi qu'il s'agit d'appliquer, de la nécessité absolue où la municipalité se trouve, si elle veut l'exécuter, de se faire aider par un certain nombre de citoyens, arrête que des commissaires seront pris parmi les citoyejfis pour coopérer à la vérification des armes, à la surveillance des étrangers, etc. Seulement, au lieu d'être élus par les sections comme il avait été d'abord décidé, ces commissaires seront désignés par le bureau municipal. Ce n'en était pas moins une transgression formelle des défenses signifiées par les corps administratifs. Mais la municipalité se sentait forte de l'appui du sentiment public, qui réclamait des mesures extraordinaires de police et de sûreté. Le département en tint compte. Sans approuver d'une façon directe la délibération municipale du 25, il en prit une autre qui la rendait en partie exécutoire. Il arrêta que le conseil de la commune nommerait dès le lendemain dans chaque section deux commissaires, pour recevoir la déclaration des noms, état, domicile ordinaire, Ûomicile à Lyon, de toute personne arrivée dans la ville depuis le 1*' janvier. La déclaration devait être faite dans les trois jours; quiconque négligerait de la donner ou en donnerait une fausse serait dénoncé comme suspect au juge de paix du canton. Les propriétaires, principaux locataires, portiers ou concierges étaient tenus de déclarer les étrangers logés dans leur maison, sous peine d'être eux-mêmes poursuivis, « comme soupçonnés d'avoir favorisé des gens suspects » *.
Le conseil de la commune ne se contenta pas de cette demi-concession. Pressavin reprocha au département de craindre moins les étrangers suspects « que la fermentation qui résultait de leur présence ». Il rappela qu'aux termes de la loi la police des villes appartenait aux municipalités, les départements n'ayant à intervenir que quand elles faisaient preuve de négligence, d'erreur ou de mauvaise intention. La municipalité lyonnaise n'encourait aucun de ces reproches, puisqu'elle avait pris l'initiative de mesures de précaution auxquelles le déparlement lui-même s'était opposé.
Conseil du département, 27 juiUet
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Il conclut au maintien de la délibération du 25, et le conseil décida c( qu'elle serait exécutée nonobstant Tarrêté du département » ^ Celui-ci proteste qu*il s'est elTorcé de garantir la liberté individuelle des citoyens et Tinviolabilité de leur domicile, qu'il s'est opposé à des mesures qui auraient fait dégénérer une simple surveillance en inquisition, qu'enfm il s'est en tout conformé à la loi. Mais, considérant « qu'il est des circonstances impérieuses qui commandent aux administrateurs des mesures sages et prudentes et leur font un devoir d'user avec ménagement des moyens de répression que la loi a mis entre leurs mains, que le système de persécution et de dénonciation auquel la municipalité de Lyon s'est livrée depuis longtemps envers le département prescrit plus impérieusement encore à ce dernier de ne pas s'écarter des règles de modération et d'impartialité qui l'ont toujours dirigé », il arrête simplement d'en référer à l'Assemblée nationale et de faire publier et afficher sa délibération *.
Au fond, le département commence à se sentir inquiet. Si la municipalité redoute une insurrection royaliste, il craint un mouvement populaire. Le 21 juillet, on lui rapporte que les citoyens de Pierre-Scize ont été convoqués au son du tambour à se rendre en armes le lendemain sur leur lieu de rassemblement habituel. Il ne doute pas que ce ne soit pour lui présenter une pétition, une mise en demeure de retirer ses arrêtés; c'est un 20 juin lyonnais qui se prépare. Le procureur général en écrit aussitôt au district, celui-ci demande des explications à la municipalité, laquelle à son tour s'informe auprès du chef de légion Seriziat. Renseignements pris, il s'agit simplement de proclamer des officiers nouveaux et de s'exercer au maniement des armes, ainsi que le prescrit la loi. Ce n'est qu'une fausse alerte '. Mais, le 23, des groupes se forment aux Terreaux; le bruit court qu'on appelle aux armes Bourgneuf et la Grande Côte, des rassemblements se portent sur l'hôtel du département. Le commissionnaire des bureaux qui sort pour remettre des paquets à la poste est arrêté et conduit au corps de garde. L'ofOcier municipal Ricard vient demander que les paquets soient ouverts pour donner satisfaction au peuple. On décachette publiquement un des paquets, qui contient des exemplaires de lois adressés au district de Villefranche. Les paquets restitués audépar-
Ibid,, 21 juillet. — Conseil du district, 21 juillet
tement sont recachetés ; on arrête encore une fois le porteur. Des administrateurs sortant de l'hôtel à Theure du repas entendent sur leur passage des propos menaçants : « En voilà deux de ces f... gueux! Il n'y a qu'un beau désordre qui puisse rétablir Tordre! » On appelle alors une escouade du guet, Julliard fait renforcer le poste de garde nationale. L'attroupement d'ailleurs n'est pas bien formidable, un seul gendarme suflit à le disperser. « Le gendarme d'ordonnance... a déclaré que sur les trois heures et demie, M. Yitet, maire, après lui avoir dit de monter à cheval, lui a donné l'ordre de faire retirer l'attroupement qui environnait le département^ ce que le gendarme a exécuté ^ »
Le 24, un brigadier de gendarmerie, sortant pour aller porter un paquet que le directoire envoie à son lieutenant-colonel Trézette, est arrêté par la sentinelle du poste, « qui lui a dit qu'il était défendu de sortir des paquets du département ». Il faut que le chef de poste intervienne pour qu'on le laisse passer. Le 26, après plusieurs incidents du même genre, le président Janson va trouver l'ofQcier qui commande ; celui-ci répond « qu'il ressent vivement l'inconséquence d'une pareille démarche, à laquelle il a protesté n'avoir aucune part, que la consigne s'étant transmise de sentinelle à sentinelle, il fera tous ses efforts pour arrêter un pareil abus ». On s'adresse alors à Julliard, qui affirme avoir donné l'ordre « de ne rien arrêter ni en entrant ni en sortant de ce qui concerne l'administration et qu'il fera punir les coupables » '. Ni lui ni la municipalité n'ont provoqué ces démonstrations hostiles; elles ne sont que l'expression brutale mais spontanée des défiances populaires. Tout le monde s'attend à voir au premier jour l'armée piémontaise marcher droit sur Lyon et l'insurrection royaliste depuis si longtemps annoncée éclater à son approche.
Le conseil général de l'Isère délègue un de ses membres pour s'informer de l'état des ressources et forces militaires qui existent à Lyon, et aussi « du nombre, des manœuvres et des forces des malveillants qui pourraient s'y être réfugiés » ^. Une députation de Marseille vient apporter des félicitations pour les mesures prises en vue du recrutement et l'offre d'un secours, « pour la défense de Lyon et la répression de toute invasion hostile » \ Le conseil de la
1. Conseil du département, 23 juillet. — Conseil du district, 22, 23, 24 juillet. — Conseil de la commune, 24 juillet.
ma., 27 juillet
4. Ibid., 2 août. Le 4 août, quatre députés marseillais, probablement les
commune de Mâcon écrit à celui de Lyon pour lui donner avis « de différentes menées qui se font à sa connaissance, tendantes à produire à Lyon des mouvements d'insurrection » '. Des avertissements analogues arrivent de divers côtés. Montesquiou, qui s^est rendu à Paris pour obtenir qu'on lui laisse des forces suffisantes, ne dissimule pas les préoccupations que lui cause la présence dans Lyon de nombreux éléments contre-révolutionnaires, et laisse entendre qu'on ne peut guère compter sur l'administration du département '. Ainsi l'autorité militaire adopte les préventions de la municipalité et des patriotes lyonnais; le département n*est plus seulement impopulaire, le voilà qui devient suspect comme presque tous les agents du pouvoir exécutif, comme le parti constitutionnel tout entier. Il se débat du mieux qu'il peut, fait réimprimer le rapport de Thévenin, l'envoie aux 82 départements, aux 6 districts et à toutes les municipalités de Rhône-et-Loire, au général Montesquiou « pour détruire la fausse opinion qu'il a conçue sur la morale politique de l'administration de Rhône-et-Loire, et qu'il est à la connaissance des administrateurs avoir été par lui manifestée au comité extraordinaire de l'Assemblée nationale ' ». Il écrit au ministre de la guerre pour réclamer l'instruction détaillée annoncée par la loi du 22 juillet, et qui doit fixer les lieux de rassemblement tant des nouveaux bataillons de volontaires que des recrues destinées à l'armée de ligne; la même lettre insiste pour qu'on envoie sans retard, avec des ordres aux officiers des arsenaux, les matières nécessaires à la fabrication des cartouches. Toutes ces mesures d*cxéculion prescrites par les décrets et d'une urgence absolue sont encore à prendre; le ministre n'a rien fait : « Cet oubli, cette négligence, dit le conseil général, nous exposent à mille ennuis, à des réclamations journalières, à des soupçons d'incivisme qui sont bien douloureux ». Copie de cette lettre est adressée aux districts, « pour justiOer de Tactivité de la surveillance * ».
Montesquiou avait été reçu le 24 juillet à la barre de l'Assemblée. 11 avait fait connaître les préparatifs du roi deSardaigne, ceux des
mêmes, se présentent devant le conseil permanent de la commune de Bourg -et demandent son concours, « pour exercer une surveillance active sur la ville de Lyon, dans laquelle se sont retirés beaucoup de citoyens malintentionnés... » Philibert Leduc, Histoire de la HévoluUon dans rAin, t. H.
làid
Autrichiens dans le Milanais, montré le danger qui menaçait la frontière et aussi Lyon, « qui n'en était qu'à quinze lieues, qui n'offrait que des richesses à saisir et peut-être des alliés à nas ennemis ». Les 20 bataillons qu'on lui laissait ne suffisaient pas à défendre toute la ligne des Alpes, d'Antibes à Gex, et la seconde ville de France. Il demanda qu'au moins, en compensation des troupes qu'on lui retirait, il lui fût permis de s'entendre avec les départements de la région exposée pour réquérir la moitié des compagnies ou sections de grenadiers et de chasseurs. C'était l'élite de la garde nationale. Le général affirmait qu'en les réunissant en bataillons on aurait du jour au lendemain « des corps excellents, tout équipés, qu'on pourrait aussitôt mettre en présence de Tennemi ». Le décret fut rendu le lendemain ^
Le 6 août, Servan, qui depuis son départ du ministère avait repris du service avec son grade de maréchal de camp dans larmée du Midi, se présenta devant le département et déposa, de la part du général en chef, la réquisition suivante : « Au nom du salut public et du danger de la patrie, nous requérons formellement du conseil général du département de Rhône-et-Loire l'exécution de la loi du 25 juillet dernier, qui nous autorise à prendre la moitié des compagnies de grenadiers, chasseurs, canonnicrs et dragons pour la défense de la frontière qui nous est confiée '. » Le département renvoya la réquisition au comité militaire qu'il avait formé; trois jours après, sur son rapport, il prenait un arrêté d'exécution dans lequel il présumait peut-être un peu trop de la bonne volonté des gardes nationales : « Le conseil, bien convaincu que les grenadiers, chasseurs, etc., se disputeront à Tenvi l'honneur de voler au secours de la patrie, laisse à leur zèle le mode du choix et de la nomination des citoyens qui obtiendront cet avantage. » Les hommes désignés devaient aussitôt se constituer en compagnies et en bataillons, choisir leurs chefs temporaires et être dirigés, à mesure de leur formation, sur le camp de Cessieu, près de Bourgoin. Chaque volontaire était averti de se munir d'un sac de toile de 3 quarts de large sur une aune un tiers de haut, qui servirait pendant la route à renfermer 2 chemises, 1 paire de bas, 1 paire de guêtres noires, 1 culotte blanche et 1 paire de souliers, « et à se coucher dedans la nuit » '.
Ibid,, D août
LA GUBRRE ÉTRANGÈRE 5S7
Cependant la municipalité, convaincue de la réalité des complots qu'on lui dénonçait de toutes parts, se mettait en devoir d'arrêter la propagande contre-révolutionnaire. Le 5 août, le conseil de la commune arrête que les journaux ÏAmi du roù les Annales monarchiques, le Petit Gazetier^ le Rocambole des journaux^ le Journal de Barruely la Gazette de Paris, le Mercure y le Reviseur , la Gazette Universelle, V Indicateur, le Surveillant, « et tous autres dont les principes inconstitutionnels sont les mêmes,... sont et demeurent interdits dans Tétendue de la municipalité de Lyon, et leur lecture prohibée dans les lieux publics; défenses sont faites au directeur de la grande poste de les rendre à leur adresse et au directeur de la petite poste, dite de Lyon, de les faire colporter dans les campagnes ». Le département est invité « à s'occuper incessamment des moyens à prendre pour interdire rentrée de ces journaux et
papiers dans toute l'étendue de son administration... » *. « Et
qu'on ne vienne pas nous dire, s'écrie Pressavin, que la liberté de la presse, que la liberté des opinions, consacrées dans la charte constitutionnelle, nous interdisent la faculté de soustraire les poisons que nos ennemis répandent dans la société. Le principe, dans la position où nous nous trouvons, est aussi absurde que celui par lequel on voudrait établir qu'il n'est pas permis de désarmer l'ennemi que l'on combat '. »
Aux yeux de la municipalité, les pires ennemis de l'intérieur, ceux « qui marchent à la tête de la horde contre-révolutionnaire,... qui dirigent les trames et les complots... », ce sont les prêtres insermentés. L'indignation qu'a excitée « leur conduite perfide et dangereuse » est, à son rapport, arrivée à un tel point qu'il devient impossible de répondre de leurs personnes. Le 7 août, le conseil de la commune arrête que les prêtres étrangers (à la ville) non assermentés seront tenus, dans un délai de huit jours à compter de la publication, de se retirer dans leurs municipalités respectives, sous peine d'être arrêtés et mis en lieu de sûreté. Ceux qui prétendront
i. Conseil de la commune. L*arrétô et les considérants sont reproduits par Vaesen, Lyon en /75f, p. îll).
2. Réquisitoire dans le procès-verbal de la séanc»». Cette fois le Journal de Lyon désapprouve la municipalité : « Que résulterait-il de cette mesure attentatoire a la liberté de la presse, si elle était transformée en loi? Ah! nous tremblons de l'avouer, la ruine de la liberté et le triomphe des modérés conspirateurs en seraient le fruit assuré. • N* du 8 août. Le 5f//Te<7/a/i^, atteint en même temps que les journaux royalistes de Paris, publia son dernier numéro le Z août.
DC pouvoir retourner à leur ancienne résidence sans s*exposer à de mauvais traitements seront placés à leurs frais dans une maison de sûreté. La même détention préventive sera appliquée, pendant tout le temps que la patrie sera en danger, aux insermentés habitants de Lyon qui auront été dénoncés par vingt citoyens actifs comme perturbateurs du repos public et reconnus tels par le conseil général. La maison qui sera désignée pour recevoir les prêtres incarcérés devra être « commode, vaste et saine », avec un jardin « où ils puissent prendre ]*air » ^
En d'autres temps, une pareille délibération aurait été aussit^tt cassée par l'autorité départementale. Elle la déclare bien a attentatoire à la liberté individuelle », charge son comité de surveillance de s'informer des motifs qui l'ont inspirée, en expédie un exemplaire à l'Assemblée et aux ministres ; mais elle n'ose pas l'annuler '. Le district, naguère si chaud contre la municipalité, saisit l'occasion d'une adresse invitant les corps administratifs à l'union pour proposer au département et à la municipalité de « tenir amicalement des conférences sur les mesures à prendre pour maintenir la sûreté générale, et de. donner ainsi aux citoyens l'exemple d'une union sincère, qui n'a jamais été troublée entre les autorités constituées » ^. Mais le même jour, dans la séance du conseil de la commune. Billemaz dénonce le département et le district comme <c tenant des registres pour recevoir l'inscription des citoyens qui manifestent leur attachement à l'ancien régime, dans Tespoir d'être ménagés et même de recevoir la récompense due à leurs généreux sentiments, dans le cas d'une contre-révolution. Cette dénonciation, ajoute le procès- verbal, a paru au conseil si majeure qu'il a arrêté d'y donner suite, d'y prendre tous les renseignements qu'exige sa surveillance *....»
Le 3 août, Pétion était venu lire à la barre la pétition des sections de Paris réclamant la déchéance de Louis XVI. A Lyon, le journal de Carrier publiait une pétition semblable. Le 9, un membre du conseil de la commune propose de mettre la question à l'ordre du jour. La délibération est ouverte le lendemain, elle se poursuit dans les séances du il et du 12. a Les opinions sont partagées, la seule suspension est demandée par les uns et la déchéance par les
Conseil du district, 9 août
4. Conseil de la commune, 9 août. — Conseil du district, 10 août.
autres. Cependant, les difTérents motifs débattus et le substitut du procureur de ]a commune entendu, le conseil général se réunit pour demander que TAssemblée nationale juge si le roi a encouru la déchéance, et provisoirement il émet un vœu pour la suspension du monarque et il arrête qu'une adresse dans ce sens sera envoyée à l'Assemblée ^ » Cette discussion s'est prolongée publiquement pendant trois jours, sans que le département ait osé rien tenter pour y mettre obstacle. Le conseil de la commune s'est prononcé le i2; le 13, arrive un courrier extraordinaire, qui apporte la nouvelle de la journée du 10 et les décrets par lesquels l'Assemblée a suspendu le roi, pourvu provisoirement à l'organisation du pouvoir exécutif et ordonné la réunion d'une Convention nationale '.
CHAPITRE III
La crise du 10 août.
ElTet produit k Lyon par le 10 aoiH; arrivée des députés en mission à l'armée des Alpes; suspension des directoires. — Continuation des levées, •désordres dans les campagnes. — Arrestation des officiers de Royal-Pologne, expulsions d'étrangers suspects. — Crise alimentaire, propagande anarcbique : Portallier, Chalier, Dodieu. Journée du 9 septembre. Troubles dans le département. — Assemblée de Saint-Etienne, élections à la Convention nationale. — Départ de Vitet. Les commissaires du pouvoir exécutif. Les citoyennes <le Lyon; scènes de pillage, visites domiciliaires. — Proclamation de la République. Détresse de Lyon.
Pour la municipalité le 10 août était une victoire. Le 14, elle fit sur les places des Terreaux, du Change et de la Charité une proclamation solennelle de Tacte législatif qui suspendait le roi ' ; une adresse fut envoyée à TAssemblée pour la féliciter d'avoir rappelé lesanciensministres; Roland futspécialementcomplimenté*. Servan, qui redevenait ministre de la guerre et qui se trouvait à Lyon pour la levée des compagnies d'élite, reçut le conseil de la commune qui venait en corps lui apporter ses congratulations. La municipalité offrit à ses amis et à elle-même quelques-unes de ces satisfactions puériles que se donnent presque toujours les révolutions victorieuses : par une extension du décret qui avait fait abattre à Paris les statues des rois, elle ordonna la destruction des deux statues de Louis XIV qui existaient à Lyon, Tune devant THôtel de Ville, Tautre sur la place Bellecour. Le bronze de la statue équestre de Bellecour, œuvre de Desjardins, devait être mis à la fonte et converti en canons ' ; toutes les armoiries et autres « signes de la féoda-
Ibid., n août
lilé » devaient avoir disparu dans les huit jours. Des commissaires furent institués pour veiller à Texécution. « Quant à ce qui regarde les monuments qui sont dans les temples, disait Tarrèté, MM. les commissaires sont invités à s y transporter pour distinguer ceux qui ont été élevés par la reconnaissance d'avec ceux qui ne sont que le résultat de Torgueil *. » Le départ n'était pas très facile à faire. Malgré la proposition d'un citoyen « ami des arts », qui demandait qu'on épargnât au moins le cheval ', le Louis le Grand équestre de Bellecour, cheval et cavalier, fut renversé le 28 août, et les morceaux remis aux fonderies Frèrejean et Schmidt etBoury pour les employer à la fabrication des canons ^.
Le département et la district sont beaucoup moins démonstratifs; ils ne témoignent aucune velléité de résistance, ils acceptent avec une résignation morne le fait accompli, exécutent passivement les ordres qui leur sont envoyés de Paris. Le conseil du département * décide que la loi du 10 août sera transmise dans les 24 heures à toutes les municipalités, qui devront en faire la proclamation immédiate; toujours pour obéir aux décrets, il publie une adresse aux citoyens qui les invite « à respecter et à protéger les droits sacrés de l'homme et de la propriété » *.
« Citoyens, des soupçons se sont élevés contre le chef du pouvoir exécutif; un fonctionnaire aussi essentiel ne peut gérer la chose publique lorsqu'elle est en danger, s'il n'a su se concilier la confiance de la nation. Nos représentants ont cru devoir le suspendre.
<K C'est le moment, citoyens, de prouver à l'Europe attentive, et surtout aux tyrans audacieux qui voudraient dans leur délire attaquer la souveraineté et l'indépendance nationale, qu'un peuple qui a su conquérir sa liberté trouve toujours dans sa moralité, dans son propre génie, les moyens de la maintenir et de la défendre, quel que soit l'individu ou le corps politique qui soit chargé de l'exécution des lois.
« C'est dans ce moment surtout que doit s'opérer la réunion de tous les esprits, que toutes les autorités ensemble doivent se rallier pour opérer le salut public. C'est d'elles sans doute que doit partir le grand exemple de la fraternité.
Ibid
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« L'homme n'est vraiment libre que par le sacrifice qu'il fait à la société entière de la portion de son indépendance qui serait nuisible à son semblable.
« Cette vérité nous dispense de vous rappeler aux grands devoirs des peuples libres : obéissance aux lois, confiance dans les autorités constituées qui en sont les organes, sûreté des personnes, respect pour les propriétés.
« Le concert unanime de volonté et d'action, de calme dans le sein de l'empire, qui sera l'effet d'un respect religieux pour les lois, l'énergie des mesures réservée pour déconcerter les projets des ennemis intérieurs et pour combattre les ennemis extérieurs, voilà, citoyens, ce qui peut les frapper de terreur, voilà le moyen de les vaincre et de faire cesser le danger de la patrie. »
Ces exhortations pacifiques, ces appels au calme et à l'union ne s'éloignaient guère du langage qu'avait toujours tenu le département. Mais s'il reconnaissait la révolution du 10 août, s'il en expliquait à ses administrés les causes et la portée, il se gardait soigneusement d'une approbation qui, venant de sa part, aurait été une palinodie. Un membre ayant proposé d'envoyer une adresse d'adhésion à l'Assemblée, il lui fut répondu, non sans quelque impatience, que l'adhésion résultait de la publication empressée que l'administration départementale avait faite des actes de l'Assemblée, et de son adresse aux citoyens. Toutefois il fut décidé que le président écrirait au nom du conseil au président de l'Assemblée ^ La lettre ne fut rien moins que chaleureuse :
« Législateurs, vous avez adopté de grandes mesures nécessitées par les circonstances les plus graves. Bientôt le souverain assemblé va déposer la plénitude de ses pouvoirs dans les mains de ses représentants. Le conseil général du département de Rhône-et-Loire, soumis à la loi, ne saurait vous offrir des preuves plus certaines de son civisme que sa promptitude à la faire exécuter '. »
Le 15 arrivèrent à Lyon les députés Gasparin, Rouyer et Lacombe Saint-Michel, nommés commissaires à l'armée des Alpes. Ils étaient chargés d'inspecter la frontière, de s'informer de l'état des places, des approvisionnements, de la force et de la position des corps de troupes et détachements. Ils devaient faire connaître à l'armée les événements qui venaient de s'accomplir à Paris. Ils
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étaient autorisés à suspendre provisoirement, sauf à en référer à l'Assemblée, les généraux et autres ofQciers, les fonctionnaires civils de tout ordre, même à les faire arrêter et à les remplacer *. Leur première visite fut pour l'Hôtel de Ville où le conseil de la commune leur fit grand accueil. Au département la réception fut plutôt froide. Le journal de Carrier, faisant allusion aux termes très réservés de Tadresse du 13 août, constate ironiquement que « nos seigneurs de Rhône-el-Loire ont à peine daigné se lever pour recevoir des factieux qui ont osé sur de légers soupçons suspendre leur roi » ^ De retour à THôtel de Ville, les représentants y reçurent la visite des diverses autorités militaires, mais à part quelques juges de paix les tribunaux s'abstinrent. Le lendemain, au club central, Lacombe Saint-Michel fit le récit de la journée du 10 août; quand il eut fini de parler, ses collègues et lui, au bruit des applaudissements, déposèrent leurs insignes sur le bureau, et allèrent s'asseoir « au milieu de leurs frères, se refusant à toute déférence distinctive » '.
Le conseil du district établit pour les députés une note détaillée, portant sur toutes les matières qui relevaient de son administration *. il évaluait la force publique à Lyon, Vaise, Cuire-la Croix-Roiftse à 19000 hommes de garde nationale, dont les deux tiers au moins armés; il constatait que le contingent, pour l'armée de ligne et les bataillons de volontaires, avait été fourni et au delà, et que les citoyens s'enrôlaient avec le plus grand empressement. Les ventes de biens nationaux avaient produit 10 529 235 livres, il ne restait plus que les claustraux estimés 3 millions, et les maisons de religieuses, dont la vente n'avait pas encore été ordonnée, et qui pouvaient valoir de 4 à 5 millions. Les couvents, églises conventuelles, séminaires étaient utilisés comme hôpitaux militaires, ateliers de l'armée, magasins à blé ou à fourrages. La rentrée des impôts se faisait bien. Quant a l'esprit public, « la très grande majorité des habitants de la ville de Lyon et des autres municipalités était sincèrement attachée au Corps législatif et disposée à approuver toutes les mesures qu'il prendrait pour le salut de la chose publique. La seule cause d'inquiétude était dans la présence « d'une foule d'ecclésiastiques étrangers ». Le conseil émettait le vœu que tous les
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insermentés fussent astreints à la résidence dans leurs districts respectifs. « La municipalité de Lyon, ajoutait-il, les surveille avec un zèle infatigable, et elle a pris en dernier lieu un arrêté qui leur enjoint de sortir dans la huitaine. Notre administration voit avec plaisir son zèle et s'empressera toujours de le seconder au besoin. >> Après cet hommage à un corps contre lequel son directoire avait pris naguère l'initiative des mesures les plus blessantes, le conseil du di^rict rappelait les démarches qu'il avait faites le 9 août auprès du département et de la municipalité pour leur demander de tenir avec lui des conférences hebdomadaires.
Le département avait adhéré à cette proposition '. Il s'en fallait pourtant que Taccord se fût rétabli entre lui et la municipalité. Les difficultés qui existaient antérieurement au 10 août n'avaient pas été résolues et depuis il s'en était élevé de nouvelles. A la suite de visites faites par ses commissaires dans les hôtels et auberges, la municipalité avait signifié à tous les étrangers n'ayant pas dans la ville d'affaires de commerce ou de procès à suivre d'en sortir dans les trois jours. Cette mesure rigoureuse avait provoqué des réclamations dont le département était saisi et semblait disposé à tenir compte '. Il avait demandé au conseil de la commune le nom de celui de ses membres qui avait accusé les corps administratifs de tenir un registre où s'inscrivaient les partisans de Tancien régime ^ ; cette communication lui avait été refusée.
Le département invoqua l'autorité des députés en mission. Il les pria d'intervenir afin que le nom du membre de la commune qui avait élevé une grave imputation contre son civisme fût enfin divulgué. Après une conférence dans laquelle il avait exposé tout au long ses griefs ^, il leur remit un mémoire qui formulait nettement les questions suivantes : i^ la surveillance confiée aux conseils d'administration et aux conseils des communes pouvait-elle être déléguée à d'autres citoyens choisis par les sections de la commune? 2^ la municipalité avait-elle le droit, pour l'exécution de l'article 4 de la loi du 8 juillet, de faire procéder à des visites
i. Conseil du département, 44 aoiU.
2. Conseil de la commune, li, 42 et 43 aoiU. — Conseil du département, 16 août. — Le 17, le conseil de la commune prit un nouvel arrêté qui pouvait passer pour une atténuation du précédent; il instituait une commission chargée de « s'assurer de la validité des raisons > alléguées par les étrangers et d'en juger la légitimité.
3. C'était Billemaz, mais son nom ne figurait pas au procès-verbal.
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domiciliaires pour exiger la déclaration des armes et des munitions? 3^ la police générale appartenait-elle exclusivement aux municipalités; étaient-elles à cet égard tellement indépendantes des corps administratifs qu'elles pussent prendre des mesures même arbitraires sans qu'il fût permis à ceux-ci de les surveiller; l'initiative des mesures de police était-elle si absolument réservée aux municipalités qu'il fût interdit aux corps administratifs d'en proposer aucune spontanément? 4^ lorsque la patrie était en danger ou dans toute autre circonstance extraordinaire, les autorités constituées pouvaient- elles prendre des mesures « absolument hors la loi; dans le cas de l'affirmative, ces autorités étant au nombre de trois, si chacune d'elles pouvait prescrire des mesures arbitraires, quelle était celle des trois autorités dont la mesure proposée devait être prépondérante et lui acquérir une dictature momentanée? »
En terminant, le directoire protestait qu'il avait toujours voulu et cherché l'union. Il se félicitait d'avoir toujours marché d'accord, sinon avec la municipalité lyonnaise, du moins avec les 6 administrations de district et les 619 autres municipalités de llhône-et- Loire : « Le département est accablé de soupçons. Que ses membres soient jugés s'ils sont coupables; mais s'ils sont innocents, qu'un décret les lave de tant d'imputations et leur rende la confiance. »
Les députés partirent le jour même sans s'être prononcés. Mais déjà le débat avait été tranché à Paris. Le 14 août, le conseil exécutif, sur la proposition de Roland, qui n'oubliait ni ses amis, ni ses ennemis de Lyon, s'autorise de Tarticle 5 de la section II du chapitre IV de la constitution, « qui veut que le pouvoir exécutif puisse suspendre de leurs fonctions des administrateurs qui compromettent par leurs actes la sûreté et la tranquillité publique », pour prononcer la suspension des directoires du département et du district et de leurs procureurs généraux *. Le 15, Chalier se présente à la barre de l'Assemblée et lui demande de statuer enfin sur les affaires lyonnaises : « Ne souflTrez pas, s'écrie-l-il en terminant, que je retourne dans ma patrie couvert d'une flétrissure ; les grands jours de la justice sont arrivés, je l'attends de vous avec confiance. » Chabot et Fauchet l'appuient, l'Assemblée décrète :
î. Conseil du département, 18 août, séance tenue à quatre heures. — Procèsverbal de la délibération du Conseil exécutif provisoire, dans la Revue de Vhistoire de la hivolution^ t. XU, p. 122 et suiv.
« Article P'. Le directoire du département de Rhône-et-Loire et le procureur général syndic sont destitués. — Article II. L* Assemblée approuve la conduite de la municipalité de Lyon. — Article III. M. Chalier, ofOcier municipal, est renvoyé avec honneur dans ses fonctions ^ »
Le 18 le président du département Janson reçoit cette lettre * : « Monsieur, je vous prie de faire assembler à quatre heures précises, ce dix-huit du présent mois, le conseil général du département de Rhône-et-Loire, excepté les membres qui composent le directoire, pour entendre la lecture de la proclamation du conseil exécutif national, que je suis chargé par le même conseil exécutif de vous signiGer et faire exécuter. Agréez les assurances de mes sentiments fraternels. Vitet. »
Janson réunit le conseil général. Yitet se présente assisté de Pressavin, de Perret et du secrétaire-greffier Lecamus. Les membres du directoire se retirent; le procureur général Mayeuvre demande s'il est compris dans le directoire : « Oui, monsieur, répond Vitet, nommément. » Mayeuvre quitte la salle ; Rouher, qui a signé dive rs actes du directoire en qualité de suppléant, est invité à faire de même, puis le président Janson, bien qu'il objecte n'avoir pas fait partie du directoire.
Vitet donna alors lecture de la proclamation. Elle visait les lois du 27 mars 1790 sur l'organisation des corps administratifs et du 11 juillet 1792 sur la patrie en danger, les diverses dénonciations de la municipalité et des citoyens, les proclamations royales des 18 mai et 10 juin, le rapport de Fauchet, les plaintes de Laussel et des curés du Beaujolais, une adresse des fédérés lyonnais présents à Paris, demandant, « au nom de leurs concitoyens, justice contre le directoire du département et celui du district ». Le dispositif était très dur, on y reconnaissait la main de Roland : « Considérant que les corps administratifs ne peuvent remplir le but de leur institution que s'ils ont la confiance de leurs concitoyens ;... que dans plusieurs arrêtés les deux directoires, au lieu de parler le langage modéré de la loi,... se sont livrés à des expressions dures et inconvenantes; que le directoire du département a mis le pouvoir exé-
1. Séance du 15 août, Moniteur, — Conseil du déparl., 20 août. Dans le Moniteur, l'article I^ ne parie que de suspension, le libellé du décret a dH être ensuite modifié; le texte que Vitet notifla au conseil du département porte le mot destitués.
2. Conseil du département, 18 août, séance tenue à quatre heures.
cutif dans la nécessité de casser deux de ses arrêtés;... que les directoires, au lieu d'enchaîner le zèle du conseil général de la commune, auraient du entretenir Tharmonie et la paix; que la municipalité et le conseil général de la commune ont donné dans toutes les circonstances des preuves du patriotisme le plus ardent et le plus désintéressé, que par leurs soins et la confiance qu'ils ont obtenue ils ont maintenu dans cette ville la paix et la tranquillité, malgré les efTorts du fanatisme et des ennemis de la Révolution ; que si dans ces moments où la patrie court les plus grands dangers la ville de Lyon est livrée à trois administrations rivales qui luttent les unes contre les autres, elle verra naître infailliblement plusieurs partis qui se déchireront et qui favoriseront les projets de nos ennemis intérieurs et extérieurs...
« Le Conseil exécutif national Suspend les membres du directoire du département et le procureur général syndic qui devront être remplacés par les suppléants et les premiers inscrits du conseil général, suspend les membres du directoire du district et le procureur général syndic, délègue provisoirement leurs fonctions aux suppléants et membres, et, en cas d'insuffisance, aux membres de la municipalité que désignera le conseil général.
« Roland, Danton, Clavière, Monge, Le Brun. »
Le département reçut avec dignité le coup qui le frappait. Teillard-Tigny, qui présidait comme doyen d'âge, répondit à Vitet qu'il lui donnait acte; Vilet et ses collègues se retirèrent. Les membres du directoire furent introduits, on leur communiqua la proclamation. Mayeuvre prit la parole : « Messieurs, dit-il, lorsque le suffrage de mes concitoyens m'appela au poste important que je suis forcé de quitter, je fus pénétré et effrayé de l'étendue de mes devoirs. Je sentis dès lors l'insufOsance de mes moyens pour répondre à la grande preuve de confiance qui me fut donnée; mais j'en sors avec une âme pure, avec une conscience sans reproche. Avant de me replonger dans ma retraite, je suis prêt à soumettre ma conduite politique au creuset de la loi, elle ne redoutera jamais cette épreuve, ni le jugement des hommes qui, plus que jamais, doit être invariablement fondé sur cette base sacrée de la liberté et de l'égalité. » Janson parla avec une émotion contenue : » Messieurs, enveloppé dans la suspension du directoire, sans doute parce que, ne consultant que mon zèle et mon patriotisme, je me suis fré-
quemment associé à ses travaux, je me soumets à la décision du commissaire du pouvoir exécutif national, qui m'a désigné comme faisant partie du directoire, et je vais quitter une administration où deux fois j'ai été appelé par les suffrages de mes concitoyens. > A l'unanimité, le conseil « a témoigné à tous MM. du directoire que la proclamation vient de suspendre dans sa rigueur, combien il regrette de se voir provisoirement séparé de citoyens qui lui sont si chers à tant de titres; il les a priés de vouloir être persuadés de tous ses regrets et de l'espérance flatteuse qu'il conservera sans cesse de les recevoir dans son sein. »
Ce fut encore Vitet qui signifia, deux jours après, le décret du 15 août '. A celle occasion il s'autorisa d'instructions particulières qu'il avait reçues pour interpréter dans le sens le plus rigoureux la proclamation du pouvoir exécutif. Déjà une pétition mettait le conseil général en demeure de changer le personnel de ses bureaux : « l'Assemblée nationale a renouvelé un département prévaricateur et perfide,... mais peut-on, en expulsant les chefs, laisser subsister leurs indignes coopérateurs, les complices de toutes leurs manœuvres *? » Le conseil de la commune envoyait ses remerciements au conseil exécutif, « la suspension des corps administratifs étant regardée comme un bienfait accordé à celte ville, qui devait ramener la paix et l'union entre les corps constitués » ^. Le maire, par un sentiment de haute convenance autant que pour prévenir des désordres, avait interdit de célébrer par des démonstrations extérieures la défaite des directoires. On passa outre à sa défense, les Sociétés populaires formées en cortège parcoururent la ville « en ordonnant d'illuminer *. »
Le conseil du département, privé par les destitutions, les démissions, les absences volontaires ou forcées d'une bonne partie de ses membres, n'eut pas peu de peine à constituer un nouveau directoire. Il y fit entrer Komany, Desportes, Ferrand, Simonet, Mauzerand, Farjon, Moissonnier, Uullet-Lamurette; Teillard-Tigny resta président intérimaire; Frossard accepta de remplir provisoirement les fonctions de procureur général". L'assemblée électorale convoquée pour nommer les députés à la Convention devait pro-
Conseil du département, 48 août, 21 août
chainement pourvoir aux vacances. Quant au conseil du district, la plupart de ses membres ayant signé les actes incriminés par la proclamation du conseil exécutif, un seul, Lemelletier, put demeurer en fonction, on lui adjoignit provisoirement une délégation delà commune formée de Sicard, Morenas, Chapuy, Bonnard etCarron. N'étant pas en nombre pour composer un conseil général, ils organisèrent immédiatement un directoire avec Lemelletier pour président et Morenas pour procureur-syndic *.
Les corps administratifs ainsi renouvelés s'empressèrent de prêter à Tcxemple de la municipalité le nouveau serment décrété par TAssemblée législative, « de maintenir la liberté et Tégalité ou de mourir on les défendant ». Us y associèrent les secrétaires et commis de leurs bureaux ^ Le département décida que ses séances seraient désormais publiques ; il envoya une adresse d'adhésion à l'Assemblée '. Une députation se rendit au conseil de la commune et Frossard témoigna « du désir de ses collègues de voir rétablir l'harmonie entre les corps administratifs ». Le conseil de la commune répondit sur le même ton qu'il était tout prêt à se joindre aux autres corps, « pour concerter ensemble des moyens d'obvier aux dangers de la patrie, en présentant aux citoyens de Lyon un point central d'union, de force et de combinaison » *. Le départejnent ne pouvant plus continuer à siéger dans l'ancien hôtel de l'Intendance, vendu comme bien national, on lui proposa de venir s'installer à l'Hôtel de Ville : la salle du conseil général servirait alternativement aux deux corps pour leurs séances publiques. Le département accepta °.
Dès avant le 10 août, un décret avait ordonné la réélection des états-majors de légion et de bataillon de la garde nationale, qui devaient être cette fois nommés par le suffrage direct de tous les citoyens actifs inscrits au corps. Les opérations furent terminées vers le 15 aoùt^. La plupart des anciens chefs de bataillon étaient réélus, au grand scandale du Journal de Lyon; mais l'état-major des légions était entièrement renouvelé, les chefs de légion Ëmery, Hiard, Moulin et Gros, les adjudants généraux Pelletier^ Uaynaud, Bertrand et Ronzy, les sous-adjudants Mercier, Reverony, Allard
1. Conseil du district, 18, 19, 21 et 22 aoiH. — Directoire du district, 22 août.
2. Direct, du district. 18 août. — Conseil du département, 21.
Corps municipal, 11, 13, 14 15 août
et Lacoste étaient, aussi bien que le commandant général Julliard, entièrement acquis au parti patriote. Désormais le nouvel ordre de choses n'avait à redouter d'opposition de la part d'aucune des autorités constituées. Toutes avaient reconnu la révolution du 10 août et acceptaient Tascendant de la municipalité. G*était vraiment celle-ci qui commandait dans Lyon. La condamnation sommaire prononcée contre les anciens directoires ne pouvait passer pour un acte de justice, c'était une mesure politique nécessaire pour mettre (in à des tiraillements devenus dangereux, pour écarter des éléments notoirement hostiles, pour rétablir entre les autorités locales l'unité de vues et d'action. La longue lutte des constitutionnels et des girondins était terminée, le parti victorieux devenait le maître à Lyon comme à Paris.
La population lyonnaise manifestait toujours le même entrain patriotique; une souscription était ouverte en faveur des femmes et des enfants des volontaires ^ ; on inscrivait chaque jour de nouveaux enrôlements; le 19 août, le conseil de la commune recevait à sa séance « un père de famille, accompagné de ses six enfants, tous se dévouant à la patrie en qualité de volontaires » '. Mais dans les campagnes la réquisition des compagnies d'élite de la garde nationale rencontrait des résistances et donnait lieu à d'inquiétants désordres. Le district de la campagne de Lyon annonce que les grenadiers et les chasseurs sont prêts à partir, « mais qu'ils veulent couper la tète à tous les aristocrates avant de partir, afîn de ne point laisser leurs familles à la discrétion et à la rage de ces malveillants » ^. Les hommes ont été convoqués pour le 19; la veille une dépulation nombreuse vient exposer au conseil de Rhône-et-Loire (( que le rassemblement... prescrit... peut causer les plus grands malheurs, soit par la difficulté des choix, soit par le refus ou les raisons légitimes que présentent la plupart des grenadiers >. Le département répond qu'il ne peut se dispenser de procéder au rassemblement, mais qu'il n*est pas encore question de départ; jusqu'à une époque « que l'on ne peut prévoir », la loi ne les force pas de partir, et ils sont libres en attendant « de prendre tel parti que leur civisme ou l'état de leurs affaires leur indiquera » ^ Lecourt et Lagrange sont chargés d'aller trouver
ïbid., 18 août
MoQtesquiou pour lui faire observer « que la réquisition a produit une grande agitation dans les campagnes, qu'il y a dans les campagnes peu de grenadiers, de chasseurs ou de canonniers armés, que la levée... épuisera les bras nécessaires à Tagriculture et dans les villes énervera les ateliers en enlevant les chefs ». En dehors de cette réquisition, les lois du 6 mai et du 22 juillet demandaient au département de Rhône-et-Loire 2500 hommes : 900 pour compléter les quatre premiers bataillons de volontaires, 800 pour en former un cinquième, 800 pour être versés dans Tarmée de ligne. Il en a donné 2933; faut-il continuer les enrôlements? Le général répond qu'on peut toujours accepter les volontaires. Quant aux grenadiers, chasseurs, etc., il maintient sa réquisition. Cependant il accepte le remplacement des hommes requis par des volontaires et consent, si la moitié requise excède 2400 hommes ou 27 compagnies, à se contenter quant à présent de ce chiffre ^
Le conseil général opère alors entre les districts la répartition du contingent demandé : 600 grenadiers ou chasseurs seront fournis par le district de Lyon, 400 par Saint-Etienne, 350 par chacun des quatre autres. Avec ces 2400 hommes Rhôneet-Loire se trouvera avoir donné depuis 1791 8500 soldats ou volontaires '. Une adresse aux citoyens leur rend compte des négociations avec Montesquiou, de sa réponse, des décisions qui ont été prises et fait appel à la fois à leur patriotisme et à leur sagesse : « Le Corps législatif vient de porter une loi de sûreté générale, qui remet aux corps administratifs et municipaux le soin de s'assurer de tous ceux qui tendraient à troubler l'ordre public. C'est à eux qu'il faut les dénoncer et compter sur leur zèle. Mais frémissez à la pensée de tremper vos mains dans le sang d'un de vos frères, fût-il mille fois coupable. Loin de vous déshonorer par aucun forfait, regardez comme un ennemi de la patrie celui qui aurait l'audace de vous conseiller le meurtre, l'incendie et le pillage. »
On n'en est pas encore au meurtre, mais sur plusieurs points il y a eu des scènes de violence et de pillage. Le district de la campagne enjoint aux maires et officiers municipaux du canton de Mornant de faire partir sur-le-champ les citoyens de leurs com* munes qui se sont enrôlés, les rend responsables de la sûreté des personnes et des propriétés et déclare qu'il se réserve de poursuivre
Ibid.y 20 août
qui de droit « pour les excès, violences et concussions déjà commises » K Le district de Montbrison écrit au département pour loi faire « le détail le plus alarmant des dégâts que commettent des rassemblements d'hommes armés »'. Dans le canton de Néronde, district de Roanne, 14 volontaires se portent à Chénevoux, château appartenante un M.Dulicu, présumé émigré; on leur donne à boire et on leur distribue 30 livres en demandant s'ils sont contents; ils s'en vont; une seconde bande d'une autre paroisse se présente, elle est reçue de la même manière. A peine est-elle partie que les premiers reviennent et exigent du séquestre préposé par le district une somme de 1200 livres, qu'il est obligé de leur compter sous menace de mort. Nouvelle apparition de l'autre troupe qui en demande autant. 11 faut qu'un détachement de chasseurs vienne s'installer à Chénevoux pour protéger la maison et la personne du gardien '.
L'agitation religieuse n'a pas cessé dans les petites communes des monts du Lyonnais où le clergé insermenté est comme retranché. Les (( habitants patriotes de Saint-Martin-en-Haut envoient à Lyon demander secours et protection contre les vexations dont ils sont depuis longtemps les victimes parla suggestion des prêtres réfractaires » *. La contre-révolution a également le dessus h Duerne et à Montromand. Le département, le district et la municipalité désignent des commissaires qui parlent avec des gardes nationaux, pour « essayer de la persuasion et informer contre les auteurs, fauteurs et adhérents des troubles » *. L'escorte, fixée d'abord à 200 hommes, en comprend déjà plus du double au départ; à chaque village que l'on traverse elle se grossit de nouvelles recrues. Les commissaires déplorent cette affluence, qui augmentera inutilement « la consommation et la dépense » ^ Toutefois ils réussissent à tenir en main leur monde ; les gardes nationaux se conduisent partout « en frères, cherchant à ramener des frères égarés par la douceur plutôt que par l'appareil des armes » ^ A Saint-Martin, ils décident
1. Lettre de Tigny, président intérimaire du département, au minisire de Vintérieur, du 20 août. Archiv. nation., F7 3255.
Conseil de la commune, 12 septembre
les habitants à un pardon et à une réconciliation générale et font désigner des volontaires *. A Duerne, où les esprits sont « mitigés par la crainte, mais étrangement préoccupés par le fanatisme et Tenlètement », la colonne détruit un autel érigé dans une écurie, et arrête, en même temps que quatre prêtres réfractaires, le procureur de la commune de l'endroit, le procureur et le secrétaire-greffier de Montromand. A Montromand, on arrête le commandant de la garde nationale, Jacques Simon, qui se refuse à la prestation du nouveau serment. Au retour, les commissaires expriment Tespoir « que la paix ne sera plus troublée dans ces contrées, et que le fanatisme occasionné par les machinations des prêtres réfractaires cédera peu à peu à la saine raison et à l'empire des lois '. »
A Lyon, non seulement Tentente était rétablie entre les diverses administrations, mais la municipalité était dans les meilleurs termes avec le nouveau commandant des troupes de ligne qui venait d'y arriver, le prince Charles de Hesse, qu'elle déclarait « brave, loyal et patriote » ^. Elle qui s'était toujours montrée si hostile à la présence d'une garnison, elle réclamait maintenant qu*on lui laissât le
Conseil général du département, 42 septembre
3. Charles-Ck)nstantin de Rothenbourg, prince de Hesse-Rhinfels, était né à Francfort en 1752. A treize ans, en 1765, il était capitaine de Royal-Allemand; maître de camp en 1773, lieutenant-colonel en 1776, brigadier en 1784. il avait été promu maréchal de camp en 1788, puis lieutenant général en mai 1792. Dans les commandements qu'il avait exercés à Perpignan et à Tarmée du Rhin, il s'était signalé par l'ardeur de ses sentiments révolutionnaires; en avril et en juin 1792, il avait parlé plusieurs fois à la tribune des Jacobins. Il avait pris le 25 août le commandement de la 19'' division militaire et le quitta le 22 septembre suivant pour aller prendre à Besançon celui de la 6» division. La municipalité de Lyon lui délivra le certificat suivant : « Les maire et officiers municipaux de la ville de Lyon, certifions que M. Charles de Hesse.... a rempli ses fonctions avec tout le zèle, l'activité et la prudence qu'un brave ofGcier peut y mettre, que son patriotisme fa rendu recommandable à tous les citoyens qui, animés du désir de défendre et de maintenir notre liberté, regrettent bien sincèrement de le voir s'éloigner de nos murs et de ne pouvoir {sic) commander nos légions. » En 1793, il fut employé à l'armée de réserve des côtes de la Rochelle, chargé d'organiser les recrues, appelé au commandement d'Orléans, puis suspendu de ses fonctions en novembre; au mois de mai 1794, il fut incarcéré à Saint-Lazare. Chargé en janvier 1795 de la surveillance du dépôt de cavalerie, il ne fut pas compris dans l'organisation du 13 juin 1795 et fut autorisé le 5 janvier suivant à prendre sa retraite. En 1801, il fut déporté à file d'Oléron, exilé en Suisse en 1812; il mourut h Francfort en 1821.
D'après lung, Duàois-Crancé, I, p. 246, le Journal des débats des Amis de la Constitution, n"* 171, 173, 182, 211, et Correspondance, n'^ 43, 106, Vidal, //wiov*e de la Révolution dans les Pyrénées-Orientales et les procès-verbaux du Conseil général de Rhône-et-Loire et du Conseil général de la commune.
régiment de Vexin, «excellent patriote et entiërement dévoué à faire exécuter... tous les décrets de TAssemblée nationale » ^ De temps en temps d'autres troupes appartenant h Tarmée du Midi traversaient la ville ou y faisaient un court séjour. Le 23 août, deux régiments de cavalerie, le 5* ci-devant Royal-Pologne et le 15* dragons, ancien Noaillcs, se trouvaient ainsi de passage à Lyon. Le maire est averti qu'ils vont partir dans la nuit, sans qu'on sache en vertu de quel ordre et pour quelle destination, sans que le général Charles de Hesse ait été prévenu; on dit que leurs ofliciers veulent les conduire en Savoie pour se joindre aux Piémontais. Vitet prend aussitôt ses dispositions; il arrête les deux colonels, 8 officiers de Royal-Pologne, 11 officiers de Noailles; le régiment de Vexin prèle main-forte '. Les prisonniers sont conduits à Pierre- Scize; sur la route le peuple s'ameute, ils seraient massacrés sans « l'activité du maire et le zèle de la garde nationale » '. Les lettres et les papiers trouvés sur les officiers de Noailles ne présentant « que des marques évidentes de leur civisme et de leur désir de combattre l'ennemi », ils furent aussitôt rendus à leur régiment comme « dignes de commander à de braves soldats » *. Le colonel seul, à qui on reprochait d'avoir négligé les formalités prescrites en cas de départ, fut consigné à Lyon en attendant le retour des députés en mission. Le cas était malheureusement moins clair pour les officiers de Royal-Pologne. En désaccord avec « quelques officiers de mérite ou nouvellement promus joints aux sous- officiers », ayant « perdu la confiance de leurs hommes », ils avaient déjà depuis quelque temps démissionné; néanmoins ils s'étaient chargés de conduire jusqu'à Lyon les escadrons qui devaient faire campagne; sur leur demande, Monlesquiou leur avait envoyé leurs congés en les priant de rester provisoirement en fonction *. Une
1. Arcliives nationales. FI 3255. Lettre de Vitet et des officiers municipatu à Holand, du 25 août.
2. Conseil général de la commune, 24 aoiU. — Moniteur du 27 aoiU, cité |)ar Bûchez et Roux et par Vaescn (Lyon en /7»^, p. 120). — Journal de Lyon, du 24 aoiH. — L'anonyme cite par M. Nouvellet [Quelques documents inédits sur Lyon en 179S) raconte que Royal-Pologne avait reçu l'ordre de se rendre à Tullins en Dauphiné et qu'un officier nouveau promu, ayant confondu Tullins et Turin, répandit le bruit qui devait être si fatal à ses camarades.
3. Ce sont les officiers de Royal-Pologne qui rendent ce témoignage dans leur Mémoire adressé au président de l'Assemblée nationale. Archiv. nation., F7 3255.
Conseil de la commune, 2C août
5. Mémoire adressé au président de l'Assemblée nationale par les officiers
partie de leurs soldats les accusaient d'avoir voulu émigrer et entraîner avec eux le régiment; ils ne justifiaient pas d'un ordre qui expliquât le départ précipité et presque clandestin qu'ils avaient préparé*. Toutes ces circonstances pouvaient sembler suspectes. La municipalité en jugea ainsi el, d'accord avec Charles de Hesse, les retint provisoirement à Pierre-Scize *.
Sur la frontière la situation paraissait s'aggraver. Montesquiou réclamait le régiment de Vexin. Servan annonçait par un courrier extraordinaire que les Suisses se disposaient k entrer en ligne et qu'on voyait les feux de guerre allumés sur les montagnes '. Une attaque des Suisses par le Jura appuyant celle des Piémontais par la Savoie! Plus que jamais il devenait nécessaire de se prémunir contre un mouvement à l'intérieur. Le département se décida à homologuer l'arrêté d'expulsion pris par le conseil de la commune contre les étrangers, en l'étendant à Vaise et à la Croix-Rousse. Toutes les autres municipalités devaient faire partir sous trois jours, en leur délivrant des passeports pour des localités en dehors de Rhône-et-Loire, les étrangers qui auraient « donné des preuves d'incivisme, même ceux auxquels elles soupçonneraient de dangereuses intentions, sans en avoir la certitude ». Toutefois l'arrêté départemental recommande « de distinguer soigneusement les étrangers qui ne donnent aucune prise au soupçon ni par leurs discours, ni par leurs liaisons,.... d'avec ces hommes sans liens domestiques, sans motifs de séjour qu'ils osent avouer, conspirateurs audacieux qui attendent le désordre pour agir, qui le provoquent même dans
détenus à Pien^e-Scize^ le 1 septembre. Archiv. nation. — Lettre de M, de Périgny (beau-père du colonel Menou) à Roland. Ibid,
1. Vitet, député du département du RMne, à ses concitoyens^ sur les massacres de Pierre-Scize. Mémoire publié en 1"96 et reproduit par Vaesen : Lyon en i79i, note 2, dans Vaesen, p. 141. — Les officiers disent dans leur mémoire «lu'ils croient « n'être que la victime de quelques factieux de leur régiment »; ils ne s'expliquent pas bien clairement sur Tordre de départ donné à leur régiment.
2. Le Journal de Lyon de Pelzin, dans la polémique rétrospective qu'il engage contre Vitet, dit • que l'arrestation n'avait pas d'autre motif que la morgue et le ressentiment de ce monsieur de Hesse », n** 134. De son cêté, Charles de Hesse, dans une lettre • au patriote Gorsas », dont il envoie copie auxJacobins, articule entre autres griefs contre Montesquiou, « d'avoir permis et signé que les officiers du 5* régiment de cavalerie, ci-devant Royal- Pologne, qui ont été massacrés à Pierre-en-Cize, continuassent leur service au régiment, ayant leurs démissions dans leur poche, lesquelles démissions ont été remises par M. Montesquiou au colonel ».
Conseil de la commune, 28 août
Tespoir de profiter de ses commotions pour consommer leurs projets libcrticides » *.
Aux considérations politiques invoquées naguère par la municipalité de Lyon, le département en ajoutait d'autres, tirées de la rareté des subsistances. La crise alimentaire en effet avait recommencé comme aux jours les plus difficiles de 1789; non pas que la récolte de 1702 fût mauvaise, mais tandis que la dépréciation croissante des assignats, la levée d'une grande partie des hommes valides aggravaient la gêna de presque toutes les classes de la population, les achats et les transports de denrées auxquels donnait lieu Tapprovisionnement des armées faisaient renaître dans les imaginations troublées les anciens soupçons d'accaparement. Les prix montaient avec une rapidité effrayante. Les départements voisins, où le bruit s'était répandu que les marchands lyonnais achetaient pour accaparer, ne laissaient plus passer les blés. Le conseil général de Rhône-et-Loire certifie qu'il n'existe à Lyon aucun accaparement, qu'à la date du 15 août il n'y a dans la ville que 3358 ânées de blé ou farine, il rappelle « que la libre circulation des grains est le seul moyen d'en diminuer le prix et d'en procurer l'abondance » ' ; on le laisse dire, le marché de la Grenette demeure presque désert, les arrivages par la Saône sont interrompus. Partout, dans l'Ain, le Doubs, la Haute-Saône, la Saône-et-Loire, la Côle-d'Or, on continue de crier à l'accaparement, on refuse les assignats. A Auxonne, l'embargo est mis sur 1200 sacs de farine achetés par des négociants lyonnais ; toutes les municipalités de la vallée de Saône, depuis Verdun jusqu'à Trévoux, interceptent les grains et les farines; à Tournus, un commis de la maison Greppo de Lyon qui veut faire descendre des blés est massacré par le peuple '. La municipalité envoie deux de ses membres parcourir le pays de Lyon à Ghalon, pour tâcher d'apaiser les esprits el d'ob-
Ibid., 17 aoiU
3. Lettre de la municipalité à Roland, citée par Morin, t. II, p. 188. — La situation n'est pas moins critique dans les déparlements voisins. Le 16 août, le Conseil général de TAin prend un arrêté, dont le préambule constate • qu'au moment où l'abondance de la récolte promettait un prix modéré des grains, il s'est élevé rapidement à un taux où les facultés d'une partie intéressante des citoyens ne peuvent plus atteindre, que des achats considérables s'en font à tout prix et que des plaintes en sont partout adressées à l'administration, que l'inquiétude du peuple sur une hausse aussi exorbitante commence à se manifester d'une manière alarmante pour la tranquillité publique •. Philibert Leduc, la Révolution dans l'Ain, t. 111.
tenir aide et protection en faveur des acheteurs lyonnais. Elle écrit à la municipalité d'Auxonne, au directoire de TAin, au ministère de l'intérieur.
En attendant TefTet de ces démarchée, comme il existe à Lyon des blés que le gouvernement vient d'envoyer à titre de secours pour être distribués aux districts de Rh6ne-et-Loire, elle demande Taulorisation de puiser dans cette réserve, promettant de restituer ce qu*elle aurait pris en trop *. Mais la ville de Saint-Chamond, le district et la municipalité de Roanne réclament aussi leur part. Saint-Ghamond dénonce un fait grave : « Les cultivateurs refusent de battre leurs blés dans l'espérance d'une hausse '. » La municipalité de Lyon déclare s'opposer à tout départ de grains tant que les arrivages de Saône n'auront pas été rétablis; elle invile l'Assemblée à interdire aux marchands de blé les achats de récoltes sur pied avec arrhes comme constituant de véritables accaparements '. Des commissaires envoyés dans les départements circonvoisins sont revenus avec des réponses favorables des autorités, les prohibitions ont été ofQciellement levées ^, mais en fait au mois de septembre la circulation est toujours entravée, rien n'arrive par la Saône. Le prix du pain, des denrées, des combustibles, de tous les objets de première nécessité continue de hausser. La détresse est telle que le conseil de la commune prend le parti, pour venir en aide aux ouvriers « dont les besoins sont de jour en jour plus pressants », d'ouvrir une souscription, « à laquelle aucun citoyen aisé ne pourra se soustraire sans s'exposer à s'y voir taxé en raison de ses impositions mobilières » ^.
Maintenant qu'à l'elfervescence politique, aux anxiétés du patriotisme s'ajoutent les souffrances de la misère aiguë avec la peur angoissante de la famine, les violents ont beau jeu. L'ancien parti patriote, autrefois serré autour de la municipalité, se divise à Lyon comme à Paris; Yitet et ses lieutenants sont inquiets, la crainte les prend de se trouver débordés. Des fédérés reviennent, tout enfiévrés de la bataille du 10 août ; avec Ghalier que l'Assemblée a « renvoyé avec honneur dans ses fonctions», on voit reparaître l'ancien moine Portallier, un moment aumônier de la Société populaire,
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depuis vicaire de Tévéque du Calvados, qui « fait au club central les motions les plus incendiaires. Il faut selon lui promener beaucoup de tètes sur les piques, il faut faire main basse sur tous les riches qui ont manifesté des opinions contraires à la liberté et à Tégalité '• » Quant à Chalier, ses anciens collègues, autrefois si ardents à le défendre contre les rigueurs du département, ne le reconnaissent plus dans le frénétique dont les divagations forcenées les épouvantent. Ils n'osent pas ce le soupçonner d'intention criminelle » ', mais ils trouvent « qu'il aurait bien dû rester quelques mois de plus à Paris »• A la tribune du club central, il déclare « qu'il faut environner la municipalité, le nouveau district et le nouveau département, et pendant ce temps faire jouir le peuple de toute sa souveraineté, en tranchant la tête aux prêtres réfractaires et à tous les aristocrates. Ce n'est qu'en voyant ruisseler de tous côtés le sang impur, ajoute-t-il, que vous acquerrez tranquillité, sûreté et bonheur'. » C'est le langage de Marat dans la bouche d'un homme que les patriotes se sont évertués à présenter comme le modèle du désintéressement et du patriotisme. Derrière lui s'agitent d'autres meneurs d'une moralité plus équivoque : le fabricant de gazes Cusset, « perdu de dettes et de débauches » ^ ; le ci-devant Riard de Beauvernois, devenu après le 10 août chef de légion; Dodieu, tour à tour imprimeur et maître d'école, maintenant « mauvais homme de loi ». Leurs déclamations haineuses attisent les colères, enveniment les défiances, les tètes s'exaltent. « Dans peu, écrit le 25 août la municipalité, il se passera des scènes d'horreur. »
Le 26, les sections se réunissent en assemblées primaires pour nommer les électeurs qui choisiront les députés à la Convention. Dodieu, qui a obtenu la présidence de celle de la Juiverie, lui propose de se mettre en permanence pour juger les autorités constituées qui ont prévariqué, taxer le pain et aviser aux moyens de sauver la cité. Sa motion adoptée, il la transmet par une lettre circulaire aux autres sections, en les y invitant à s'y associer *.
J. Pressavin à Roland. Lettre du 28 août. Archives nationales, FT 3255.
2. Vitet et les officiers municipaux à Roland^ lettre du 25 août, llnd,
Vitet et les officiers municipaux à Roland
4. Pressavin à Roland, 27 août. Arcliiv. nation., loc. citât. Une lettre adressée à l'assemblée électorale de Saint-Étienne et reproduite par Guerre, Révolution de LyoUy pièce IX, le dénonce comme un débauché de bas étage adonné à l'ivrognerie, vivant aux dépens d'une femme, etc.
5. Conseil de la commune, 27 aoiU. — Pressavin à Roland. — La circulaire de Dodieu a été reproduite par Guerre, pièce n* II.
« Voici UQ extrait de notre procès-verbal d'hier soir contenant une mesure que nous vous invitons à mettre en pratique. Par ce moyen nous pourrons incessamment opérer tout le bien qu*exige le salut de notre cité. Nous arrêterons ensemble, si vous le voulez, de mettre à exécution les lois nouvelles et les délibérations utiles de la municipalité concernant les prêtres réfraclaires et les réfugiés, après les avoir au moins désarmés. Nous procéderons ensuite à la perquisition des grains et farines accaparés pour les vendre au profit même des accapareurs, mais au prix parisien, dans les marchés par commissaires pris un à un dans chaque section et autorisés à requérir la force publique et armée; puis nous taxerons le pain dans une juste proportion. Cela fait, les tribunaux aristocrates et prévaricateurs sont ceux dont nous ferons justice, nous nommerons des commissaires pour les remplacer.... Mais pour toutes ces opérations, il faut, citoyens, que nous soyons intimement unis. Faites donc ce que nous ferons. Pulvérisons l'ambition démesurée et le sordide intérêt. Imitons la cité de Paris et souvenons-nous que si la vie d'un seul particulier peut sauver le général et la patrie, nous avons droit de l'immoler.
« Vive à jamais les amis de la liberté et de l'égalité!
Signé : Dodieu,
Président de la section de la Juiverie. réunie en assemblée primaire,
et Tun de ses électeurs.
Le 27 d'Auguste, l'an 4 de la liberté, premier de l'égalité. »
Si cet appel est entendu, si le peuple s'avise de « jouir de toute sa souveraineté », au sens où l'entend Chalier, c'est la guerre civile, à tout le moins l'anarchie, avec le pillage sous prétexte d'accaparement et le meurtre sous le nom de justice. La municipalité comprend le danger et se met résolument en travers. Le conseil de la commune casse la délibération de la Juiverie, ordonne des poursuites contre Dodieu *, publie une adresse aux citoyens pour les éclairer sur les limites de leurs droits et les mettre en garde contre les agitateurs '. « ... Aujourd'hui, la charte constitutionnelle est déclarée vicieuse, c'est à la souveraineté du peuple qu'il appartient de la réformer, mais jusqu'à ce que cette réforme
i. Conseil de la commune, 27 aoiU. — M. Salomon de la Chapelle {Histoire judiciaire de Lyon et du département de Rhône-et-Loire et RMne depuis i790) reproduit le mandat d'amener décerné contre Dodieu par Collier, juge de paix et officier de police du canton de la Fédération.
Conseil de la commune, 28 août
ait été opérée par l'expression légale de la volonté générale, toutes les lois consenties dans TAssemblée constituante, tous les décrets émanés de TAssemblée législative actuellement en exercice, ne peuvent être ni enfreints ni violés sans se rendre rebelles à la souveraineté du peuple, de la volonté duquel elles sont encore Texpression légale. Le peuple est souverain,... mais cette souveraineté est indivisible... C'est donc une grande erreur de croire que les assemblées primaires, appelées à nommer des électeurs pour choisir les députés qui doivent former une nouvelle Convention nationale, sont souveraines, qu'elles peuvent dicter des lois, changer Tordre des élections et enfin suspendre à leur volonté les pouvoirs constitués... D'après ces principes, reconnaissez, citoyens, combien sont faux ceux qu'on cherche à établir parmi vous.... On a cherché à vous égarer et ce sont vos propres ennemis qui, sous le masque hypocrite d'un patriotisme exalté, vous tendent des pièges dans lesquels ils veulent vous perdre. Nos ennemis, désespérés et confus, n*ont plus d'autre ressource que celle de vous diviser, de vous faire tomber dans l'anarchie.... La liberté ne fixe son séjour qu'au milieu d'un peuple sage; elle livre les fous, les insensés, les furieux aux tyrans qui les enchaînent. »
Roland, qui a reçu par Pressavin une copie de la circulaire Dodieu, s'en montre indigné. Il invite le département et la municipalité à se concerter en vue d'une répression énergique a Tout
est perdu, les liens de la société dissous, le meurtre et le pillage autorisés si un tel attentat demeure impuni ^ » Le département répond, à la date du 8 septembre, qu'au reçu de la lettre ministérielle il en a conféré avec la municipalité : celle-ci lui a déclaré « que tout était terminé, que le peuple avait appris à se défier des motions incendiaires » ^ L'incident en effet n'avait pas eu de suites immédiates; l'appel de Dodieu n'avait trouvé aucun écho dans les autres sections, celle de la Juiverie s'était soumise à l'arrêté qui annulait sa délibération, Dodieu lui-même était en fuite, Chalier, Cusset et les principaux meneurs étaient partis pour l'assemblée de Saint-Etienne. Mais la municipalité, toute heureuse d'être sortie de ce mauvais pas, se rassurait trop vite, l'accalmie n'était qu*apparente. La ville était pleine de volontaires, de réquisitionnaires,
1. Archives nationales, F7 3255. Copie conforme de la lettre circulaire de Dodieu, note de la main de Roland. Lettres de Roland aux maire et officiers municipaux, à Pressavin. au directoire et au procureur général syndic.
2. Ibid. Le département de Rhône-et-Loire au ministre de Vintérieur»
de paysans armés qui ne connaissaient ni chefs ni discipline, beaucoup enragés de partir, tous, même les meilleurs, très montés contre les « aristocrates » et les « fanatiques » '. Tous les agitateurs n'étaient pas à Sain t-É tienne; ceux qui restaient à Lyon venaient de recevoir un renfort dans la personne du sieur Saint- Charles, chargé par le pouvoir exécutif et la municipalité de Paris d'une mission d'espionnage en Allemagne, et qui apportait la nouvelle des massacres et de l'exemple donné par la capitale '.
Le dimanche 9 septembre, la garde nationale devait prêter le nouveau serment « de maintenir l'égalité et la liberté ou de mourir en les défendant ». La cérémonie fut célébrée à 10 heures du matin, au champ de la Fédération, en présence des différentes autorités. Le maire prononça la formule du serment, les officiers et soldats étendant la main s'écrièrent d'une voix : « Je le jure ^! » Le conseil de la commune avait décidé la veille que, « pour faire une première et solennelle application du principe d'égalité, tous les titres de noblesse et de privilèges existants dans les archives de THôtei de Ville, comme portraits d'échevins, arbres généalogiques seraient portés au Champ de Mars pour être brûlés »\
On en fit un monceau auquel on mit le feu, et, dit le procès- verbal, « les Ûammes ont à l'instant dévoré ces puériles dépouilles du préjugé et de l'erreur, dont il n'est resté qu'un peu de cendres, qui, répandues sur la surface du Champ de Mars, ont été à l'instant confondues avec la poussière et ont produit le bel efl*et d'une éga-
1. Après la journée du 9 septembre, les corps administratifs demandent à Charles de Hesse de faire partir les volontaires aussitôt qu'ils sont formés en bataillons.
2. Vitetf député du Rfwne, à ses concitoyens^ note 3, p. 141, dans Vaesen. Vitet raconte qu'il avait donné Tordre à ce Saint-Charle^, « grand scélérat couvert du voile du patriotisme », de sortir de la ville dans les vingt-quatre heures, mais qu'il y resta caché et fut le principal auteur de l'insurrection du 9. D'après Guerre et les historiens royalistes, une sorte de mot d'ordre aurait été envoyé, avant même les massacres de Paris, dans la fameuse lettre de Lausscl à Billotet. « Un long et sourd roucoulement se fait entendre et tout se dispose à faire une affaire générale de tous les malveillants. Ecrivez-moi combien a-t-on coupé de têtes à Lyon? Ce serait une infamie d'avoir
laissé échapper sains et sauves (sic) nos ennemis » L'authenticité de cette
lettre, ou du moins de la partie relative au projet de massacre, me semble douteuse. On y fait dire à Laussel, à la date du 28 août : « Nos volontaires sont à Orléans depuis deux ou trois jours pour expédier les prisonniers contre-révolutionnaires, etc • Or les hommes de Lazouski et les volontaires de Fournier TAméricain, partis de Paris dans les derniers jours d'août, n'arrivèrent à Orléans que le 30.
3. Conseil de la commune et conseil du département, 9 septembre.
Conseil de la commune, 8 septembre
lité parfaite i» '. Le conseil de la commune, les directoires et le général Charles de Hesse, précédés et suivis de détachements de la garde nationale, rentrèrent à THôtel de Ville où le cortège se sépara. Pour finir gaiement ce beau dimanche d'été, la foule qui avait assisté à la cérémonie se répandit dans les guinguettes des Brotteaux *.
Déjà le matin, au Champ de Mars, le bruit a couru dans les rangs de la garde nationale qu'on se propose d'attaquer ce joar-là les prisons de Saint-Joseph et de Roanne, où sont détenus des prêtres insermentés '. Yitet, averti par des officiers, requiert Julliard de
Conseil de la commune, 9 septembre
2. Guillon, Mémoires, t. L — Raverat, la Révolution française à Lyon. — Balleydier, Histoire du peuple de Lyon pendant la Révolution, I.
3. Il n'est pas facile d'y voir clair dans les détails de cette journée du 9. En dehors des récits bien connus et justement suspects de Guerre et Guillon, de ceux plus modernes de Raverat, de Balleydier et de Morin, les deux premiers enjolivés d'anecdotes romanesques et mêlés de graves erreurs, les principaux témoignages contemporains sont : 1^ le procès-verbal officiel du maire et des officiers municipaux dressé le H septembre et les lettres adressées par eux à Roland le 10 et le il; ces pièces sont aux Archives nationales, F7 3255; 2° le récit du Jouimal de Lyon dans son numéro du 10 septembre; 30 la justification deVitet {Vitet, député du Rhône, à ses concitoyens); 4» l'examen de cette justification dans le Jowmal de Pelzin, n« 132, du 5 septembre 1196, et n^" 133, 134 et 135; 5"* le récit anonyme publié sous ce titre : Quelques documents inédits sur Lyon en i792, par M. Joseph Nouvellet dans la Revue du Lyonnais, 1887. Aucune de ces sources ne mérite une entière confiance. Il est trop évident que la justification de Vitet, alors violemment attaqué par la réaction royaliste, est un plaidoyer. Pelzin, par contre, qui est l'organe de cette réaction, parle le langage de la haine la plus aveugle et la moins scrupuleuse. Le Journal de Carrier, bien que son compte rendu soit publié le lendemain même de l'événement, contient des inexactitudes manifestes : il parle par exemple de 11 victimes, alors qu'il est constant qu'il n'y en a eu que 11. Quant au récit anonyme, auquel M. Nouvellet, son éditeur, attribue « une importance écrasante contre le maire Vitet », il me semble très sujet à caution. Découvert à l'état de notes manuscrites sur les marges d'un exemplaire de l'ouvrage de Maurille, les Cinmes des Jacobins à Lyon, édition de 1801, il a donc été rédigé neuf ans au plus tôt après l'événement. L'auteur est au moins aussi malveillant pour Vitet que Pelzin lui-même. Les seuls faits nouveaux qu'il apporte sont insignifiants ou suspects. II aurait averti deux fois Vitet, à onze heures et demie et à deux heures, de l'attaque qui se préparait contre Pierre-Scize en assaisonnant ses avis d'odieuses insultes (m je lui dis que le bruit public était qu'il avait reçu l'ordre des Jacobins de faire assassiner les détenus »), et Vitet ne l'aurait pas écouté, ce qui eût été assez excusable. Il aurait vu le matin la copie d'un ordre du ministre de la guerre arrivé de la veille et enjoignant d'élargir les prisonniers. Les explications qu'il donne sur la manière dont il a eu connaissance de cet ordre sont bien peu vraisemblables. Je n'ai trouvé nulle part trace de cet ordre, que d'ailleurs le ministre de la guerre n'avait pas qualité pour donner h la municipalité. Périgny, beau-pcrc du colonel Menou, qui faisait en sa faveur d'activés démarches à Paris, avait seulement obtenu du ministre la vague
tenir rassemblés sur leurs places d'armes les bataillons des quartiers menacés, Beliecour et Porte-Froc. L'ordre s'exécute mal, les deux bataillons se retirent vers midi. A ce moment tout est tranquille. Mais, vers une heure et demie, un rassemblement se forme du côté de Port-du-Temple, franchit la Saône et marche sur Pierre- Seize. Il est composé de vétérans de la garde nationale armés de piques, de femmes, d'enfants même, et parait plus bruyant que dangereux. Mais il se grossit en route; des gens du peuple, des gardes nationaux s'y joignent; on y voit des hommes ivres, des grenadiers d'un bataillon prêt à partir pour l'armée ^
Les officiers de Royal-Pologne sont toujours à Pierre-Scize. Deux jours auparavant, ils ont adressé à l'Assemblée un mémoire pour réclamer leur élargissement; ils s'y plaignent de se voir « tympanisés et accusés de conspiration dans certains journaux,... de se trouver ainsi livrés à l'opinion d'un public facile à égarer, et, d'après cela, pouvoir devenir victimes de leur erreur'... » Les malheureux ne croyaient pas prédire si juste. C'est contre eux que se tourne la colère de la foule : « Ce sont des traîtres, des criminels qu'on veut laisser impunis! On ne les a mis à Pierre-Scize que pour les faire évader plus facilement! Qu'ils soient jugés! Nous ne voulons plus qu'ils restent à Pierre-Scize! Il faut les conduire à Roanne ^! » Pendant que la bande principale se porte au château, d'autres attroupements poussant l^s mêmes cris environnent l'Hôtel de Ville. Les officiers municipaux présents requièrent le commandant général de diriger deux cents hommes sur Pierre-Scize, cent hommes sur chacune des prisons de Saint-Joseph et de Roanne. Perret, prenant avec lui les gardes nationaux du poste, court au château dont les émeutiers ont déjà franchi l'enceinte extérieure, faiblement défen-
assurance - qu'il avail écrit à ce sujel à tous les corps administratifs et que cette afîaire prendrait fin sous peu ». Périgny était si éloigné de croire son gendre hors d'aiïaire que, le 9 même, il faisait copier dans les bureaux pour les envoyer à Lyon les pièces qui lui paraissaient pouvoir servir à sa justification. En somme, les documents les plus sérieux sont le procès-verbal des officiers municipaux et surtout leurs lettres à Roland, qui n'est pas seulement le ministre de l'intérieur, mais leur ami, et avec lequel ils s'épanchent en toute liberté, sans se préoccuper de se défendre contre des accusations que personne à ce moment n'élevait contre eux.
i. Vilet à ses concitoyens, — Nouvellet. — Les corps administratifs à Roland, lettre du 11 septembre. Archiv. nation., F7 3255.
2. Copie d'un mémoire adressé au président de l'Assemblée nationale par les officiers détenus à Pierre-Scize. Archiv. nation., loc, citât,
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due par la garde ordinaire, malgré le renfort d'une escouade de Port-du-Temple *.
Yitet, qui dîne ce jour-là chez l'ancien constituant Périsse, est prévenu par un cavalier d'ordonnance. Il part aussitôt avec son collègue Nivière-Choi ; d'autres officiers municipaux, le commandant général Julliard, accourent de leur côté.
Au bas de Pierre-Scize le maire trouve un gros rassemblement « d'hommes, de femmes et de gens armés ». Il les exhorte à se retirer et parvient à se débarrasser des femmes, « qui semblent ne respirer que sang et carnage », en les chargeant d'aller garder les portes de Yaise. Il organise au pied de l'escalier qui conduit au fort un poste d'une centaine d*hommes, avec la consigne expresse de ne laisser entrer personne. Mais il n'a eu affaire encore qu'à l'arrière-garde de l'émeute, le corps de bataille est dans les cours du château. En arrivant à la grande cour, il voit Perret, Nivière, Julliard se débattant contre une bande armée que deux vétérans excitent au meurtre ; les gardes nationaux de service et les autres, ceux qui escortent les vétérans, sont confondus. Yitet fait reformer les rangs, intime aux assaillants l'ordre de se retirer, menaçant de commander le feu. Un mouvement de recul se produit, la grande cour est un peu dégagée. Mais alors on vient annoncer que la porte supérieure, dite du Grillon, battue à coups de hache et de levier, va livrer passage à une autre troupe. Viiet y court, parvient « à arrêter la rage de ceux qui veulent entrer... » Pendant qu'il est ainsi occupé de ce côté, Tattaque par la grande cour a recommencé avec une nouvelle violence; la garde, le commandant, les officiers municipaux sont débordés, on s'empare des prisonniers, on les entraine. Les officiers municipaux, qui n'ont pu s'opposer au départ, ne veulent pas les abandonner, ils les tiennent embrassés, les couvrent de leur écharpe. A peine a-t-on fait deux cents pas hors du château qu'un coup de feu abat le lieutenant Achard, cinq autres sont massacrés presque aussitôt, un septième, le capitaine Forget, qui a sauté dans la Saône, est poursuivi, lardé à coups de baïonnette et se noie; un seul, le sous-lieutenant Gavot, parvient à s'échapper au milieu du tumulte. Le dernier, le capitaine Viney, que Pressavin, aidé de quelques gardes nationaux, a réussi à amener jusqu'à l'Hôtel de Ville, est égorgé dans le vestibule et vient mourir entre
1. Procès- verbal des maire et officiers municipaux. — Vitet à ses conci" toyens.
les bras du maire. Les têtes des victimes sont coupées et promenées en triomphe au bout des piques par les rues de la ville ^
Suivis d'une foule afTolée qui les acclame, les massacreurs se portent aux prisons de Roanne et de Saint- Joseph. A Roanne, Tabbé Guilhermet, à Saint-Joseph Tabbé Régny sont mis à mort. Les autres prêtres détenus, aidés par des guichetiers, ont pu se cacher ou s'enfuir. Un ancien chanoine de Saint-Nizier, Tabbé Lanoix, en sûreté dans sa maison, égaré par la terreur, s'affuble d'habits de femme et sort au bras de sa servante; il tombe au milieu des bandes : reconnu, entouré, il est aussitôt décapité. Yitet a heureu-' sèment donné Tordre d^affubler de fusils et de gibernes les prison^ niers qu'on amène de Saint-M arlin-en-Haut et des villages voisins ', ils se confondent avec les volontaires et échappent ainsi à une mort certaine. Cependant il reste encore une centaine de détenus dans la prison de Roanne; bien que la plupart ne soient ni des aristocrates ni des prêtres, la foule de plus en plus excitée semble se disposer à faire main basse sur eux. Yitet, à la tète de 3 bataillons qu'il a pu enfin rassembler, marche sur la prison, la fait évacuer, en dégage les abords, disperse les bandes d'égorgeurs et la multitude des curieux qui les a regardés faire. A une heure du matin, Tordre est rétabli. « Le reste de la nuit se passa paisiblement 3. »
Mais les mêmes scènes de carnage ne vont-elles pas se renouveler le lendemain et les jours suivants? Des propos menaçants circulent. « Cent personnes, disait-on, devaient payer de leurs têtes tous les maux que nous éprouvons depuis quelque temps. » {Journal de Lyon *.) La municipalité requiert le commandant général de
1. Guillon accuse Vilel d'avoir renvoyé les grenadiers de la garde nationale qui gardaient le château et de les avoir remplacés par des troupes moins sûres, il lui reproche d'avoir consenti au transfert des prisonniers et fait ouvrir les portes aux assassins. Pelzin dit de même qu'il « commandait à une troupe de son choix, car il avait renvoyé les braves citoyens qui auraient pu défendre courageusement rentrée du fort ». L'anonyme de M. Nouveliet va plus loin : » Les brigands trouvant de la résistance auprès de la garde de Pierre-Scize s'en retournèrent et furent rencontrés auprès de Vtlomme de la Boche imr ledit Vitet, qui les reconduisit à Pierre-Scize et leur fit livrer les prisonniers. » Le récit de Vitet qui concorde ici complètement avec le procès-verbal des officiers municipaux a une tout autre valeur.
2. Cette assertion de Vitet est contestée par Pelzin, qui ne donne aucune raison sérieuse, mais elle est confirmée par le Journal de Lyon de Carrier, du 10 septembre, qui n'en fait pas d'ailleurs un mérite au maire.
Procès-verbal. • — Vitet à ses concitoyens
4. N*" du 10 et du 13 septembre. Le Journal de Lyon de Carrier ne désap-
doubler tous les postes et de tenir tous ses bataillons prêts à marcher au premier signal. Elle fait placarder une proclamation invitant « tous les citoyens qui veulent sauver la patrie en danger de se rassembler sur-le-champ, chacun sur leur place d'armes respective. Si Tordre et l'amour des lois ne se rétablissent à Tinstant même, tout est perdu. Nos ennemis n'attendent que ce moment. Ralliez-vous donc tous, surveillez ceux qui ont résolu de perdre votre ville et la patrie en y mettant le désordre et en y faisant naître tous les maux qui naissent de Tanarchie la plus affreuse ^ » L'appel est entendu, la garde nationale se réunit, des patrouilles nombreuses parcourent la ville, la journée du 10 s'écoule sans incident grave. Cependant plusieurs individus arrêtés la veille sur la place de Roanne et un grenadier, qui s'est vanté publiquement d'avoir tué six des victimes, s'évadent ou sont relâchés. On ne put ou on n'osa pas mettre la main sur les trois vétérans qui, au vu et au su de tout le monde, avaient conduit l'attaque de Pierre- Seize.
C'est qu'on pensait moins à punir les crimes du 9 qu'à en prévenir le retour. Le département et le district, réunis au conseil de la commune, décidèrent de publier à Lyon le décret rendu par l'Assemblée dans la nuit du 3 au 4 septembre pour arrêter les massacres de Paris '. Il ordonnait aux autorités constituées de toute la France de prêter et de faire prêter aux citoyens le serment de maintenir de tout leur pouvoir la liberté, Tégalilé, la sûreté des personnes et des propriétés, de mourir au besoin en les défendant. Les trois corps firent suivre le texte du décret d'une proclamation qui réprouvait énergiquement les massacres, vantait le courage déployé par la municipalité pour les empêcher, et invitait les citoyens à s'inspirer de son exemple :
« Citoyens, quelles scènes d'horreur viennent de se commettre, et qu'ils sont criminels les agitateurs qui, sous le nom sacré du patriotisme, ont commandé des forfaits si propres à renverser l'édifice de la liberté! Quoi, cette cité... a pu être inondée d'un sang coupable peut-être, mais réputé innocent tant qu'il n'est pas jugé;
prouve pas ce qu'il appelle les vengeances populaires. Il vante le bon ordre observé par le peuple. Pour lui, les seuls coupables ce sont les tribunaux qui n'ont pas fait leur devoir et ont ainsi amené le peuple à se faire justice luimême. Il insinue cependant, mais assez timidement, qu'il est temps de s'arrêter, que • cette leçon est plus que suffisante ».
Conseil du département, 10 septembre
quoi, des hommes libres s^érigeraient en bourreaux et Taccusé pourrait tomber sous le même glaive que le criminel I »
« Jetons un voile sur ces actes de carnage et de dévastation. Bons citoyens, amis sincères de la liberté, de l'égalité, rassemblez-vous sous l'étendard sacré de la loi. Mourez avant de permettre qu'elle soit encore violée. Voyez quel exemple d*intrépidité ne vous donnèrent pas vos magistrats. Ils bravaient la mort pour sauver les victimes, ils se jetaient sur leur corps, ils faisaient du leur une égide. Ils n'ont pas remporté cette victoire, mais ils ne sont pas effrayés, nous ne le sommes point, nous mourrons à nos postes plutôt que de voir violer la sûreté des personnes et des propriétés. Marchez sur leurs traces, bataillons de la patrie, éclairez celui qui est dans
l'erreur, épouvantez celui qui cherche à égarer les esprits
Citoyens, n'oubliez jamais que c'est par la paix intérieure seule
que nous pourrons triompher de nos ennemis extérieurs la loi,
l'union, et la patrie est sauvée M »
Le il, tous les bataillons étaient réunis sur leurs places d'armes. Les trois corps administratifs les visitèrent l'un après l'autre et reçurent le serment prescrit par le décret, « le silence morne du peuple montrait partout combien il était indigné de tels attentats » *.
Telles furent les septembrisades lyonnaises. A en croire les écrivains royalistes ', elles auraient été froidement préméditées, préparées de longue main. La mansuétude relative témoignée aux étrangers après l'arrêté d'expulsion du 13 août, l'incarcération des officiers de Royal- Pologne, les craintes de famine, les bruits d'accaparement, tout aurait été calculé pour mettre le peuple en fureur et lui fournir des victimes. La municipalité aurait connu les projets de massacre, elle s'y serait prêtée moitié par complaisance, moitié par faiblesse, en organisant la cérémonie du Champ de Mars qui devait en faciliter l'exécution, en remplaçant par des bataillons complices les gardes nationaux énergiques capables de résister, en paralysant par un défaut ou même par un refus d'ordre le zèle des bons citoyens prêts à marcher contre les égorgeurs.
Il est trop facile de faire justice de ce roman et de montrer qu'il n'y a rien de commun entre les Vitet, les Pressavin, les Perret, les Nivière-Chol, et les misérables ou les fous qui poussèrent au car-
Guerre, Pelzin, Guillon
nage ^ Sans doule depuis quinze jours les énergumènes du club central prêchaient le meurtre; mais où voit-on que la municipalité 86 soit associée à leurs sauvages appels, n'a-t-elle pas au contraire, lors de Tincident Dodieu, empêché qu*on ne passât des déclamations aux actes? Doit-on lui faire un crime d'avoir apporté des ménagements dans Texécution d'une mesure aussi rigoureuse que l'expulsion des étrangers; pouvait-elle se dispenser d'arrêter les officiers de Royal-Pologne, soupçonnés de désertion et d'embauchage, n'avait-elle pas fait de son mieux pour les mettre en sûreté en les abritant derrière les remparts de Pierre-Scize? Et quant aux craintes de famine, on a vu plus haut si elles étaient imaginées à plaisir. Pelzin le premier a articulé, Guiilon et les autres n'ont fait que reproduire d'après lui l'accusation d'avoir remplacé par des gardes nationaux moins sûrs les grenadiers de Pierre-Scize et le poste de l'Hôtel de Ville, et d'avoir refusé au bataillon des Terreaux l'ordre de marcher contre les assassins. Mais Pelzin est-il donc un de ces témoins impartiaux et véridiques qui méritent d'être crus sur parole; en admettant qu'il n'ait pas accueilli avec Taveuglement de la haine de pures inventions calomnieuses, ne peut-il pas avoir mal interprété des faits nullement répréhensibles? Les postes relevés ont pu l'être régulièrement parce que leur service était fini ; Tordre que le bataillon des Terreaux aurait en vain sollicité lui a peutêtre été refusé par prudence *, parce qu'on ne jugeait pas qu'il constituât une force suffisante et qu'on ne voulait pas l'exposer sans résultat à un conflit sanglant. 11 est malheureusement certain que la municipalité n'a sauvé ni les prisonniers de Pierre-Scize ni les trois prêtres insermentés, mais, si elle n'avait pas fait pour les sauver des efforts désespérés, on avouera qu'il aurait fallu aux
1. Dans sa justification, Vitet accuse, outre les trois vétérans qui conduisaient l'attaque de Pierre-Scize, Saint-Charles, Hidins et Chalier, qui auraient soudoyé ou pousse les assassins. Chalier avait certainement contribué à préparer le mouvement en surexcitant les esprits, mais il n*a pu y être môle d'une façon directe. L'assemblée électorale de Saint-Étienne s'était réunie le 2 septembre, elle siégea le 9, le 10 et le 11. Chalier, qui faisait partie du bureau en qualité de scrutateur, n'était pas homme à s'absenter pour quelque motif que ce fiU. Sa signature figure au bas du procès- verbal de la séance du 10; le procès-verbal du 9, ainsi que les autres, n'est signé que du président et du secrétaire.
2. tt Le bataillon des Terreaux était sur sa place d'armes. Trois fois un de ses chefs envoya à la mairie pour avoir l'ordre de marcher, et trois fois cet ordre lui fut refusé sous divers prétextes. » Journal de Lyon de Pelzin, n* 135. Il serait intéressant de connaître ces prétextes.
corps administratifs une singulière audace pour rendre à son courage, à la face de toute la ville, un hommage éclatant. Elle réussit du moins à préserver les prisonniers de Saint-Martin, la masse des détenus de Roanne et les autres victimes qu*on désignait déjà aux vengeances populaires. La douleur vraie, la désolation qu'éprouvent ces honnêtes gens éclatent dans les lettres navrées qu'ils écrivent à Roland :
« Monsieur, la scène lugubre, affreuse s'est passée hier sous nos yeux; malgré tous les efforts de la municipalité pour éviter la mort à huit prisonniers détenus à Pierre-Scize, à un prêtre détenu à Roanne et aux prêtres détenus aux prisons de Saint-Joseph, des hommes avides de sang, des scélérats poussés par nos ennemis les plus perfides ont consommé le crime le plus affreux, ils leur ont coupé la tête, les ont promenées dans les rues. Les officiers municipaux n'auraient pas regretté leur vie s'ils avaient garanti de la mort un seul de ces malheureux. Il n'est point d'officier municipal qui n'ait exposé mille fois sa vie pour les sauver, inutiles regrets, ils sont {sic) tous péri, il ne nous reste plus d'espérance que dans le patriotisme, la force et le courage des bons citoyens '. » Et ailleurs : « C'est ainsi que notre maire a eu la cruelle douleur de voir terminer le temps de sa mairie. Trois ans de tranquillité que la municipalité avait procurés à Lyon par des soins et des peines multipliées ont été perdus en un seul jour '. »
La municipalité pécha par excès de confiance en ne prenant pas dans la matinée du 9 des précautions sufûsantes, elle ne crut pas à un danger sérieux, elle fit trop de fonds sur l'ascendant qu'elle possédait auprès du peuple. A Pierre-Scize, elle eut le tort de parlementer au lieu d'employer immédiatement la force, il lui répugnait de commander le feu contre une foule fanatisée qu'elle espérait ramener par la persuasion ; il n'est pas bien prouvé d'ailleurs que les gardes nationaux dont elle disposait eussent consenti à livrer bataille pour sauver des hommes qu'ils considéraient comme des traîtres. L'ordre de transfert des prisonniers paraît avoir été donné, non par Yitet ', qui était à ce moment occupé à défendre
1. Vitei et les officiers municipaux à Roland, du 10 septembre. Archives nationales, F 7 3255.
Ibid, Lettre du 11 septembre
3. Yitet rapporte qu*en arrivant il avait donné Tordre au geôlier de la prison de faire évader les prisonniers par la porte du Grillon, et plus loin qu'en quittant la grande cour pour aUer défendre la porte du Grillon, il avait commandé àJulliard de tenir ferme et de ne relÀcher les prisonniers
la porte da Grillon, mais par les antres officiers manicipaox et par Julliard. Si blâmable que soit cette capitulation, il ne faut pas oublier que le château était envahi, la garde pêle-mêle avec les envahisseurs, ceux-ci â peu près maîtres de la place; on pouvait espérer que cette concession les calmerait, que les prisonniers confondus dans la foule s*échapperaient â la faveur du désordre. G*est bien ainsi qu'un correspondant de Dodieu, Ghauchat, interprète les intentions de la municipalité, dont il ne lui fait pas, tant s*en faut, un mérite : « Voyant qu'elle ne pouvait les sauver autrement (les prisonniers), elle les a fait traverser^ et ils se sont mêlés dans la foule; mais bientôt reconnus, ils ont été saisis et exécutés sur l'heure *. »
C'est seulement à onze heures du soir que Yitet à la tète de la garde nationale se porte aux prisons de Roanne. Pourquoi n'a-t-il pas agi plus tôt? On doit remarquer d*abord que le massacre des prisonniers de Pierre-Scize, retardé par la résistance désespérée des officiers municipaux, ne s'était pas accompli instantanément. Il était trois heures lorsque Perret fut informé de l'attaque du château, et c'est seulement à sept heures et demie que le capitaine Yiney, amené et défendu par Pressavin, fut tué dans le vestibule de l'Hôtel de Ville *. Il peut se faire que les magistrats, épuisés par les fatigues et les émotions de cette longue lutte, n'aient pas donné des ordres assez prompts et assez précis pour rassembler la force armée. Mais, en pareil cas, le difficile n'est pas de donner des ordres, c'est de les faire exécuter. L'épouvante était plus forte que l'indignation. Il fallut aux honnêtes gens intimidés plusieurs heures pour se reprendre et marcher enûn à l'appel de leurs chefs.
Des assassins arrêtés furent relâchés, d'autres connus de tout Lyon ne furent pas même inquiétés. Des explications un peu embarrassées que donne à cet égard Yitet, il ressort assez clairement que les autorités ne se sentaient pas maîtresses de la ville, que, malgré toutes leurs protestations d'énergie, elles n'étaient qu'à demi ras-
sous aucun prétexte. Pclzin triomphe de cette contradiction qui n'est que dans les mots. A son arrivée, Vitet pouvait croire la fuite possible. La consigne donnée plus tard à Julliard a un sens bien clair, il ne s'agit pas d'empécher les prisonniers de s'enfuir, mais de ne pas les livrer à la foule qui les réclame.
1. Chauchat à Dodieu. Cette lettre a été publiée par M. Salomon de la Chapelle : Histoire judiciaire de Lyon et des déparlements de Bhône-el -Loire et Rhône depuis 1790, et reproduite par Vaesen, p. 137.
Procès-verbal du maire et des officiers municipaux
surées. Elles pouvaient craindre, si elles exerçaient des poursuites, de n*ètre pas soutenues, d'exaspérer un parti redoutable, de provoquer des résistances armées, peut-être de nouveaux attentats. Yitet et Pressavin élus à la Convention durent partir le 12 pour aller occuper leur poste *. La municipalité, désorganisée par ce double départ, se trouve dès le 17 en présence d'une nouvelle émeute causée par la cherté des subsistances et les bruits d'accaparement; la situation parait si grave que la Convention à peine réunie décide le 22 l'envoi de commissaires à Lyon. L'agitation ne fera que croître en octobre. Chaque jour amène un nouveau péril; les préoccupations de Theure présente sont telles que nul n'a le loisir de regarder en arrière. Le massacre du 9, qu'on n'avait pas osé ni pu venger sur le coup, était presque oublié après quelques semaines.
Roland rendit compte à l'Assemblée « de la journée calamiteuse de Lyon » *. Il fit écrire aux officiers municipaux « que leur conduite avait été applaudie, qu'on avait gémi sur l'égarement du peuple et qu'on espérait que les mesures prises par la municipalité et sa fermeté préviendraient des scènes aussi fatigantes pour Thumanité ». Le 17 septembre, sans s'apercevoir qu'il s'agissait de ces mêmes prisonniers dont elle avait appris le massacre, l'Assemblée, après avoir entendu rapporter la pétition expédiée le 7 par les malheureux officiers de Royal-Pologne, la renvoyait au pouvoir exécutif ^. Le ministre saisi, Danton, en fit passer seulement le 3 octobre une copie à son collègue Roland avec une note favorable : « .... Comme ces citoyens ont été arrêtés par ordre de la municipalité de Lyon, je m'empresse de vous transmettre copie de leur mémoire, afin que vous puissiez donner, si vous le trouviez nécessaire, des ordres pour que ces détenus soient mis en liberté. En effet, s'il n'y a pas lieu à accusation contre eux, il serait d'une injustice révoltante de les retenir plus longtemps dans les fers.... » Signé : le ministre de la justice, Danton. En haut de la lettre, une main inconnue a tracé ces mots : « afi'aire finie )> ^.
1. Conseil de la commune. La démission de Vitct ne fut pas forcée, comme parait le croire M. Nouvellet, qui y voit encore de sa part ■ une lâche complaisance ». H ne pouvait cumuler les fonctions de maire de Lyon avec celles de député à la Convention.
2. Lettre de Roland du 14 septembre. — Note en marge de la lettre des maire et officiers municipaux du 10 septembre. Archives nationales, F 7 3255.
2. Proct^s-verbaux de l'Assemblée législative, séance du 17 septembre. 4. Archives nationales, F 7 3255. Danton à Roland,
La terrible effervescence qui vient de se manifester & Lyon règne dans toute la région. L'enthousiasme patriotique prend un caractère farouche : « Il n'y a partout qu'un cri, annonce un commissaire du pouvoir exécutif, celui d'être libre et de voler au secours de la capitale menacée... Toutes les routes, môme celles de traverse sont pleines de gardes nationaux qui se rendent à Paris
Quand autrefois on conduisait des recrues, elles étaient mornes et tristes, aujourd'hui les villes, les routes retentissent des chants d'allégresse des soldats de la liberté. » Mais « tous ces tableaux attendrissants sont ensuite rembrunis par des couleurs sombres... La défiance est grande,... le peuple a souvent le mot de vengeance à la bouche : « Oui, dit-il, nous partirons, mais nous purgerons
l'intérieur » Je me suis aperçu môme que le caractère avait pris
dans ces environs une teinte d'âpreté, pour ne pas dire de férocité; on n'est pas tranquille sur les routes, le peuple ne croit voir que des aristocrates cherchant leur salut dans la fuite. Arrivé à 10 heures du soir à Couches, district d'Autun, Ton venait d y immoler quatre prêtres qui se rendaient sur les frontières, quelque effort que fissent 32 cavaliers de la maréchaussée. On les avait mis en prison pour leur sûreté. Ils en furent tirés un quart d'heure après, leur voiture brûlait encore lorsque j*y passais et leurs cadavres étaient étendus non loin de l'endroit où j'étais arrêté Ces scènes affligeantes font beaucoup d'ennemis à la Révolution ^ »
Dans Rh6ne-et-Loire, les autorités se plaignent de ce que « les moyens de répression deviennent nuls tous les jours. Les juges de paix à qui on dénonce les délits n'osent informer et juger des citoyens qui se font craindre. Les témoins n'osent déposer, de peur d'être maltraités et pillés par les malfaiteurs '. » La seule force de police existante, la gendarmerie, a dû fournir pour l'armée 4 hommes par brigade qui ont été dirigés sur Fontainebleau. Elle est réduite à peu près à rien ^. Quant aux gardes nationales, « leur emploi très dispendieux les unes contre les autres peut être sans effet ou entraîner des haines et de grands inconvénients » ^.
Dans le district de Roanne, les habitants de Charlieu et des
\, Lettre de Uonnement à Roland, de Lyon, le 11 septembre. Archives nationales, loc, citât.
2. Lettre du directoire de Roanne au ministre de Vint&rieur^ du li septembre. Archiv. nation. , loc, citât.
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paroisses voisines, presque tous censitaires de TancieL Charlieu, sont venus forcer les archives, s*emparer des . autres titres, et les ont brûlés sur la place publique '. On des violences du môme genre sur d'autres points : « la ferm tion augmente, et les propriétaires qui en prévoient les suites s gent sérieusement & se coaliser pour repousser les première atteintes qui seraient portées à leurs propriétés '. » A Saint-Germainla-MontagnCy « les citoyens de la garde nationale... se livrent à tous les excès et à toute sorte d'horreurs contre ceux qu'ils soupçonnent d'incivisme sous prétexte d'opinions religieuses. Samedi dernier, après le tirage, ces effrénés, voyant que le sort n'était pas échu à un nommé Audin, voulaient le forcer à être grenadier; sur son refus, ils se saisirent de sa personne, l'assaillirent de coups »; le sous-adjudant Deville dont les exhortations sont impuissantes est obligé de requérir la garde nationale d'une autre commune : « Je puis vous assurer, écrit-il, que sans elle Audin aurait péri ^. » Les opérations électorales pour nommer la Convention convoquée par les décrets du 10 août avaient commencé le 26. Tout Français âgé de vingt et un ans, pourvu qu'il fût domicilié depuis un an et qu'il vécût de son revenu ou du produit de son travail, était admis dans les assemblées primaires; la distinction entre citoyens actifs et non actifs était supprimée. Aucune condition de cens n'était plus imposée pour Téligibilité soit comme électeur, soit comme député, il suffisait d'avoir vingt-cinq ans d'âge; les électeurs devaient toucher une indemnité de trois livres par jour *. l.e Journal de Carrier publia dans son numéro du 24 une Adresse aux Français sur la nomination des électeurs des membres de la Convention nationale. Il engageait les citoyens à se concerter dans les clubs avant d'aller aux assemblées primaires, sans cependant arrêter aucun choix, « ce qui serait cabaler ». « Ne laissons pas comme ci-devant, disait-il, à l'intrigue et à la cabale des amis déguisés du vieux régime le droit de nous donner des députés gangrenés et vendus d'avance au roi et à la liste civile, ainsi que nous avons vu les députés de Rhône-etLoire trafiquer avec la cour de
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3. Ibid., el copie d'une lettre adressée au chef de la légion de TEst du district de Roanne par Deville, sous-adjudant de la légion.
4. Décrets du 10 août, du 11-12 août, du 21 août. Duvergier, Collection des lois.
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leurs suffrages et de notre confiance. » Dans la catégorie des gens suspects de qui il fallait se méfier, il rangeait pêle-mêle les « négociants, commuions, marchands, grenadiers musqués, fayétiens, clercs de palais, procureurs, greffiers, juges, administrateurs de département et de district, leurs parents et leurs amis ». L'ostracisme s'étendait aux prêtres même assermentés : <( Ne vous Qez pas à ces caméléons, à ces prêtres conformistes qui jouent tous les rôles pour parvenir à tout, voyez notre royaliste Lamourette, notre doucereux évêque de Rhône-et-Loire... Les prêtres sont toujours prêtres, qu'il en est peu de citoyens! » Le Journal de Lyon se montrait peu gracieux pour son ancien rédacteur, Tabbé Laussel; il avait une façon à lui d'interpréter le décret par lequel rAssemblée avait étendu Téligibilité à tous les citoyens '.
Malgré l'excitation du moment et le nombre inusité des assistants, les assemblées primaires furent en général assez calmes. A Lyon le seul incident grave fut celui de la Juiverie ; encore la section, après l'arrêté municipal qui annulait la délibération proposée par Dodieu, se soumit-elle de bonne grâce à nonuner de nouveaux électeurs. Une autre section, celle du Plat d'Étain, contrairement à l'article I" de la loi des il et 12 août, qui disposait « que les assemblées primaires nommeraient le même nombre d'électeurs que dans les dernières élections », s'obstina à en envoyer huit au liea de quatre. Le Gourguillon revint le 29 sur une première désignation faite le 27 dans des conditions peu régulières '. La majorité des électeurs choisis étaient des patriotes, dans le nombre figu-
1. Un des jacobins lyonnais, Gaillard, écrit de Paris à son ami Fillion : «Je vous demande de bien vous coaliser pour le choix des députés à la Convention nationale. Si vous faites bien, vous les nommerez dans les assemblées primaires; si vous n'avez pas assez de force pour le faire, que vous soyez obligés de nommer des électeurs, donnez-leur la liste de ceux que vous désirez et qu'ils soient forcés de les nommer. Protestez contre toute autre élection, en disant qu'elles n'ont pas votre conflance... » Gaillard à Fillion dans Guerre, Pièces justificatives, A Paris, il avait été un moment question d'abolir le vole à deux de(;;rcs. Une lettre du 20 août écrite de Saint-Chamond demande aux Jacobins des instructions, elle manifeste une certaine répugnance pour l'attribution aux députés de pouvoirs illimités et propose qu'ils soient perpétuellement révocables : « ... Par le sixième article du règlement l'on nous invite à confier à nos députés des pouvoirs illimités; ne serait-il pas mieux de nous réserver la faculté de retirer notre confiance et de pourvoir à leur remplacement à l'instant qu'ils l'auraient perdue? Le peuple a été tellement viclime des erreurs criminelles de l'Assemblée constituante, que les plus grandes précautions devenaient {sic) urgentes. •
2. Procès-verbaux de Vansemblée électorale de Rhône-et-Loire, Archives nationales, C 180, n*" 68.
raient quelques-uns des plus exaltés, comme Ghalier et Gusset. Le Journal de Carrier se plaignait cependant des choix qu'avait faits la section de Porte-Froc; il lui reprochait de n*ayoir nommé que des eontre-révolutionnaires avérés, entre autres Tancien président du district de la campagne Rieussec et l'ancien procureur de la commune Dupuis '.
En dehors de Lyon, les procès-verbaux de deux cantons seulement donnèrent lieu à des observations de la part des commissaires chargés par l'assemblée électorale de la vériflcalion des pouvoirs. Celui du canton de Yaugneray fut signalé comme a rempli d'irrégularités »y énonçant des nominations faites « contre tous les principes, contre toutes les lois relatives aux assemblées primaires ». A Saint-Symphorien-de-Lay, le président Jouvencel, commissaire feudiste et membre du directoire de Roanne, avait rappelé à l'assemblée que, par l'article 6 du décret des il et 42 août, elle était invitée « à revêtir ses représentants d'une confiance illimitée », et l'avait requise « d'exprimer son vœu sur cet objet important »; après délibération, l'assemblée avait déclaré « que son intention était qu'elle voulait le maintien de la constitution tout entière, telle qu'elle avait été décrétée par l'Assemblée nationale constituante » '. Ce fut la seule protestation contre la révolution du 10 août et en faveur de la monarchie constitutionnelle, encore son auteur avait-il eu soin de la présenter sous une forme très indirecte, avec une rédaction assez anodine, et, selon toute apparence, la plupart de ceux qui la votèrent n'en comprenaient bien ni le sens ni la portée.
Le Journal de Lyon, après avoir donné ses conseils aux assemblées primaires, entreprend à leur tour les électeurs de Rh6ne-et- Loire. Cette fois encore il procède par exclusions : Pas de députés sortants. « A l'exception du sieur Dupuy de Montbrison, qui n'a
Journal de Lyon de Carrier, 1" septembre
2. Procès-ver haux de l'assemblée électorale et Lettre de Bourdin, président d'âge, au minvslre de Vintérieur. Archiv. nation., FI C III 1. — I! y eut dans d'autres départements des tentatives du même genre qui restëi'c ni également isolées et impuissantes. Dans le Doubs, l'assemblée primaire du canton de Moutlie, sur la proposition du curé Brunequcz, ex-constituant, décide A l'unanimité : qu'il ne sera pas donné aux députes de pouvoirs illimités, qu'il leur sera prescrit de ne pas s*écarter des bases essentielles de la présente constitution et de la forme de gouvernement qu'elle avait établie; l'Assemblée nouvelle devra tenir ses séances au moins à 30 lieues de Paris et sous la garde de détachements de volontaires fournis par les départements. Sauzay, la Pei'sécution révolutionnaire dans le Doubs, t. III.
jamais voté que par assis et levé pour la cause de la liberté, les honnêtes députés de Rh6ne-et-Loire sont dignes par leur amour pour La Fayette et la liste civile d*aller siéger aux Ëtats généraux de Coblentz. » Pas d^anciens constituants. « Quant aux agioteurs et feuillantins Périsse, Couderc, Millanois et au banqueroutier Goudard, requiescant in pace, amen. » Pour être législateur, il faut de grands talents, une probité intacte et une morale politique conforme aux principes invariables du contrat social. A ces conditions ne répondent ni « un homme occupé toute sa vie à des spéculations de commerce qui flétrissent Tâme et étouffent le sentiment, ou appliqué à enseigner exclusivement un fatras gothique ou controuvé de vérités utiles en elles-mêmes, mais défigurées par rintérét et l'ambition », ni « des hommes qui trafiquent sans cesse de la confiance de leurs semblables et font un métier de défendre la vertu ou d^absoudre le vice ». Donc point de négociants, de prêtres, de juges, hommes de loi, notaires, greffiers. Prendra-t-on des agriculteurs? il en faut, mais pas trop, car si <( Tagriculteur vertueux est bien respectable le champ d\me Convention nationale n'est pas la terre de Jean Colas, ni la charrue de la liberté celle du père Gérard de Bretagne ». La partie positive est beaucoup plus vague... : « Réunissez-vous chaque jour avant d'assister à l'assemblée électorale,... discutez librement les qualités de chaque candidat et sans arrêter aucune liste, aucun choix, ce qui serait cabaler et blesser la liberté de votre conscience, formez un assentiment sur tel ou tel homme qui a des mœurs et un patriotisme éprouvé » '. Malgré toute son audace, le Journal de Carrier n'ose pas désigner des noms, il craindrait d'effaroucher les électeurs. Les correspondances privées n'observent pas la même réserve : « Je donne mon suffrage à Cusset et à Chalier^ écrit Gaillard, c'est-à-dire que je désire que vous les nommiez '. » Laussel dans sa lettre à Billotet dresse une liste de sept noms, sur laquelle à côté de Chalier, d'Anacharsis Cloots et de quelques personnages obscurs, il inscrit bravement : « le curé de Saint-Bonnet-le- Troucy », c'est-à-dire lui-même '.
1. Journal de Lyon ou Moniteur du département de Rhône ^el- Loire ^ n* du !«' septembre.
Gadlard à Fillion, hc, citât
3. Laussel à Billotet^ dans (iuerre, Pièces Jus lificalives, n* IV. C'est la même lettre citée déjà plus haut, dont la dernière partie m'a paru d'une authenticité douteuse. 11 se peut qu'on ait reproduit exactement tout le commence-
L^assemblée électorale de Rh6ne-et-Loire était convoquée à Saint-Etienne ^ Elle s'y réunit le dimanche 2 septembre, dans l'église des Minimes. La première journée fut employée à la formation d*un bureau provisoire, qu'un électeur de Lyon, Claude Bourdin, présida comme doyen d*àge, et à la nomination de 3G commissaires chargés de la vérification des pouvoirs. Le lendemain, dans la séance du matin, rassemblée entendit leur rapport et statua sur les quelques cas litigieux qui se présentaient. Elle décida que les quatre électeurs nommés en trop dans la section lyonnaise du Plat-d^Étain devraient se retirer; des deux élections faites par le Gourguillon, elle reconnut comme valable la dernière, celle du 29, et exclut les électeurs désignés le 27; elle annula les opérations du canton de Vaugneray et refusa d'admettre les électeurs, « sauf aux citoyens du canton à se rassembler de nouveau pour procéder à une nouvelle élection s'ils le jugeaient convenable ». Pour Taffaire de SaintSymphorien-de-Lay qui était autrement grave, les électeurs de ce canton furent mandés et mis en demeure de déclarer « s'ils persistaient dans les dispositions contenues dans leur procès-verbal
et s'ils v avaient formellement concouru et adhéré Au même
instant lesdits électeurs... se sont présentés et, sur les interpellations de M. le président, ont déclaré qu'ils n'avaient point aperçu, lors de la rédaction du procès- verbal, combien étaient dangereux les principes contenus dans le mandat qui leur a été intimé; qu'eux et tous les membres de l'assemblée primaire avaient été induits en erreur par le sieur Jouvencel;... que c'est lui qui a égaré les citoyens, qu'enfîn il est l'auteur de la partie du procès-verbal dont on avait à se plaindre à si juste litre. Les mêmes électeurs, voulant encore donner une preuve plus particulière de la pureté de leurs intentions et de leur civisme, ont à l'instant prêté le serment de maintenir la liberté et l'égalité ou de mourir en les défendant. Ils ont de plus renoncé et abjuré les restrictions dont le sieur Jouvencel est l'auteur. » L'assemblée électorale ne pouvait leur en demander davantage, mais elle dénonça au ministre de l'intérieur 1* « infâme » conduite de Jouvencel et <( l'abus de conGance dont ce fonctionnaire public s'était rendu coupable » '.
ment d'une lettre rccUement écrite par Laussel, en altérant ou en interpolant la fin, de façon à la rendre compromettante pour tout le parti jacobin.
i . Procès-verbaiix de Vassemblée électorale du département de Rhône-et'Loire, Ârchiv. nation., loc. citai,
2. Procès-verbaux de V assemblée électorale du déparlement de Rhône-et- Loire, séance du 3 septembre, & 7 heures du matin. — Lettre de Bouinlin au ministre
La séance du soir fut consacrée à Télection du bureau défînitif qui se trouva ainsi composé : Antoine Desvernay, maire de Saint- Élienne, président, Jean-François Dubost, de Lyon', secrétaire, et Joseph Achard, de Lyon, Sceau, d*Ampuis, Joseph Challer, de Lyon, scrutateurs. Les membres du bureau et après eux tous les membres de rassemblée prêtèrent le serment civique avec la nouvelle formule.
Le 4, avant d'entamer les opérations électorales proprement dites, rassemblée manifesta d'une manière éclatante son adhésion au 10 août ^ Elle « déclare et arrête : qu'elle entend que les membres qui doivent composer la Convention nationale tiendront leurs séances dans la ville de Paris, et non ailleurs, pour donner aux citoyens de cette grande ville le témoignage de confiance et de reconnaissance qu'ils ont mérité pour leur zèle et leur courage dans la lutte terrible et sanglante à laquelle ils se sont livrés pour anéantir la tyrannie et faire triompher les principes de liberté et d'cgalilé. L'assemblée, étant pénétrée en même temps des sentiments d'admiration qu'ont inspirés à tous les bons citoyens les mesures sages et vigoureuses adoptées par l'Assemblée nationale législative pour sauver la patrie et mettre un terme aux crimes de la cour, a arrêté à l'unanimité qu'il serait fait aux dignes représentants du peuple une adresse de félicitation, dans laquelle on leur exprimera d'une manière énergique la satisfaction qu'ont éprouvée les habitants du département de Rhône-et-IiOire en voyant un tyran désarmé. » Que ces sentiments aient été réellement-ceux de tous les électeurs, et en particulier des Rieussec et des Dupuis, il est permis d'en douter; mais ils se produisaient avec une telle force, ils rencontraient une approbation si générale, que les constitutionnels n'osèrent pas tenter de les combattre ou même d'en atténuer l'expression. Le silence de la minorité passa pour un acquiescement. H est à rémarquer toutefois que le procès-verbal n'enregistre comme unanime que la seconde résolution, relative à l'adresse.
Du 4 au 10, l'assemblée procède à la nomination des quinze députés et des six suppléants. Elle tient deux séances par jour : celle du matin commence ordinairement à 6 heures; celle du soir à 2 heures. Les électeurs répartis dans six bureaux votent par appel nominal et bulletins fermés, les » vases » dans lesquels on a
de Vintérieury avec les extraits de la séance du 3 et du procès-verbal de rassemblée primaire de Sainl-Symphorien-de-Lay.
i. Procès -verbaux de rassemblée électorale, séance du 4, à 10 heures du matin.
recueilli les bulletins sont cachetés et les commissaires les apportent au bureau de rassemblée, qui fait le dépouillement et proclame aussitôt le résultat; le nombre des votants est presque toujours supérieur à 800. Les opérations ne sont interrompues que deux fois : le 5 pour recevoir une députation d'un bataillon de volontaires des Landes en route pour la frontière, qui vient avec ses musiciens saluer l'assemblée; après un échange de discours patriotiques, les Landais se retirent aux cris de : Vive la nation, la liberté et Tégalité ! le 7, pour statuer sur une réclamation des électeurs de Saint-Étienne qui demandent à toucher comme les autres l'indemnité de trois livres par jour : ils n*ont pas eu à se déplacer, mais ils sont obligés pour assister aux séances de quitter leurs ateliers, leur temps est aussi précieux que celui des autres électeurs; il y aurait injustice à les priver de l'indemnité, puisque plusieurs d'entre eux logent gratis divers électeurs du dehors. L'assemblée, « voulant rendre hommage aux principes d'égalité qu'elle a juré de maintenir », décide à l'unanimité que les électeurs stéphanois sont autorisés à réclamer auprès de l'administration du district le paiement des trois livres par jour. Le premier élu fut Tancien constituant Ghasset S qui obtint 826 voix sur 861 ; Claude Dupuy fils, de Montbrison, député sortant, passa ensuite avec 847 voix sur 873, puis Vitet avec 769 voix sur 820; la quatrième place, après deux tours de scrutin, fut attribuée
1. Chassel, Antoine, né à Villefranrhe en 1745, était avocat dans celle ville en 1789. A la Constituante, où il représentait le Tiers État du Beaujolais. U prit assez souvent la parole, notamment sur les questions ecclésiastiques; il fui secrétaire et président de l'Assemblée. En mars 1791, il fui nommé juge au tribunal de cassation par le département de Rhône-et-Loire. A la Convention, où il avait été porté par la presque unanimité des suffrages, il se rangea dès le début parmi les adversaires des montap^nards; dans le procès de Louis XVI, il vota contre l'appel au peuple et pour la détention jusqu'à la paix. Le 15 mai 1793, il fit passer un décret interdisant la mise en vigueur d*un tribunal révolutionnaire qui venait d'être formé à Lyon, et défendant aux armées révolutionnaires d'agir sans réquisition des corps administratifs. En juillet, il se rendit à Lyon et adhéra au mouvement insurrectionnel; mais, dès qu'il s'aperçut de l'influence prépondérante qu'y prenaient les éléments royalistes, il se retira avec son collègue Biroteau. Le 11 juillet, Coulhon les dénonça tous les deux à la Convention, qui les déclara traîtres à la patrie et prononça la conliscation de leurs biens. 11 rentra dans la Convention après le 9 thermidor. En l'an IV, il fut envoyé par les électeurs du Rhône au conseil des Cinq-Cents; eu l'an VL il passa aux Anciens; il se montra favorable au coup d'État de brumaire. 11 devint sénateur, membre, puis commandeur .de la Légion d'honneur, chef de division au ministère de l'intérieur, comte de l'Empire. Il fut chargé de missions extraordinaires en décembre 1813 et pendant les Cent-Jours. On lui appliqua la loi du 12 janvier 1810 contre les régicides; il réclama et obtint de rentrer en France. II mourut à Tournus en 1824.
par 472 voix sur 869 au « docteur Priestley père, d'origine anglaise et naturalisé Français par un décret de TAssemblée nationale » ^ L'assemblée électorale, « après avoir donné les signes de la plus vive satisfaction, arrêta que son président donnerait avis de cette nomination au ministre de Tintérieur, afin que celui-ci fit connaître le plus tôt possible les vœux de rassemblée à Tillustre étranger qu'elle adoptait pour son représentant ». Furent élus ensuite : Dubouchet, de Montbrison, membre sortant de la Législative, par 735 voix sur 835; Béraud, juge de paix à Valbenoîte, par 444 voix sur 853 ; Pressavin. par 517 voix sur 870; Moulin, maire de Montagny, par 755 voix sur 845; Peillon aîné, de Grigny, par 657 voix sur 804; Michet, juge au tribunal de Ylllefranche, par 522 voix sur 847; Palrin, <r naturaliste d'origine lyonnaise », par 536 voix sur 818; Forest, juge au tribunal de Roanne, par 435 voix sur 809; Noël Pointe, armurier à Saint-Ëtienne, par 564 voix sur 821 ; Cusset, par 480 voix sur 819; Javogues fils, de Montbrison, par 480 voixsur8i4; et en dernier lieu, sur le refus de Peillon, Lantbenas, par 514 voix sur 790. Les cinq suppléants furent : Fournier, juge de paix de Millery; Buiron-Guillard, maire de Yillefranche ; Noailly, médecin et maire de Chanoy; Boiron, juge de paix à Saint-Chamond ; André Béraud, maire de Bœuf \
1. Procès-verbal de rassemblée électorale de Rhône-et-Loire^ séance du 3 seplembre au soir, el IMtre du bureau de l'assemblée au ministre de l'intérieur, F le III 1. — Priestley, né en 1733 à Fieldhead près de Leeds, s'était fait connaître d'a1)ord comme théologien indépendant, puis comme pédagogue. Il s'était ensuite adonné aux sciences naturelles et surtout ù la chimie, et avait publié des Observations sur les différentes espèces d^air, où il distinguait un air fijce (acide carbonique), un air nitreux (bioxyde d'azote), un air déphlogistique (oxygène). Sa Réponse aux Réflexions de Burke sur la Révolution française lui attira en Angleterre des haines violentes. En juillet 1791, ses amis de Birmingham ayant voulu célébrer l'anniversaire du 14 juillet, une émeute éclata, le lieu de réunion, puis la maison de Priestley furent saccagés. Il n'accepta pas le siège qui lui était ofTert à la Convention et fut remplacé par Fournier, 1" suppléant élu. En 1794, il se relira aux Étals-Unis, où il mourut en 1804, à Norlhumberland, dans la Pensylvanie.
2. Dubouchet, Pierre, né à Thiers en Auvergne, était médecin à Montbrison; il fut élu suppléant à la Législative parle département de Rhône-et-Loire, et, en cette qualité, remplaça, le 27 juin 1792, Jovin-Moile, démissionnaire. A U Convention, il vota la mort de Louis XVI, défendit les actes du tribunal révolutionnaire de Commune- AfTranchie (24 pluviôse an II), s'opposa le 15 thermidor à Tarreslation de Joseph Let>on. Après la session, il revint exercer la médecine à Montbrison. Frappé en 1816 par la loi contre les régicides, il se retira en Allemagne, où il mourut en 1825. — Béraud, Marcellin, né à Lyon en 1741, avait été, comme le précédent, suppléant à la Législative. A la Convention, il vota dans le procès de Louis XVI pour la réclusion, le
Quelques élections furent très disputées. Cusset, qui avait échoué pour la douzième place contre Forest, ne passa que le quatorzième,
bannissement h la paix, et ensuite pour le sursis. Il fut député de la Loire aux Anciens en vendémiaire an IV, sortit au renouvellement de 1707 et disparut dès lors de la vie politique. Il mourut n Valbenoite en 1809. — Pressavin (V. p. 133, note 2). —Moulin, Marcellin, né à Montagny (Loire) en 1762, se signala peu à la Convention. Il vota la mort de Louis XVI, « mais seulement après rexpulsion de tous les Bourbons ». Sous l'Empire, il était entreposeur des tabacs à Nérac. Atteint en 1816 par la loi contre les régicides, il se retira à Bruxelles. Autorisé à rentrer en 1818, en raison des circonstances atténuantes de son vote conditionnel pour la mort, il demanda sans succès un emploi et mourut à Roanne en 1835. — Micliet, Antoine, né à Villefranche en f744, était homme de loi dans cette ville, quand il fut nommé en 1791 juge au tribunal du district. A la Convention, il vota dans le procès de Louis XVI pour Pappel au peuple et la détention à perpétuité. Décrété d'accusation avec les 73, il fut réintégré le 18 frimaire an 111. Après la session, il se relira à Villefranche, oii il mourut en 1800. — Patrin, Eugène-Louis-Melchior, né à Lyon en 1742, s'était fait connaître par des voyages scientiliques, surtout par son grand voyage en Sibérie en 1787, d'où il rapporta une collection de minéraux; le cabinet du Jardin du Roi auquel il l'offrit ne put l'accepter, faute de place. A la Convention, il vota dans le procès de Louis XVI pour la réclusion. En juillet 1793, il fut arrêté comme complice de l'insurrection de Lyon. Plus tard, le Comité de Salut public l'envoya comme surveillant à la manufacture d'armes de Saint-Êtienne. Il devint ensuite bibliothécaire de l'École des mines, h laquelle il fit don de sa collection minéralogique. Il mourut en 1815, à Saint-Vallier. Il a laissé plusieurs ouvrages, dont une Relation d'un voyage aux monts (TAlta'ia et une Histoire naturelle des minéraux, — Forest, Jacques, né à Roanne en 1763, était juge au tribunal de cette ville. A la Convention, il vota dans le procès de Louis XVI contre l'appel au peuple, pour la détention et le bannissement après la paix. Décrété d'accusation le 11 juillet 1793 comme partisan des girondins, il fut emprisonné, puis rappelé en fructidor an 111. U siégea aux Cinq-Cents. Après le 18 brumaire, il fut nommé Juge au tribunal d'appel de la Loire. U mourut à Roanne en 1812. — Pointe, Noël, était né à Sainte-Foy-lès-Lyon. Dans le procès de Louis XVI il vota pour la mort et contre l'appel au peuple. U fut envoyé en mission dans la Nièvre et le Cher en novembre 1793. Après la session, il ne fit point partie des Conseils; le Directoire l'employa quelque temps en «{ualitéde commissaire, puis il se retira de la vie politique. Il mourut à Lyon en 182o. — Cusset, Joseph-Marie, né à Lyon en 1739, y était petit fabricant d'étolTes de gaze. Guerre reproduit à son sujet (pièce IX) une lettre anonyme qui aurait été adressée à l'assemblée électorale et dont le bureau aurait refusé de donner lecture : • ... Nous le reconnaissons bon patriote, bien porté pour le peuple, mais trop incendiaire, et désirant voir promener les têtes au bout des piques, quoiqu'il n'y en ait pas à Lyon, parce qu'il a mangé l'argent des souscriptions faites pour les piques; il ne parait quasi dans le comité central que quand il a bien bu, et c'est alors qu'il est le plus abondant en motions ; de là il va passer la nuit dans les bras de sa prostituée, qui lui fournit son existence. • A la Convention, il vota la mort de Louis XVI et fut chargé de diverses missions aux armées. Sous le Directoire, il fut impliqué dans l'affaire du camp de Grenelle, condamné à mort et fusillé le 10 octobre 1796. •— Javogues, Claude, né à Bellegarde (Loire) en 1759, était, au début de la Révolulion, huissier à Montbrison, où il devint membre du directoire du district. A la Convention, il vota la mort de Louis XVI, u dans les 24 heures •. Envoyé
après deux scrutins et à une majorité assez faible '. Malgré le mot d'ordre du Journal de Lffon, il y avait parmi les élus uq ex-constituant, Chassel, deux membres sortants de la Législative, Dupuy et Duboucbet, deux juges des tribunaux de district, Michel et Forest, trois juges de paix, Béraud, Fournier et Boiron. On comptait, cinq médecins ou chirurgiens : Yitel, Dubouchet, Presçavin, Lanthenas^ NoaiDy; cinq maires en exercice : Yitet, Noailly, Moulin, Buiron- Guillard et André Béraud ; deux ouvriers ou petits fabricants : Noël Pointe et Gusset. Avec des nuances d'opinion qui devaient s'accentuer par la suite, tous étaient des patriotes, partisans de la révolution du 10 août, aussi peu disposés à revenir à )a monarchie constitutionnelle de 1791 qu'à l'ancien régime. Cependant le mot de république n*est pas prononcé dans le mandat dont les termes sont arrêtés le 10 septembre : <c Tous les membres composant le corps électoral ont déclaré qu'ils étaient autorisés par leurs commettants à donner aux députés à la Convention nationale des mandats illimités, conformément à l'invitation de l'Assemblée nationale; en conséquence, l'assemblée électorale a donné, à ses 15 députés et 5 suppléants pleins et entiers pouvoirs, à l'effet de sauver la patrie du danger imminent où elle se trouve, et de procurer à la nation
en mission dans le Rhône, la Loire el les départements voisins, il se signala par de telles violences à Montbrison, Bourg, Mdcon, que Couthon Taccusa « d'exercer ses pouvoirs avec la cruauté d'un Néron » et le fit rappeler. Dénoncé après thermidor comme « l'assassin et le bourreau de son pays -, il fut décrété d'accusation à la suite des journées de prairial, mais il bénéficia de l'amnistie du 4 brumaire an IV. Sous le Directoire, il fut, comme Cusset, impliqué dans TafTairc de drenelle et passé par les armes le 9 octobre 4796. — Lanthenas, François-Xavier, né au Puy en 1754, était médecin h Paris en 1789. Pondant un séjour qu'il fit à Lyon en 1790. il se lia avec les Roland, participa à la création des Sociétés populaires et, de retour à Paris, devint un des membres les plus actifs du club des Jacobins. Sous le ministère do Roland, il devint premier commis à l'administration de l'instruction publique. Élu à la Convention par le Rhône-et-Loire et la Haute-Loire, il opta pour le premier de ces départements. H vota la mort de Louis XVI avec sursis, la peine devant être commuée en exil, « si nos ennemis nous laissaient la paix -. Porté sur la liste des Girondins proscrits, il fut effacé à la demande de Marat, qui fit remarquer dédaigneusement qu'au su de tout le monde • le docteur Lanternas {sic) était un pauvre d'esprit *. En l'an IV, Lanthenas fut élu aux Cinq-Cents par l'Ille-et-Vilaine, y siégea jusqu'au renouvellement de l'an IV et reprit l'exercice de la médecine; il mourut à Paris en 1799. — Fournier, Antoine, né à Charly (Loire) en 1754, entra à la Convention le 13 décembre 1792 en remplacement de Priestley, vota pour la réclusion de Louis XVI et se signala comme thermidorien. — Boiron, Jean-Baptiste, né à Sainl-Chamond en 1759, fut admis à siéger le 7 aoiU 1793 en remplacement de Vitet, déclaré démissionnaire.
1 . Procès-verbal de rassemblée électorale, séances des 7 et 8 septembre.
française une sorte de gouvernement qui puisse assurer son bonheur et asseoir sur des bases inébranlables les principes de liberté et d*égalité. »
Le lendemain, voulant « couronner ses travaux par un acte authentique d'attachement à ces principes », rassemblée électorale, son président en tête, s'en alla devant Tarbre de la liberté qu'on avait planté à Saint-Ëtienne, << renouveler en grande pompe le serment de maintenir la liberté et l'égalité ». Avant de se séparer, elle procéda encore à l'élection de deux hauts jurés à la haute cour nationale, d'un procureur général syndic et de quatorze administrateurs pour compléter le conseil général du département, dans lequel les démissions et les révocations avaient pratiqué de larges vides. Les hauts jurés furent Chalier, élu par 480 voix sur 810, et Barbier, homme de loi à Roanne, par 402 voix sur 792 * ; on donna la place de procureur général au procureur-syndic de Montbrison, Meynis; on porta au conseil général de Rhône-et-Loire Dubost et Achard, de Lyon, Belleville, juge de paix à Roanne, Rozier et Couturier, électeurs, Blachon, maire de Gessieux, Lantollier, juge de paix à Beaujeu, Lacroix, d'Azolette, Place, juge de paix à Thizy, Barge, électeur, Rousset, de Panissières, Foujeoi, de Saint-Galmier, et Laurenson, de Mornand.
Les députés devaient se rendre à Paris dans le plus bref délai . Le 12, Yitet vint faire ses adieux au conseil général de la commune; il exprima son regret de quitter la place de maire et protesta << du zèle qu'il mettrait pour faire triompher la cause de la liberté ». Le conseil décida de se rendre en corps chez lui et chez Pressavin pour leur témoigner les regrets de la commune '.
Lyon n'avait plus ni maire, ni procureur de la commune (Ghampagneux envoyait de Paris sa démission ^), ni substitut du procureur de la commune. On décida que provisoirement Perret ferait les fonctions de maire, Nivière-Ghol celles de procureur. La municipalité n'en resta pas moins désemparée, et comme elle était la
i. On raconte ordinairement que Chalier eut des voix pour la Convention. Le procès-verbal ne mentionne pas les candidats non élus, sauf le cas où après deux scrutins sans résultat la lutte se circonscrit obligatoirement «ntre les deux candidats qui ont obtenu le plus de sufTrages. H ne parait pas avoir inspiré à l'assemblée électorale de trop vives répugnances, puisqu'elle le nomma haut juré. Ses violences de langage, peu connue^ en dehors de Lyon, n'avaient pas encore porté une sérieuse atteinte à la réputation de civisme que lui avait value sa disgrâce au commencement de 1792.
Ibid., 15 septembre
seule autorité efTectivc que les événements eussent laissé subsister, la ville se trouva livrée à peu près sans défense à tous les éléments de trouble que la misère, la peur, la haine, la passion patriotique et le fanatisme révolutionnaire développaient dans son peuple, alTolé par la double menace de la famine et de Tinvasion. L*arrivée des commissaires du pouvoir exécutif Iluguenin et Michon, « autorisés à se rendre dans différentes municipalités à refTet de leur faire telles réquisitions qu'ils jugeraient convenables pour le bien de l'empire » \ des sieurs Ghartrey et Michel, officiers municipaux de Paris, aussi commissaires du pouvoir exécutif, « chargés de faire auprès des municipalités, districts et départements, toutes réquisitions qu'ils jugeraient nécessaires pour le salut de la patrie » ^ celle d'agents spéciaux du ministère de l'intérieur, parmi lesquels il y en avait d'intelligents et de dévoués comme l'ancien constituant Bonnement et de moins heureusement choisis comme Laussel, n'élaient point faites pour diminuer la confusion qui devint bientôt effrayante.
Les arrivages de blé par la Saône étaient toujours suspendus; les approvisionnements que les autorités ou les négociants de Lyon achetaient au dehors continuaient d'être arrêtés au passage, surtout dans les districts de Tournus et de Trévoux '. Vainement le département, le district, la municipalité envoyaient des commissaires et multipliaient les démarches; les commissaires restaient impuissants et les démarches infructueuses *. Le conseil de Rhùne-et- Loire constate le 14 septembre que Lyon consomme par jour 500 ânécs de blé et qu'il est à la veille de manquer complètement '. Toutes les denrées ont encore enchéri, les ouvriers qui reçoivent leur salaire en assignats, quand ils ont un salaire, sont obligés de payer double. Plus que jamais on crie à l'accaparement. Le 14, des désordres se produisent dans les marchés °. Le 15, une députation de femmes vient présenter une pétition à la municipalité. Elles se plaignent « de mourir des millions de fois... en voyant manquer à leurs enfants leurs besoins physiques ». Elles demandent que toutes
Directoire du district, li septembre
4. Conseil delà commune, 14 septembre. — Conseil du département, 14 se{v> tembre.
r». Conseil du département, 14 septembre.
6. Conseil de la commune, li septembre. — Journal de Lyon, n* du 18 septembre.
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les denrées de première nécessité soient taxées *. Le mouvement est parti du club des femmes, il est mené par « quelques femmes de la lie des coquines et quelques souteneurs en petit nombre » '; la foule des malheureuses qu*exaspèrent de trop réelles misères marche à la suite. Sans attendre la réponse de la municipalité, les citoyennés de Lyon, comme elles s'intitulent, arrêtent un tarif des marchandises, le font imprimer et placarder. Leur afGche est ainsi conçue ^ :
Les citoyennes de Lyon.
« Le peuple souverain de Lyon, laissé depuis longtemps sous le joug de la tyrannie des aristocrates monopoleurs, fatigué depuis quatre ans des pertes surtout qu'éprouve le papier-monnaie, ce peuple n*ayant que ce papier-monnaie pour se procurer tout ce dont il a besoin pour les choses de première nécessité, et éprouvant de la part des monopoleurs les injustices les plus atroces, étant obligé de payer avec ce papier-monnaie qu'il reçoit pour prix de son travail et de sa sueur, comme s'il recevait du numéraire, étant obligé de payer ce qu'il achète presqu'une fois plus cher qu'auparavant, a arrêté, pour mettre fm à l'oppression des monopoleurs, pour déjouer tous les traîtres de la liste civile qui sont encore dans l'enceinte de cette ville, pour pouvoir en un mot se procurer la subsistance sans être dans le cas d'employer de ces moyens violents que nécessitent les calamités publiques venues à leur période,
« A arrêté qu'il ne paierait les marchandises servant à ses besoins journaliers qu'aux prix suivants. »
Suit un tarif très complet portant sur 60 articles, denrées de toute sorte, vins, huiles, légumes frais et secs, fromages, fruits, épiceries, combustibles, savons, chandelles. Le vin est taxé à 48 livres l'ànée pour le vin nouveau, 25 livres pour le vin vieux, le riz à 5 sous la livre, le sucre (in à 1 livre 10 sous la livre, le café Moka à 1 livre 10 sous, etc. Tous ces prix sont naturellement très au-dessous du cours ^
Journal de Lyon^ n<> du iS scplembre
2. Latissel à Roland^ du 22 septembre. Archiv. nation., F 7 3255.
3. Cette afliche, reproduite par Guerre (pièce XLIV), existe aux Archiv. nation., F 7 3255.
4. Ainsi le vin ordinaire, qui se vendait un peu avant la Révolution 6 sous la bouteille, revient d'après le tarifa 3 sous; le cent de fagots est abaissé de 24 à 16 livres, etc.
« Citoyens des campagnes, dit en terminant l'afRche, cette eoQvention ne doit pas vous alarmer; le patriotisme qui nous anime ne peut que vous engager à vous prêter de toutes vos forces à l'avantage du peuple, avantage qui n*est qu'une juste proportion enlre ce qu'il gagne et dépense journellement. Tous ceux qui se conformeront à la volonté de ce peuple, qui n'est fondée que sur les bases de la justice, de l'équité et de l'égalité, mériteront bien de leurs concitoyens et trouveront en eux des gardiens fidèles de leurs propriétés; et ceux au contraire qui ne voudront pas entendre cette même voix ou qui oseraient s'y opposer en quelque manière que ce soit seront voués au mépris public, regardés comme traîtres à la patrie, fauteurs et adhérents de la liste civile et poursuivis comme tels. Tous négociants et marchands de quoi que ce soit sont invités de se conformer au vœu du présent arrêté, en ne vendant leurs marchandises qu'au même prix qu'elles se payaient ci-devant en argent, l'argent d'aujourd'hui n'étant qu'un papier-monnaie qui doit avoir la même valeur.
« Le présent arrêté fait provisoirement, le peuple se réservant de statuer suivant les récoltes. »
Pendant trois jours, le 16, le 17, le 18, les femmes sont maîtresses de la ville, elles parcourent les marchés, forcent les boutiques, débitent les denrées; des « commissaires de police femelles » font partout exécuter le tarif*. Les trois corps administratifs, département, district, commune, se réunissent en assemblée unique le 17, mais la foule se porte sur TUôtel de Ville dans une attitude menaçante. Les grenadiers du bataillon du Plâtre requis pour protéger la maison commune sont accueillis à coups de pierre, enfoncés, obligés de se réfugier dans les cafés des Terreaux et dans l'Hôtel de Ville ; au milieu de la bagarre des coups de feu éclatent, plusieurs personnes sont blessées, le régisseur de la Comédie, Chevalier, et un canonnier de la ligne sont tués; la municipalité en plein désarroi ne donne pas d'ordres ou donne des ordres contradictoires, PHAtel de Ville va être envahi. Le commissaire du pouvoir exécutif Bonnement * accourt, gravit le perron et harangue le peuple. « 11 le
1. Conseil de la commune, 17, 18, 19 septembre. — Ck)nscii du département, 17 et 18 septembre. — Direcloire du district, 18 septembre. — Lauasel à Roland. — Journal de Lyon des 19, 20 et 25 septembre.
'2, Bonnement (Guillaume de), né à Arles en 1747, était avocat dans cette ville, quand il fut élu député du Tiers aux États-Généraux. H parla le 23 septembre 1791 à propos des troubles d'Arles, et demanda que les mem-
rappelle à Tobéissance aux lois, à la modération. Il déclare que cette agitation est Teffet des perûdes suggestions des ennemis de l'Etat, des émissaires de Coblenlz, du duc de Brunswick qui ne peut nous vaincre qu'en allumant la guerre civile parmi nous; il annonce que des secours sont arrivés pour soulager la misère du peuple, que justice sera faite des accapareurs; s'il en est, qu'on les nomme; il ajoute qu'il a demandé des secours plus abondants et que des travaux publics vont s'ouvrir; à sa voix les grenadiers jettent toutes les marques de distinction. En signe de réconciliation entre eux et le peuple dont il se rend l'interprète, M. Bonnement embrasse les grenadiers, et le peuple applaudit à ces sages mesures, le rassemblement se dissipe ^ »
Mais le lendemain les désordres continuent, les marchés sont déserts, les scènes de pillage se renouvellent dans les boutiques des épiciers. Les corps administratifs requièrent la garde nationale, la garde nationale démoralisée ne se montre pas '; le club central délibère d'envoyer des commissaires à la municipalité pour lui demander d'homologuer le tarif des femmes '. Le conseil de la commune, sans attendre cette sommation, s'était déjà décidé à taxer le pain, la viande, le beurre et les œufs. Le 19 au matin, on lisait sur les murs de Lyon l'arrêté suivant :
« Le conseil général de la commune, profondément affecté de la détresse d'une grande partie des citoyens de cette ville qui manquent de travail ;
« Considérant que les fournisseurs et approvisionneurs augmentent le prix des denrées à mesure que les besoins deviennent plus pressants;
« Considérant qu'il est instant de venir par de grandes mesures au secours de l'humanité souffrante ;
« A arrêté, en présence et de l'avis de Messieurs les administrateurs du département et du district, que le pain ferain beau et de
bres du corps électoral et de rassemblée du déparlcmenl fussent rendus personnellement responsables. Après la session, il devint président du tribunal du district; en février 1792, il fut obligé de sV'nfuir avec les principaux « monaidiers ». Le 24 avril, il parut à la barre de l'Assemblée législative comme député extraordinaire des patriotes arlésiens, et lut un long mémoire inculpant les commissaires civils envoyés à Arles, le directoire et le procureur général syndic des Bouches-du-Rliône. Après le 10 aoiU, il fut un des commissaires envoyés dans les déparlements par Roland. Il mourut à Arles en 1820.
Laussel à Roland
belle qualité sera provisoirement délivré par les boulangers au prix de deux sous la livre, le conseil général se réservant de délibérer ultérieurement sur le mode qui sera observé pour le dédommagement à donner aux boulangers;
« Que les bouchers seront tenus de délivrer la viande de bonne qualité au prix de six sous la livre.
u Arrête en outre que le prix du beurre demeure fixé à là sous la livre et les œufs à 7 sous la douzaine, avec défense à ceux qui approvisionnent les marchés de ces denrées d'en exiger un plus haut prix.
(c Le conseil général de la commune invite tous les citoyens au bon ordre et à respecter les personnes et les propriétés *. »
Que ce fût une tactique ou leur opinion véritable, les corps administratifs, le commissaire Bonnement, le Journal de Lyon étaient unanimes à attribuer les troubles à des manœuvres contre-révolutionnaires. Les commissaires nationaux Chartrey et Michel, qui venaient d'arriver le 18, furent du même avis. Us conseillèrent de fermer les portes de la ville et de faire des. visites domiciliaires qui permettraient de mettre la main sur les coupables. Ils auraient même proposé comme mesure de salut public la nomination de commissaires dans les sections. Laussel qui rapporte le fait s'attribue le mérite d'avoir fait écarter cette dangereuse idée *, « convaincu, dit-il, que, dans notre position actuelle, une commune a l'instar de celle de Paris immédiatement après le 10 août ne servirait qu'à fomenter les troubles et finirait par renverser la cité de fond en comble ».
D'accord avec les commissaires, l'assemblée des trois corps, « considérant que le trouble est extrême,... que les propriétés sont
violées et la sûreté des personnes menacée » arrête que les
portes de la ville seront fermées et que des visites domiciliaires auront lieu à partir de neuf heures du soir, « pour connaître les auteurs des troubles qui ont existé. Chaque citoyen sera tenu de
1. Conseil de la commune, 48 septembre. Archiv. nation., F 7 3255.
2. Laussel à Roland, M faut voir de quel ton le bon apôtre parle des émeutiers, de la faiblesse de la municipalité, de l'incapacité de Perret, connu, ditil, comme agitateur. La lettre se termine par un appel de fonds : « La somme de 600 livres que vous m'avez fait compter à Paris baisse, où en prendrai-je lorsqu'elle sera épuisée? • Le 15 octobre, le conseil du département est invité par le ministre à retirer à Laussel Tautorisation qui lui a été donnée de parcourir le département, « en qualité d'apôtre de la justice, de la morale et de la liberté, ymrcc qu'il ne s'acquitte point de sa mission avec la mesure qui lui a été recommandée ».
86 retirer chez lui sans pouvoir sortir qu'au jour et sera tenu d*iliumioer ses fenêtres, les trois corps restant en séance toute la nuit pour être fait droit sur les diverses arrestations qui pourront avoir lieu. » Les commissaires Chartrey et Michel et des représentants des trois corps montent à cheval et proclament solennellement Tarrété sur toutes les places de la ville ^
A cette annonce l'épouvante s'empare des royalistes lyonnais. Ils s'attendent à un massacre général. « Comment peindre, s'écrie Guerre, cette nuit de désolation? Gomment exprimer les angoisses mortelles dont toutes les âmes étaient navrées? On ignorait le but de ces sinistres apprêts... On croyait entendre incessamment les cris plaintifs des victimes déjà égorgées, on croyait voir des milliers de victimes nouvelles tomber sous le couteau des assassins, les têtes servir de trophées aux bourreaux, on ne voyait dans les sinistres illuminations qui éclairaient cette nuit de douleur que des
torches funèbres! ' » Il y eut heureusement plus de peur que
de mal. Les membres de la municipalité, pas plus que ceux du district et du département, n'étaient d'humeur à organiser des proscriptions. Tout ce qu'ils voulaient, c'était d'intimider les malintentionnés en qui ils voyaient les auteurs des troubles, et de ramener le peuple, en lui faisant comprendre que les désordres ne pouvaient que servir les desseins de ses ennemis. 11 y eut environ trois cents arrestations, mais la plupart des prisonniers amenés à l'Hôtel de Ville et interrogés aussitôt furent mis en liberté au moment même ou dès le lendemain ^. Déjà, le 12 septembre, le directoire du district avait pris ses mesures pour délivrer des passeports aux prêtres insermentés que la loi du 26 août ordonnait de faire sortir du royaume; le 23, le conseil de la commune, se référant à la même loi, décida que les prêtres non sujets au serment qui seraient arrêtés comme suspects recevraient sous la caution de deux citoyens des passeports pour l'étranger. C'était le moyen de vider les prisons cl de soustraire aux insurrections possibles des victimes toutes désignées. Peut-être les choses auraient-elles pris une tournure plus tragique si Ton eût laissé les commissaires agir à leur guise. Sans leur résister en face, ce qui les eût sans doute poussés à faire cause commune avec les meneurs du club central, les autorités lyonnaises
1. Conseil de la commune, 19 septembre. —Laussel à Roland, —Journal de Lyon, 21 septembre.
Journal de Lyon, n* du 21 septembre. — Morin. Il
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les paralysèrent; les annihilèrent en les enveloppant ^ Elles ne se prêtèrent pas aux demandes hyperboliques ou dangereuses qu'ils élevaient, lluguenin et Michon avaient réclamé la mise en réquisition permanente de la force armée, « afin qu'aux premiers ordres le pouvoir exécutif pût en disposer suivant qu'il jugerait nécessaire pour le salut de la patrie » ;... « Ton entend par réquisition permanente les garçons », expliquaient-ils '. Chartrey et Michel voulaient « que tous les citoyens armés et en état de marcher, célibataires, de 16 à 45 ans, marchassent sur Vienne » ; ceux qui ne marcheraient pas devant céder leurs habits, uniformes, armes. Les partants devaient emporter des farines, fourrages, avoines pour six semaines. Toutes les armes, poudres, chevaux devaient être déclarés, les chevaux requis, sauf ceux employés à la culture et aux travaux indispensables. Les municipalités feraient fabriquer des piques pour les citoyens restants. Seraient dispensés de marcher les hommes indispensables à la culture, les fils de veuves ou de vieillards, les fonctionnaires publics. Les gens suspects ou déclarés tels par les communes réunies en assemblées générales devaient être arrêtés, les sections mises en permanence et les procès-verbaux des mesures prises envoyés tant au ministre de Tintérieur qu'A la commune de Paris ^. » Le conseil du département obtint qu'en fait de nouvelles levées on se contentât de 4 nouveaux bataillons à refifectif de 800 hommes, d'un escadron de cavalerie et de 50 chevaux de trait : « les chevaux d'agrément et de luxe, à l'exception de ceux qui sont employés à la culture des terres et aux travaux nécessaires de la ville et de la campagne, seront mis sous la main de la nation moyennant une juste et préalable indemnité \ »11 prescrivit aux districts et aux municipalités de faire fabriquer des piques, mais il s'abstint de toutes mesures contre les suspects •.
Cependant la détresse de Lyon avait ému les campagnes voisines. La commune d'Irigny prit une délibération invitant ses citoyens a continuer de porter à Lyon leurs denrées, « en se rapportant sur le prix à la générosité des Lyonnais ». Yilleurbane, Limonest, Saint- André-du-Coin offrirent ce qu'ils avaient de blé au delà de leurs
1. Laussel parle de leur proposition de faire nommer des commissaires dans les seclions; le Journal de Lyon, n** du 20, rapporte avec un ton de regrel que la permanence des sections a été inutilement sollicitée.
Ihid., 21 septembre
besoins immédiats ^ Seriziat de Yaise offrit 250 ànées qu'il se chargeait de faire moudre et porter aux greniers de la ville; les administrateursdelaCharitédonnèrent deux bateaux de grains qu'ils venaient de recevoir. On put ainsi parer aux besoins les plus pressants '. Les corps administratifs s'ingénièrent pour empêcher la hausse artificielle des prix résultant de la spéculation et pour activer les arrivages ' : défense aux revendeurs d'aller au-devant des gens de la campagne, de façon que ceux-ci apportent directement leurs denrées sur le marché ; lettre au département de ITonne pour l'inviter à laisser passer les farines destinées à Lyon; envoi à Trévoux de trois commissaires *, pour demander au district et à la municipalité de cette ville d'agir par la persuasion et au besoin par la contrainte sur « les cultivateurs aisés qui se permettent d'acheter de leurs voisins des blés destinés à l'approvisionnement de Lyon, et ont l'injuste prétention de les retenir, dans l'espérance que leur prix haussera ». Le 23 septembre, pour se rapprocher du cours, le conseil de la commune fixe à 3 sous le prix du pain, qu'on ne devra plus faire que d'une qualité, « ainsi qu'à Paris, en forme longue, du poids de quatre livres ». Le lendemain, les scellés qu'on avait du apposer sur un certain nombre de magasins sont levés; le conseil interdit aux 300 commissaires de surveillance nommés après le 10 août de faire à Tavenir aucune perquisition sans en être requis par le maire ou le procureur de la commune.
Le calme se rétablit peu à peu; Monlesquiou annonce qu'il a pris l'offensive et pénétré en Savoie où la population lui fait l'accueil le plus fraternel; le 24, il entre àChambéryau milieu des acclamations ^. Désormais l'invasion piémontaise n'est plus à craindre. Le 25, le conseil de la commune reçoit des lettres du ministre de l'intérieur, annonçant la révocation de tous pouvoirs donnés à des commissaires du pouvoir exécutif et faisant part aux autorités lyonnaises de rétablissement de la République. Lecture fut donnée du
1. Conseil de la commune, 18 septembre. — Laussel à Roland. — Journal de Lyon, n* du 25.
Conseil de la commune, 20 septembre
3. Délibérations des corps réunis, dans les registres du conseil de la commune, 21 et 22 septembre.
4. Ces commissaires, Frossard, Seriziat et Allard, firent des achats que Tofficier municipal Rlvaud fut chargé d'aller solder au prix de 30 000 livres, les municipalités voisines ne voulant les laisser lever que comptant.
5. Conseil de la commune, 24 septembre. — Journal de Lyon, n" du 26 septembre.
proeès-verbnl de la première séance de la Convention : « le public a vivement applaudi aux divers décrets et notamment à celui qui prononce la suppression de la royaulé. » Le procureur de la commune Nivière en requit la proclamation, qui fut faite le lendemain en grande solennité par le conseil de la commune assisté des corps administratifs, au bruit des salves d'artillerie, des cloches de la cathédrale et du beffroi de THùtel de Ville. Le conseil envoya une adresse à la Convention pour lui témoigner « la satisfaction que la commune de Lyon avait éprouvée en recevant le décret de Tabolilion de la royaulé » *.
La crise formidable qui avait suivi le 10 août semblait passée. La situation de Lyon n*cn demeurait pas moins très inquiétante, avec le chômage, la rareté et le prix élevé des denrées, l'approche de rhiver qui allait aggraver les souffrances du pauvre. Il fallait, sous peine d'exposer la ville à la famine et à de terribles convulsions, recourir aux vieux moyens, Tachât de blés au compte de la commune et rallocalion d'indemnités aux boulangers pour maintenir le pain à un prix accessible. Mais la circulation des grains rencontrait toujours les mêmes obstacles, les départements avoisinants, surtout la Côte-d'Or, Saône-et-Loire, l'Ain et le Doubs, opposaient toujours la même force d'inertie aux objurgations des autorités lyonnaises. De plus, l'argent manquait. Le conseil général de la commune demande au ministre de l'intérieur d'intervenir par tous les moyens en son pouvoir « pour faire cesser les obstacles apportés à l'extraction des grains » ; il sollicite un secours de 200000 livres pour parer aux besoins les plus urgents, et prend sur lui d'autoriser la municipalité à retirer cette somme » de la caisse de Textraordinaire ou de tous autres payeurs, à la charge de rendre compte et de justifier de l'emploi » ^. Tout cela présage encore bien des jou» difficiles. Pendant la période orageuse qui s'ouvre avec la Convention, les circonstances locales comme la pénurie des finances lyonnaises, la détresse des ouvriers, les alarmes des classes bourgeoises, ne contribueront pas moins que les péripéties du grand drame révolutionnaire à développer dans Lyon un état de surexcitation continue, qui se révélera par des incidents symptomatiques presque quotidiens avant de faire explosion dans la guerre civile.
1. Conseil de la commune, 25 et 2C septembre. •2. /6fV/., 24 septembre, et dans Vaesen, p. 156.
CONCLUSION
La période étudiée dans ce volume, bien qu'elle n*embrasse qu'une partie de Thisloire de la Révolution à Lyon, forme cependant un tout, un ensemble qui a son unité, avec un commencement, un milieu et une fin. C'est ce qu'on pourrait appeler la première Révolution, la Révolution bourgeoise, libérale et monarchique. Préparée par le mouvement d'opinion, les cahiers et les élections de 1789, elle se réalise pendant la Constituante par un gigantesque travail de refonte de toutes les institutions. Les réformes sociales qu'elle accomplit seront ou peu s'en faut définitives; mais son œuvre politique, violemment battue en brèche pendant la Législative, s'écroule au 10 août. La monarchie constitutionnelle a vécu. Avec la Convention commence une seconde Révolution, populaire, démocratique et républicaine.
Si l'on recherche les causes qui ont fait échouer l'expérience tentée en 1789, on trouve qu'elles sont de deux ordres. Il y a d'une part ce qu'on a appelé l'anarchie spontanée, c'est-à-dire le désordre résultant de la transition de l'un à l'autre régime, de l'interrègne trop prolongé entro Tancienne autorité qui n'existait plus et la nouvelle qu^on était en train d'instaurer, du jeu des ambitions et des convoitises individuelles surexcitées, du déchaînement des forces aveugles, de la brutale poussée des instincts et des appétits.* Il y a aussi la résistance opiniâtre des anciens privilégiés, les provocations bruyantes et les intrigues souterraines, les coups d'État manques, les conspirations, l'émigration, Yarennes, la guerre religieuse, la guerre étrangère.
Dans les luttes des partis, les responsabilités ne sont jamais toutes d'un seul c6té; il n'est pas bien facile de reconnaître d'où sont venus les premiers coups et à qui appartiennent les premiers torls. Il faut bien cependant constater qu'à aucun moment le roi, la noblesse et le haut clergé n'ont eu l'intelligence de la situation vraie et le courage des sacrifices nécessaires. S'ils avaient pris
résolument leur parti, travaillé à organiser le régime nouveau, au lieu de s'évertuer comme ils Tont fait à ea empêcher i*inslallation et à en troubler le fonctionnement, l'anarchie n'aurait eu qu'un temps, l'agitation démagogique se serait apaisée d'elle-même ou aurait été facilement réprimée. Malgré ses très réelles imperfections, que les gens raisonnables se seraient entendus pour corriger, la constitution de 1791 pouvait vivre. Mais les retours offensifs de la contre-révolution, les défis, les menaces, les complots, cl, à la fin, les attentats contre la patrie soulevèrent une tempête de colère qui balaya tout.
Cest bien ainsi que les choses se sont passées à Lyon. Au début, le mouvement parait unanime. Les deux ordres privilégiés font galamment le sacrifice partiel de leurs immunités. Mais déjà les représentants de la première autorité ecclésiastique manifestent une mauvaise humeur discordante au milieu de l'allégresse générale; le Consulat, en qui s'incarne la haute bourgeoisie régnante, essaye de défendre par une guerre de chicanes une autorité justement décriée. Le prévôt des marchands Tolozan de Monfort est écarté, et après lui le premier échevin Imbert-Colomès. La Révolution suit son cours. Les pouvoirs nouveaux s'organisent; à peine sont-ils installés qu'on voit éclater cette mystérieuse insurrection des octrois dont on ne peut pas affirmer qu'elle ait été un simple phénomène d'anarchie spontanée. Bientôt la fraction dissidente de la bourgeoisie, l'émigration, le haut clergé, d'abord plus circonspect, unissent leurs forces dans la conspiration de décembre 1790. Cependant les hommes de bonne volonté qui occupent les places du département, du district, de la municipalité travaillent de leur mieux à faire fonctionner régulièrement l'ordre nouveau. La tâche est rude : l'ancien régime a laissé les finances de la ville dans le même désarroi que celles de TÉtat, la crise industrielle jette sur le pavé des milliers d'ouvriers, dont les conspirateurs d'un côté, les démagogues de l'autre, cherchent à exploiter les souflrances ; pour surcroit, Topposition ecclésiastique déchaînée de loin par un prélat de cour menace de retourner contre la Révolution le peuple des campagnes. Il faut résister à ceux-ci, contenir ceux-là, administrer à peu près sans argent, faire la police sans force armée, suffire aux besoins, empêcher les violences, déjouer les pièges, échapper à l'enlrainement des passions communes.
Les amis de la Révolution se divisent. Après Yarennes, la rupture est consommée entre ceux qui la considèrent comme close et qui
CONCLUSION
s'enferment dans la lettre de la constitution, et ceux qui professent que pour la sauver il faut désarmer tous ses ennemis, y compris le roi. A Lyon, le malentendu politique s'aggrave de l'antagonisme des pouvoirs rivaux, les esprits se montent, la querelle s*envenime. Les adversaires, devenus des ennemis, n'observent plus entre eux ni ménagement ni justice. Les constitutionnels des deux directoires sont les alliés inconscients des contre-révolutionnaires qui les compromettent ; le parti municipal s'appuie sur les agitateurs et les jacobins fanatiques. Le gouvernement, l'Assemblée sont sollicités d'intervenir. Selon que le ministère de Tinlérieur est occupé par Cahier de Gerville ou Roland, le pouvoir exécutif inflige des blâmes à la municipalité ou aux directoires; l'Assemblée, ballottée entre les Feuillants et les Girondins, donne raison à la municipalité avec Fauchel, puis aux directoires avecThévenin.
Mais les événements se précipitent. La guerre a éclaté, les ministres patriotes sont renvoyés, la patrie est en danger. Après le 20 juin, royalistes et constitutionnels protestent contre l'outrage fait à la majesté royale. Mais la royauté est suspecte de pactiser avec l'ennemi, le sentiment national révolté se prononce contre elle et entraîne tout. Dès le mois de juillet, il est visible que l'équilibre des forces est détruit et que la municipalité l'emporte. Le 10 août lui donne la victoire. Seulement elle est impuissante à empêcher les excès de ses alliés de la veille : les septembrisades de Pierre-Scize ensanglantent la ville. Et c'est dans le tumulte d'une seconde révolution, au bruit de l'invasion étrangère qui s'approche, des appels aux armes, des cris de vengeance, qu'ont lieu les élections à la Convention nationale. Comme la France entière, Lyon a passé de l'enthousiasme libéral et du généreux optimisme de 89 au farouche désespoir d'où sortiront les élans héroïques et les sauvages violences de 93. Mais la minorité opposante n'a cessé de grossir et elle sera bientôt assez forte pour soulever contre la Convention la seconde ville de France.
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